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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 138° SEANCE 
1" Séance du Mercredi 7 Juin 1950. 
» OS SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
2, — l'ivergences d'avis sur des demandes de discussion d'urgence. La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de résolution. 
4. — Gratuité du transport pour les chiens guides des aveugles. — En Le, = 
Adoption, sans débat, d'une proposilion de résolution. 
6. — Indemnités de fonctions des maires et adjoin!s, — Adoption PROCES-VERBAL 
sans débat, en deuxième lecture, d'une proposition de lo TT 
M prop Rond ce M. le président. !. il de la troisième e 
6. — IMveloppement des crédits de fon:tionneme des services d'hier a été affiché et distribué 
civils pour 1950. — Suite de la discussion d'un projet de loi. : pare és ie 
Travaur publics (travaux publ CS, transports et tourisme) Le lite), Il n Y a pas l' »bserx ition 
Discussion générale (suile): MM. Barel, Rameite, Médecin, Le procè al dont 


Thectten, Alfred Coste-Floret, Rabier, Chastellain, ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. — Clôture. 

\rlicle unique: réservé. 2 — 

Etat anneré: 

Chap. 1000. DIVERGENCES D'AVIS 

MM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- SUR DES DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
re Gabelle, rapporteur. 
Adoption du chapitre, au scrulin, avec le chiffre prévu par le M. le président. Dans la séance du 2 juin 19 








: “ i ussion 
Go ivernement. d’ urgence à ét té jem ir lée nOUI 
Chap. 1010 020: adoption. ; s, 1 
Chat mx fs de I. — La proposition de résolution de M. Môquet, tendant 
ie ‘ à inviter le Gouvernement: 1° À attribuer immédiatement un 
MM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- premier secours de trente millions de francs au A 4e 
isme : tar lo r orteur ’ > e ‘ 1 IONS 0 nCS aux istrés 
g re sde + 0 _. » chiffre nrév le Gou par la grêle qui s'est abattue dans l'Yonne le 21 mai 1950: 
cr gr du chapitre avec le chiffre prévu par le Gouver- 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indemniser 
Re ; Ed + les sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l'exonération des 
Chap. 1010 à 1090: adoption. impôts 1%%): 
tenvoi de suite de la discussion à la prochaine séance, 3 à à 
sta rende RTC a I. — La proposition de résolution de M, Lucien Lambert, 
«*— Modification de l'ordre du jour. tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer immédia- 
MM. Baranzé, Fapporteur général; Giovoni, le président, temient un premier secours de quinze lions de francs aux 
fé — Ordre au Juui sinistrés pal Ja grèle qui s’est abattue le 18 mai 1930 sur le 
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déna los Bouches-du-Rhône. notamment sur le terri- 1:63 du 3 juillet 1945 relative à la protection des aveugles 
t 1! Sén Jo à nrendre d’ursence d bénéficient de la gratuité du transport pour le chien guide leg 
1 )ODT( | indem r s sinistrés: 3° à accord iccompagnant dans toutes les voitures de tran poris e1 ge 
di re ( iérat d'impôts ; 4° à accorder à la Iuiun PuDIICS OÙ Privées. » 
ñ , } Lin CPE , + à + ! 
{ ( Ù 0. Bou S inc Je mets aux voix la proposition de résolution. 
I rder des prêts sa ntérêét aux sinistrés. . PE L À 
l'A nh! l'une ! rt. M. le pr' ident lu (LA proposilion de résolution, mise aux voir, est adopt ) 
{t l'autre part, la COMMISSION 
i té l'urgence. 
S ? — 5 — 
Acte est , ences d'Avis QUI t Ï noil 
Dé pro; et seront inséries à la suite INDEMNITES DE FONCTIONS DES MAIRES ET ADJGINTS 
dt unpie du in erlenso de sCinces d'aujourü nu], re ce 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de bi. 
Ut gs ve Lio ; : 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote san hat 
DEPCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture” 
DE PPOPOSITIONS DE RESOLUTION üe la proposition de loi inodifiant l'ordonnance n° 4: l 
13 octobre 1943 relative aux frais de mission et aux indemni $ 
M. le président. J'; 1 de M. Billat, avec d le de dis de fonctions des maires et adjoints, modifiée en dernier liey 
“ul ice, U ro} nn de résolution tendant à par la loi n° 48-1526 du 29 septembre 1948 (n°° 9902, 9981, 1015 
t “yt v ! { jue la À : , ” , é 4 . 
‘ IET à. 1 COHMURC F0 ain: Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 
(L | , Victime de Ja grèle, une somme de s 2 45 Les 
10 de frar \ titre de premier secours. (L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
nm? ! trot c ! EE ir! 66 &Q » 0 11 Q°? 1G ri .e à re , , , * 
La ] )0sSIon À prime US 16 n 101 , di joe et, M. le président, Je viis appeler l'Assemblée à se prononcer 
s’il ppositi INOYCC à la COMMISSION des Hnali- sur les conclinsions de la commission portant sur l'article 2 his 
ct | ameudé par le Conseil de la République. 
LE ] | smande de dicencci re ‘ à 1 
dJ M. Ma + Noël, avec demande de di pete La commission conclut au rejet de l’article 3 bis introi ir 
d'urgence, uue proposition de résolution tendant à inviter le je Conseil de la République. 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour assurer . ; En 
le départ gratuit en colonie de vacances — vovage et séjour Je mets aux voix les conclusions de Ja commission. 
CONMpTIS - des orphelins pupiles de la nati n dont les parents (Les conclusions de la commission, mises aux voir. sont adi p= 
ou tuteurs en auront fait la demande et pour es pupil es de la Lées.) 
oation rendant individuellement en vacances. 
La proposition sera imprimée sous le n° 10194, distribuée et M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition, 
s'i Ï | ! tion, renvoyée à la commission des pen- de loi. 
810 | [rm (L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté.) 
J'ai recu de M. Montagnier, avec demande de discussion d'ur- 
ge une proposilion de résolution tendant à inviter le Gou- 
ve nent à attribuer un secours d'urgence aux personnes me. à 
€ tré par |’ ' rrêle qui S'’est ab u le 26 m 195 
: a PE d V'abaîtu le 26 mal 1900 DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FOMCTIONNEMENT 
SU] Itt ut 11101 _ 
s DIS SERVICES CIVILS POUR 1550 
Ï i ! {10 era hprimee sous 4 n° I 1195, distribuée et, z “ de , à à 
s'il rs 1 osition, renvoyée à la commission des Suite de la discussion d’un projet de joi. 
fini 1 ment, LA - ; ; 
M. le président. L'ordre du jour appeîle la suite de la disens. 
J'ai recu de M, Thuillier, avt lemande de discussion d'ur- sion du projet de loi et des lettres rectilficatives au projet de loi 
gence, u roposilion de résolution temdant à inviler le Gou- relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
\ t'27 r d'urgence à indemniser les victimes de fonctionnement des services civils pour lexereice 1950, (Nos 
l'or {er juin, jardins et potagers de la ville 6337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10055, 10045, IO{S 


{ i qui IUV A 
de Chäteau-Thierry. 
sous le n° 101%, distribue et, 


era imprunée 
tio! des 


l'opposition, renvoyée à la commission 


1 > É 


‘affichage et à la notification des deman- 


JL va être procédé à 1 


des de discussion d'urgence. 


DT 


GRATUITE DU TRANSPORT POUR LES GHIENS-CUIDES 
DES AVEUGLES 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer d'urgence au chien-guiide 
de l’aveugle la gratuité du voyage dans toutes les voitures de 
transports en commun publics ou privés utilisées par son maître 
(n° 10040, 10133). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 


résolution. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 


résolution.) 
donne lecture de la progosition de réso 


M. le président. Je 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures utiles pour que les aveugles déten- 
teurs de la carte d'invalidité instituée par d'ordonnance n° 45 


Travaux publics, transports et tourisme (suite). 


M. ie président. Nous poursuivons l'examen de la parte du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget des services des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

Dans sa troisième séance d'hier, l'Assemblée à commencé la 
discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Barel. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Virgiie Barel. Mesdames, messieurs, c’est sur le tourisme 
que portera mon intervention dans Ja discussion géné- 
rale du budget des travaux publics, du lourisme et des trans- 
ports, 

Nous ne pouvons, en ce mois de juin 1950, avoir sur la 
tion touristique la mème position qu'après la Libération. 


+ 


Il y avait alors une grande espérance, née de la victoire sur 
l'occupant et sur le vichysme. La France semblait unie. Au gou- 
vernement, tous les partis, hors celui des traîtres avérés. étaient 
veprésentes. Des réformes sociales étaient acquises. La classe 
ouvrière avait son mot à dire et le disait. La C. G. T. était 1 
seule organisation syndicale. Le parti communiste participait à 
la gestion des affaires françaises. L'un et l’autre étaient à la 
tête du mouvement de renaissance économique du pays. !5 
avaent participé à l'élaboration du plan Monnet et s’atteiaie, 
lovalement, comme toujours, à sa réalisation. Parallèlement 
allaient la volonté de production et l'espoir du mieux-êlre. 


La classe des milliardaires ne pouvait et ne voulut accepier 
que le monde du travail continue à participer aux affaires de là 
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la complicité de la bourgeoisie française réactionnaire, 


] ” n Monnet fit place au plan Marshall dans le juel le tout 
doit servir, lui aussi. 

\ souriez, monsieur le ministre, Mais il me serait facile de 
« ter jiei les textes du plan Marshall où l'on traite précisé- 
ï ette question touristique, en Jui accordant une grande 
i : 

le tourisme, dans Je plan Marshall, doit servir, lui aussi 
à er ce bloc économique européen occidental de 275 mil- 
li ns de clients qui constitueront un marché sur lequel Findus- 
t néricaine déversera ses marchandises, réduisant au chô- 
D ; industries nationales, la nôtre en particulier, 

union de Monaco, avec la présence du colonel Pozzi, 
délés américain pour le tourisme en Europe à l'E. C. A., 
est e preuve de cette volonté de constituer ces accords régio- 

x, prélude au bloc occidental. 

M. Pozzi a échoué grâce à la protestati nn générale, Mais le 
di persiste. Plan Marshall signifie aussi exportation 
d nitaux. L'industrie hôtelière, celle des excursions, des 
ti rts par air et par mer, offrent des possibilités d'in- 
ve ment de capitaux, que les Américains camouflent sous 
l'appellation « remède à la pénurie de dollars en Europe ». 

Nous fera-t-on l'opération par la cession des hôtels sous 
séquestre de l’aventurier Skoïnikof ? Nous avions demandé 


qu fussent confiés à « Tourisme et travail », mais c’est avec 
déd que le ministre à accueilli notre suggestion. On pré- 
fére envisager la vente, en vue de remédier, dit-on, à la pénu- 


dollars. 


rie 

Chaque année, on nous a annoncé l'inondation des pays 
europcens d'Occident par des centaines de milliers, voire plus 
d'un million, de touristes américains, C'était surtout M. Pineau 


ui, au retour d’un voyage en Amérique, jouait ce rôle de 
prometteur de merveilles. 

On recommence. Le 15 avril 1950, la 
le colonel américain Théodore Pozzi qui, répétons-le, est le 
chef du service du tourisme à l'E. C. À., arrivé l'avant-veille 
à New-York, venant de Paris, a déclaré que 365.000 touristes 
américains visiteront l’Europe cet été et qu'ils disposeron 
d'environ 300 millions de dollars. 

Et le même jour, nous apprenons que le ministre des finan- 
ces vient d'autoriser, par décision en date du 6 avril 1950, et 
par dérogation aux dispositions réglementaires en vigueur, les 
industriels et commerçants français avant qualité de produc- 
teur au regard de Ja taxe à la production de 13,50 p. 100 
à livrer, avec exonération des taxes sur le chiffre d'affaires 
aux touristes étrangers, les produits que ceux-ci désirent 
emmener dans leur pays à la fin de leur séjour, Je cite: « Le 
bénélice de cette mesure est réservé exclusivement aux ventes 
réglées par chèques libellés en dollars, tirés sur une banque 


t ! 


cuancere. » 


presse a annoncé que 
li, 


le tourisme américain en situation 


Cette expérience place 
il ne paye pas les impôts 


privilégiée par rapport aux Français : 
que nous payons. 

Il nous coûte cher le dollar! Ils 
x, les dons gratuits, les trains de 


cher les 
! 


coûtent 
l'amitié américains 


nous 
cadea 

Mais même l'afflux de dollars est un leurre. On nous dit que 
y mble des exportations françaises en direction des Etats- 
Unis — dentelles, vins, eaux-de-vie, liqueurs, textiles, parfums, 
ele., — nous à rapporté, en 1919, 15 milliards de francs et que, 
pendant la même période, les touristes américains, à eux seuls, 
ont également fait gagner 15 milliards de francs à notre éco- 


Convenons que ce sont là de bien petites sommes eu égard 
rédits militaires, par exemple. Il n’y a pas de quoi chanter 
victoire! M. Pineau, M. Ingrand, commissaire général au tou- 
Tisme, retour d'Amérique tous deux, ont exagéré dans leurs 
prévisions, 3 

. Cest le vice-président du Comité républicain du commerce, 
de l'industrie et de l'agriculture, qui nous le dit, M. Villette 
contredit les chiffres officiels de rendement du tourisme, « La 
conférence de M. Georges Villette a quelque peu bousculé les 
Concusions et même les prévisions officielles », écrit La Voix 
de l'hôtellerie, qui ajoute : 

« Si les illusions ont du charme, les réalités les cantonnent, 
iélas! sévèrement dans le domaine des utopies. Les chiffres 
énoncés par l'éminent conférencier ne correspondent guère à 
Ceux établis par les soins du ministère du tourisme. 

“Si nous pouvons être satisfaits de la quantité de touristes, 


ls montent de leurs dépenses ne suscite pas le même con- 
lentement! » 


a ‘est une personnalité américaine, M. Barry Bingham, chef 
* #4 Mission de l'E. C. A. en France, qui, arrivé de Paris, 
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déclare à New-Y rK: | \ l ] i » 
progrès 1 s et substant t 

on ne peut être que ] ) t } 
les rentrées lol { Fra 

Le bluff LS m \ | | e 
prend parfois u { | 

C'est le Iù Î Pi£ ] 

« Lächor l mil | ] » 
et le pi \blèm d a per ] L les 
Europ al e !{ Ivera cg { { , 
prol ce le ic tt 1 Pit { OM C1 
la bilan co 101 le d Eu ] 1 | 

On nous dira si l it l'in t 
iméri que d tr \ S tv S 
naves, ( Belges, des Holland Ans des es 
Italiens. Nous voulons un instant l'admett V revien- 
drons 

Mais qui en profite ? Les ) ] } è Les 

: , L 
revesdicatio sont plus pres q 

Il y à du chômage dans l'hôt: lle e, Ineënh en pl fl à 
Les emplovés d'un certain âge sont écart 

Le petit commerce, l'artisanat, dont on dit que, par réper- 
cussion, ils profitent du tourisme, sont en pleine crise, 


Mais il est des gens qui se gobergent: congrès tou tiques, 
asseinblées de syndicats d'initiative, réunions d mités du 
tourisme, sont prétextes à banquets. 

Certes, c'est un côté secondaire du problème, n il per- 


certains... dévouements! 


met d'apprécier 


Voici ce qu'é rivait, en décembre dernier, l'Echo tou tique 
el mumcipal, si généreux en éloges à l'adresse des bon du 
tourisme : 

à C'est ainsi que nous eûmes, cet avant-dernier ) de 
lat tee, une série de manifestations variées et d'un égal int 
rêt: congrès de l'hôtellerie, semaine d'études du centre natio- 
nal du tourisme, congrès des transports routiers, congrès des 
maires. Seul, ce dernier a été privé de son banquet tradi 
tionnel à cause d'une grève des plus intempestives, celle de 
cheminots, le 25 novembre, qui a obligé nos maires À rejoindre 
auparavant leur commune, Mais les autres n'ont manqué ni 
de chaudes éloquences, ni de bonne chère, 

« Les hôteliers ont festoyvé au Palais de la Mutualité, reçus 
dignement par les gardes républicains en tenue d'apparat et 
sabre au clair, Les convives furent vraiment gâtés: bons plat é 
bons vins, bons discours et brillantes attractions! Mème fête, 
pour les touristes réunis dans les salons de l'Ecole hôtelitre, 
pour se livrer à de savoureux bats gastronomiques, Et les 


trancporteurs ne furent pas moins choyés à l'Hôtel Cont 


Il faut se féliciter d'une organisation quasi impeccable, et d'une 
ambiance réconfortante, » 

Qui paye? Ces banquets, comme les excursions adjacentes 
ainsi que les récepti ns diverses pourralent cire co idérés — 
et nous n'aurions rien à dire — comme affaires prive des 
hôteuers, directeurs de casinos et maisons de jeux, gr itre- 
preneurs de Vovages 

Ce serait une erreur, car ces messieurs crient famine. 

Ils réciament périodiquement l'aide financière des pouvoirs 
publics. Leurs demandes débutent toutes par le ITeit-motiv: 

1 


« Le tourisme est la plus importante industrie française po 


l'entrée des devises. 
Et d'exiger une subvention des conseils généraux et muni- 
cipaux pour leur budget de publicité. 
Nous sommes maintenant oppo és à l'o 
tions, Qui les doit pourvoi 


Si le ministre et le commissaire tourisme 
vrai, les saisons ont été bonnes, M sont pas 1 
vailleurs qui en bénéficient, Nous en conecluons que les impôts 
qu'ils payent, l'argent des budgets communaux et départe- 
mentaux, ne doivent pas aller, même en partie, à la publicité 
touristique, car ils he serviraient qu'au maintien 
proiits. 

Consultons la liste des membres dun centre national du tou- 
risme, de son d'administration comme du comité 
national. 


subven- 
aux dépenses. 


disent 


{ra- 


troi de ces 


elicalsse bénéfices 


général au 
«dl 


is ce n6 


des gros 


conseil 


Sur 62 membres, seul peut être considéré comme un défen- 
seur du personael et des petites commerçants le secrétaire de 
la fédération nationale des travailleurs de l'alimentation, des 
hôteis, cafés et restaurants, appartenant à la C. C. T., notre 
camarace Pucheu. 

C'est que les augures officiels du tourisme n'ont garde de 
penser aux pelites gens. Au début de 1948, la commission du 
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M. Ingra jui a pour mission d’être optimi iste el 
s des irnées d'étude de novembre dernier, a « 
si ] ( H { i i tn ai 
tud 
I locteur 1 and annonçait: « Nous sommes à 
\ véritable b'as e tour stique international co: 
éserve évidente, des crises « miques et p 
annent pas l'entraver » 
Eh! oui, la crise! nous savons bien que, même 
crise, il est des margoulins et des Thénardiers q t 
t de la misère de la collectivité. 
est des touristes étrangers qui sont une m 
I lans j’économie française. On renouvelle avec les , 
mobiles ce que, avant la vente libre de l’essence, on 1 t 
avec cette dernitre. Des touristes étrangers entrent en 1 
achètent une voiture, la payent avec un chèque tir j 
banque de leur pays et la revendent avec bénéfice. Ce } 

ra payé leur séjour: pas de devises pour l'économi . 

Qu'on ne nous leurre pas! Parler à la ’ois de brassage inter. 

tional et d'apport de devises étrangères, c'est se mettre 
en contradiction avec soi-même. 

On peut, certes, envisager, pour une minorité privilé le ; 
déplacement à travers l'Europe, mais en même temps qu'il y 
aura échange de clients, il y aura échange de devie à r ] 
il n’est pas un pays d'Europe occidentale qui n’ait son plan 
de développement touristi que. La Grande-Bret agne l’a inclus h 
dans son plan quad iennal ; l'Italie, la Suisse sont des pays ] 
où le tourisme est l’objet des préocc upations et des espérances: | 
Belgique, Hollande, Espagne, Portugal étalent leur publicité ? 
et vous savez que l'Allemagne occidentale fait aussi de £ grands 


efforts. Les Etats-Unis ont aussi leur programme tour que, 
Les 80.000 habitants de l'Alaska se plaisent à appeler Jeur 
pays « le pays de demain » et lui prédisent un grand nir 


quand on exploitera les ressources et que le tourisme se f: 
développera. ia 

D'une enquête faite aux Etats-Unis sur trois mille familles, 
it semble que 3 p. 100 seulement ont l'intention de passer leurs jo 
vacances en Europe. La moitié de ces voyageurs, environ, vis da 
tera la France. re 
rég aliste, où les contra- Co 


Il est d’ailleurs normal, en ime capit 
ictions pullulent, que chaque Et at défende sa monnaie. Ce qui 
est vrai pour le frane, l’est pour a livre, le franc suisse où la 
tectionniste de notre tourisme peut constis 


« La barrière 
lit-on dans les Annales 


” ; 
r un échange et son office disparait, 


tue 

de février dernier, c’est un avertissement pour ceux qui, dans e 

nos stations, abusaient du tourisme ». D 

Le régime dit de Ja libre entreprise, C'est-à-dire la 

con urrence, fausse les relations entre les nations et entre les | 

hommes. La gr inde hôtellerie tire à elle les subventions, les L 

fruits de la pubiicité au détriment des petits. | 
à ua combat pour le profit 1e 


En 4950, nous assistons même 
entre l'hôtellerie et. l'Eglise. Cela se passe en Italie, à propos 
de l'anhée sainte. ({nterruptions au centre.) 


M. Pierre Beauquier, Cela devient intéressant! 
M. Virgile Barel. C'est l'hebdomadaire touristique 
l'Eco internazionale qui écrit le 11 mars 1950: 


« Est-ce que nous payons la publicité d’autrui ? L'année sainte 
loin d’avoir, jusqu'ici, correspondu aux espoirs fondés 


elie. » 


Ma 
l'obje 
peut 

thern 





est 
sul 


M. Pierre Beauquier. Cela dépend sur quel plan on se place. 


de 5 : L ment 

M. Virgile Barel. Je parle tourisme. « Ce sont les organismes progr 
religieux qui accaparent la plus grande partie des revenus de ses f 
ce secteur. » ; 
Qui 


l'hôte 


M. Auguste Joubert, Nous considérons surtout l'apport moral ; 
’Asse 


M. Virgile Barel, D'autres ne négligent pas le temporel. « À qu'ell. 
Rome, 30.000 lits chez les communautés religieuses dr. iinent cile d 


1 million et demi de pèlerins ainsi soustraits au grand col 
merce, » 


Prof 
repren 


M. Pierre Beauquier, C'est épouvantable! revend 

7 : Il re 

M. Paul Gosset, I] y a les indulgences. payer. 
M. Virgile Barel. En somme, le tourisme est redevenu un sonnel 
moyen de satisfaire de bas intérêts, une source de profits pour Caisse 
une minorité. qui so 
restaur 

Et nous insistons sur le mot « minorité », Vous en ferez La # 


le plar 


mesdames, messieurs, ce que vous voudrez, 
Yail'eu 





n 
1L 
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mile 
m. Auguste Joubert. On en laissera beaucoup. nales el des accords saisonniers. Ele laisse aux chambres syn- 
dicales patronales :0cales le soin de discuter avec les syndicats 
M. Virgile Bareï. Oh! ei paroles, on donne beaucoup, mais, ouvriers. 
en fait, rous assistons à une exploitation aggravée des travail- Elle agit ainsi nour briser, on essaver de briser. l'unité d’ac- 
Jeur tion qui icveloppe ] Irielen l ins les établissements, 
C'est aujourd'hui un lieu commun Ge proclamer que le repos, pour exploiter davantage l'e nb travailleurs di lus- 
Jes vacances, les loisirs sont pour l'ouvrier, le paysan, Fétu- trie hôtlesicre, 
diant, en ui mot le travailleur, une nécessité physique autant Cela est tellement vrai que la directio lu Normandvy-Hôtel 
que morale. de Deauviile, lors de cha que lemande d'emploi qui Jui est sou- 
Et pourtant, cette nécessité n'est reconnue que dans les pays mise po < la PAYS ENS veut iaire signer un contrat Ii duel, 
où les Com uêltes sociales sont déjà assez avancées, en U.R.S.S par lequel elle engage le travailleur à + salairt P Tes ils, 
de facon éclatante. ({aterruplions au centre. mais lixes, au heu le paà muné: L par le pourcenta En fait 
Parfaitement! Et quand vous voudrez, mesdames, messieurs, flci: où pendre asnpuses dfussst bo Écauoc Donne À lune à à 
on vous donnera des renseignements, on vous montrera des à Pet : - l 
photos, on vous prouvêra que c'est vrai e!, si vous êtes hon- Lelle direction veut supprimer priliquement le repos hebdo- 
madatre, alors qu'il v à énorinément d chômeu ns 


pêtes, vous devrez l'admettre. 


M. Emile-Louis Lambert. Peut-on aller en Russie comme l'on 
veut ? 

M. Virgile Barel. En France, le droit au repos est inserit dans 
la Constitution, mais le pouvoir d'achat de Ja plupart des 
ouvriers ne leur permet pas de Jénéficier des voyages et des 
prestations offertes à des prix qui dépassent leurs possibilités. 

Pas de crédits d'équipement pour les centres de vacances 
bon marché, subventions dérisoires aux organisations popu- 
Jjaires de tourisme, augmentation constante des frais de trans- 
port, refus d'accorder le billet collectif à 50 p. 100. 

IH n'y a aucune raison pour que le droit aux loisirs soit 
traité autrement que les autres droits revendiqués. 

Le droit au repos est une formule vide de «ens et juste bonne 
pour discours de fin de banquet, tant que les salariés et leurs 
familles ne pourront même pas rrofiter de leurs congés payés, 
tant que les jeunes ne pourront pas camper, sortir et s'amuser. 

Par l'action de toutes les organisations démocratiques, des 
jours meilleurs reviendront: les travailleurs, qui s'unissent 
dans leurs entreprises, veulent revoir la joie de 1936. Ils la 
retrouveront, mais prendront aussi des garanties pour la 
conserver. 


M. Cermain Rincent, C'est un hommage à Léo Lagrange, 


M. Virgile Barel. Pour l'instant, c’est la guerre du Viet-Nam. 
c'est la préparation à la guerre antisoviétique qui est l’objet 
de l'activité du Gouvernement. 

Du repos des travailleurs, il s’en soucie aussi peu que 
M. Georges Bidauit du programme du €. N. R., dont il éiait 


‘le président et qui promettait le délassement annuel. 


Le Gouvernement s'est occupé de cette forme populaire de 
tourisme qu'est le camping, mais uniquement pour le régle- 
meuter, en réalité pour le rendre quasi impossible, 

Les campeurs sont génants pour les gros exnloiteurs du filon 
touristique, qui préfèrent un très riche parasite à beaucoup de 
villégiaturants, Ce n’est pas le bien-être de Ja masse qui les 
intéresse, c'est le taux élevé du profit, qui est à la base même 
du système capitaliste, 

Par contre, les petits commerçants préfèrent les consomima- 
teurs qui consomment, 

, Mais, répétons-le, ce ne sont pas les petites gens qui sont 
l'objet de la sollicitude’ des actuels gouvernants. Qui donc 
peut dire que l’on se préoccupe du tourisme populaire ou du 
thermalisme populaire ? Certes, la sécurité sociale, actuelle- 
ment tant vilipendée par les exploiteurs, a assuré quelques 
progres, mais le curiste n'est remboursé que de 89 p. 10 de 
ses frais et sa famille doit pouvoir vivre pendant sa cure. 

Qui done se préoccupe de la situation des travailleurs de 
l'hôtellerie ? Savez-vous que les serveuses du restaurant de 
l'Assemblée nationale ne gagnent pas 10.000 francs par mois et 
qu'elles ne quittent pas ce pauvre emploi parce qu'il est ciff- 
cile d'en avoir ailleurs, car le chômage sévit. 

Profitant de cette situation, Je patronat de combat veut 
reprendre aux travailleurs les avantages acquis par l'action 
revendicative. 

ll remet en cause la nourriture en sus des salaires. I veut 
Paÿer, avec les pourhoires ou pourcentages, la partie du per- 
Sonnel qui, régulièrement, doit être rémunérée sur Ja propre 
Caisse de l'employeur. Cela, pour augmenter les super-bénéiices 
qui sont déjà considérables dans la grande hôtellerie et Ja 
reshuration. 

La fédération nationale patronale a refusé de discuter sur 
le Pan national d'un acompte provisionne! pour tous les tra- 
Yaileurs — 3,000 francs —, des conventions collectives natio- 





la 
l'industrie hôtelivre, du fait de la crise qui se développe. 

Toujours sur ce point, elle veut allonger les horaires de 
travail et paver ‘es heures supplémentaires au forfait. 

Le Gouvernement est complice du patronat, En voici une 
fois de plus Ia preuve. Par leur aclion, les travailleurs de 
l'hôtellerie avaient arraché la semaine de travail de cinq jours. 
Cela donnait satisfaction à l'ensemble du personnel hôtelier 
et permettait aux nombreux chômeurs de trouver un emp.oi. 

Le ministère du travail, par circulaire envoyée à tous les 
inspecteurs, a suspendu l'application de la semaine de cinq 
jours, ce qui est ilégal, et a donné des ordres afin de ne pas 
verbaliser les employeurs qui ne respecteraient pas l'arrêté 
du 22 février 1946 concernant les classifications et les salaires 
dans les cités universitaires, ete. 


Devant une ‘telle position, le personnel de l'industrie hôte- 
lière réagira. Par tous les moyens, il maintiendra les avantages 
acquis, arrachera de meilleurs salaires, des contrats saison- 
niers et des conventions collectives conformes À son intérêt, 


Vous reparlerez alors de chef d'orchestre invisible! 

Cependant, il faut reconnaitre que certains employeurs de 
petits et moyens établissements ne sont pas d'accord sur la 
Lu ag prise par la fédération nationale de Findustrie hôte- 
ière, qui suit les mots d'ordre du conseil national du patronat 
français. 

Les petits et moyens patrons considèrent que leur sort est 
lié à celui de la ciasse ouvrière et qu'ils ne pourront sortir du 
marasme que dans k1 mesure où le pouvoir d'achat des travail- 
leurs sera revalorisé 

Cela est vrai pour toutes les activités touristiques. Les tarifs 
de chemins de fer sont prohibitifs pour l'immense majorité 
des Français. Le voyage Paris-Côle d'Azur, allier et retour, 
coûte, en troisième classe, S.000 francs environ. Quelle est 
la famille qui peut engager pareille dépense pour chacun de 
ses membres ? 

Quand on considère le problème touristique autrement 
qu'avec les veux d'un directetir de maison de jeux ou de mem- 
bre de conseil d'admimestration dure grande société hôtelière, 
on est obligé de constater que le tourisme est une source de 
profits pour une petite minorité. 

Pour que les intérêts et les aspirations des petites entrepri- 
ses, des travailleurs de l'industrie touristique, sous toutes ses 
formes, des éventuels usagers de Féquipement de la Fran 
pour le repos, la distraction ou la santé, soient pleinement 
satisfaits, il faut, non seuwiement avoir une conception moins 
mercantiie, plus humaine du problème, mais encore que es 
moyens économiques et politiques soient dans Jes mains de 
ceux qui, en toute justice, doivent pouvoir goûter les jo'es des 
loisirs et de la santé, dans le cadre d'une politique de paix 
entre les peuples. 

I est vain de parler de tourisme pour tous, dans une atmo- 
sphère atomique, et il est imprudent d'en atlendre des bienfaits 
quand il est : fié à ceux qui, consciemment ou infonsciem- 
ment, acceptent la perspective de la destrurtion et de l'héca- 
tombe. (Apnlaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Ramette, 


M. Arthur Ramette. Mesdarnes, messieurs, le sujet que je 
veux trailer mériterait un long développement, Mais je ne dis- 
pose que de quelques minutes et je me bornerai à attirer J'atten- 
tion de M. le mimistre des travaux publics sur l'urgence que 
présente l'exécution du projet d'assainissement de là région 
de Lille, Roubaix, Tourcoing, Armentières. 

Hs':eit d'un projet qui à été mis au point par les services des 
voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais, sous la direction 
de l’ingémeur en chef, M. Dumas, c'est-à-dire par vos services, 
monsieur le ministre des travaux publics, 
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Le conseil général du Nord a eu à connaître de ce projet. I 
en à fait un premier examen. Naturellement, je dois reconnaitre 
qui projet | me très grande partie, le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais, au départ, il 
dépend de votre ministère qu'il soit mené à bien. 

| effet, l'exécution de ce projet doit être accompagnée, 
£ le travaux d it aboutir à l’abaissement des 
pi 1 1 dt i Deu et de Ïa Lvs tra X QUI Olit, d’ailleurs, 
tié en F4 101 ue ia mm * au point les plans d agrandisse- 
ment et d'extension du port fluvial de Lile. 

L'abaissement de ces plans d’eau provoquera l’assèchement 
de nombreux hectares de terrains marécageux qui pourront 


ture. La rentabilité de la région s'en trou- 


ä { 1115 € } 1 
\ LULTNe , ea même temps qu'un assainissement au 
Li) partiel se prolluira. 

L'al ement d plans d'eau aura pour effet, en outre, de 


rendre plus rapide l'écoulement des eaux considérablement pol- 


luée léversées dans ces rivières par les différentes aggloméra- 
lions de la région 
La per te nécessaire pour la con truction d'un réseau de grands 
collecteurs sur lesquels se brancheront les réseaux d'égouts des 
communes de l'agglomération sera aussi également obtenue. 
C iHlecteurs conduiront les eaux résiduaires, suivant un 


plan mis au point par M. Dumas, vers 15 stations d'épuration, 

qui restitueront aux rivières une eau exempte de toute pollution. 
Ainsi sera assainie la région de Lille, Roubaix, Tourcoing. 

oalement, monsieur le ministre, 


Ce projet vous intéresse 6 


car les rivières ou canaux de la région de Lille, dont vous êtes 
responsable de l'entretien, sont de véritables égouts à ciel 
ouvt 


Vous avez eu l’occasion de vous rendre à Lille, monsieur le 
ministre, et il est bien regrettable que vous n'ayez pu visiter 
le centre du vieux Lille, Vous auriez constaté qu'un bras de la 
Deule charrie les impuretés les plus-invraisemblables et les 
plus nauséabondes, C'est un véritable égout à ciel ouvert, qui 
dégage, dans cette ville de Lille, une odeur pestilentielle. 


Lille, Roubaix et Tourcoing, où vit une population labo- 
rieuse, subissent chaque été une véritable invasion de mousti- 
ques qui provoquent de nombreuses épidémies, Il en résulte 


une auginentation considérable de la mortalité. 


11 


| 


Il y a donc urgence à mener vite et bien ces travaux, com- 
mandés par la mortalité considérablement élevée constatée dans 
la région industrielle de Lille, Roubaix et Tourcoing. 

D'autres raisons viennent à l'appui de ce projet: la sous- 
limentation permanente de la population, due aux salaires 
OP bas. 

Notre camarade Barel vient de souligner qu'il était impossible 
à beaucoup d'ouvriers de se rendre en vacances dans les beaux 
sites de notre pays. Ce ne sont pas les salaires ‘de 12.000, 
14.000 ou 15.000 francs par mois qui peuvent le leur permettre! 


ü 


J'ajoute, ce qui est encore plus grave, que ces salaires ne 
leur permettent pas de s'alimenter suffisamment pour résister 
aux fatigues de leur profession. 

D'autre part, ces ouvriers de Lille, Roubaix et Tourcoing sont 
ligés de vivre dans des taudis, dans des « courées » infectes, 
lumière, à côté des eaux croupissantes, 

Une autre cause de Ja mortalité, que nous pouvons combattre 
ar la réalisation du plan d'assainissement de la région de 
Lite, Roubaix et Tourcoing, est la pollution des eaux des 
rivières transformées en égouts à ciel ouvert. 


J'ai sous les yeux un tableau indiquant les pourcentages de 
mortalité dans la région du Nord. Alors que, pour l’ensemble 
de la France, la moyenne est de 140 décès pour 10.000 habi- 
tants, pour l’ensemb'e du département du Nord elle est de 150, 
mais pour Lille elle atteint 167, pour Roubaix 184, pour Armen- 
tières 210, pour Marquette 265. 

Ces chiffres montrent qu'il y a urgence à remédier à l'état 
sanitaire de la région Lille-Roubaix-Tourcoing, et c’est pour- 
quoi je pose la question à l’occasion de ce débat. Le sujet 
Imériterait d’être traité avec plus d’ampleur, mais le temps de 
parole qui m'est imparti est limité, et je n'insisterai pas davan- 
tage, me contentant de poser le probieme. 


Je résumerai mon exposé en quelques requêtes. Je demande 
que soit envisagé rapidement l'aménagement de la Lys et de la 
Deûle, l'abaissement de leur niveau. Ces travaux dépendent de 
votre ministère, Le projet d'abaissement du niveau de ces 
cours d’eau est lié à l'aménagement du port fluvial de Lille. 

Je vous demande ensuite de prendre en considération l’étude 
faite par M. l'ingénieur en chef Dumas, et qui sert de base aux 
à oups qui vous seront faites par le Conseil général du 
Aoru, 





— 


On pourra m'objecter que ces travaux nécessitent l'engave. 
ment considérable de 12 milliards de francs, étaïée, d’ailleurs 
sur dix années, dont 1.600 millions pour la première année 
mais, la masse énorme d’impôts prélevée par l'Etat sur notr, 
département justifie les facilités que je vous demande d'accur 
der aux collectivités locales pour la réalisation de cette tàch 
immense, par une participation financière très importante 
l'Etat, par des subventions pour la réalisation du projet dé; 
temental, par de larges subventions aux communes pou 
ne s puissent construire très rapidement leur résea 
d'égouts, en leur facilitant l'obtention d'emprunts à de faibles 
taux d'intérêt. 

Il se peut 2 cela entraîne pour l'Etat une dépense de deux 
milliards de francs par an mais, monsieur le ministre, permet. 
tez-moi de vous dire que c'est ce que le Gouvernement consacre 
chaque jour à l'application de la politique du pacte de l’Atlin. 
tique de préparation à la guerre. Or, ce projet conditionne ] 


, 

à 
5 
8 
2] 
r 
1 
»] 


, . . . . . 14 
santé, la vie d’une population laborieuse qui a bien conquis 
par son labeur le droit à la sollicitude de la nation. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Médecin. 


} 


M. Jean Médecin. Mes chers collègues, à l’occasion de la dis. 
cussion du budget des travaux publics, j° voudrais évoquer 
la question des crédits affectés au développement de notre 
industrie touristique. 

Nous avons eu la bonne fortune de la faire admettre comme 
industrie de base et, à cette fin, nous ont été assignés certains 
buts. Ainsi, l'industrie du tourisme doit, pour Pannée 1952, 
procurer à la nation un nombre de devises d’un volume égal 
à quatre cents millions de dollars, monnaie de compte. 

Pour parvenir à ce résultat, un programme a été dressé, pro- 
gramme infiniment vaste puisque l'industrie du tourisme 
touche à toutes les activités nationales. 

Il est un point sur lequel je voudrais attirer plus particuliè- 
rement l’attention de nos collègues, c’est sur l'urgence qu'il 
y à à parfaire notre équipement de telle sorte que nous soyons 
en mesure de recevoir le nombre de touristes accru que nous 
désirons attirer vers la France pour améliorer notre balance des 
comptes. 

Parmi les travaux qui s'imposent, certains sont d'ordre 
rivé. Un effort magnifique a été réalisé par toute l'hôtellerie 
rançaise, au cours des années 1945-1946 et 1947, par autofinan- 
cement, malgré des moyens réduits et dans des conditions 
difficiles. 

A partir de 1948, une aide a été apportée à l'industrie hôtes 
lière et nous avons constaté que, contrairement à ce qui avait 
été promis et à ce qu'il avait été reconnu nécessaire de 
réaliser, le concours qui nous a été accordé était très infé« 
rieur à ce que nous avions espéré. 


Un programme de travail nous avait été assigné pour par- 
venir par tranches, de 1948 à 1952, à la réalisation de tout 
un plan de rééquipement de l'hôtellerie, des stations thermales, 
comme des stations de sports d'hiver et des transports, avec 
l'indication des conditions dans lesquelles nous devions opérer 
cette reconstitution de l'équipement français. 


Pour ces différentes étapes, il eût fallu un certain volant de 
crédits, mais d'année en année, ils ont été réduits, tant ct 
si bien qu’en 1949, au lieu des 4 milliards dont il eût fallu 
disposer sur le fonds de modernisation et d'équipement, nous 
n'avons obtenu en tout et pour tout que 1.200 millions de 
francs. 

Qu'il s'agisse de l'hôtellerie, de l’équipement de Ja haute 
montagne ou de l’aménagement des moyens de transport, 
nous n'avons pu, dans ces conditions, réaliser qu'une faible 
partie du programme qui nous a été assigné. 


Il y a une contradiction entre cet état de fait et les buts 
qu'on nôus propose. Alors qu'on nous assigne pour 1952 l'obli- 
gation d'attirer vers la France un nombre de touristes qui 
sera au moins égal et très certainement supérieur à 3 millions 
de visiteurs, pour obtenir une masse de devises à peu pres 
équivalente à 400 millions de dollars, on ne nous fournit 
aucun des moyens indispensables pour atteindre ce but. 


L'hôtellerie française a, pendant la guerre, souffert d'attein« 
tes plus cruelles que les autres aftivités nationales, non seu- 
lement à la suite de bombardements, mais par l'usage qui en 
a été fait par les armées d'occupation, par les troupes françai- 
ses elles-mêmes, et par les armées alliées après la Hhhération. 
La nécessité où nous sommes de reconstituer notre équipement 
hôtelier nous met done dans l'obligation de consentir à ce Stc- 
teur de l’économie nationale des crédits suffisants pour per“ 
mettre, à côté de l’autotinancement par les hôteliers, la réalisa 
tion annuelle d’un programme de travail capable de doter là 
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France des facultés d'hébergement répon lant au but qu n 
nous a assigné, la réceplion par la France en 1952 de plus de 
à millions de touristes. 

Bien qu'insuffisant, l'effort réalisé en 1949 au moyen des 
faibles crédits qui nous ont été donn s est cependant intéres- 
<int. Près de 12.000 chambres d'hôtel ont été créées où moder- 
nisées, la remise en ordre des stations thermales et l'équipe- 
ment de la haute montagne ont été amorces; | ut laisse espérer 
d'heureux résultats pour 1950 si, une fois encore, les crédits 
qui nous sont affectés ne sont pas trop réduits. 

1 faut qu'on sache qu'il est temps de réagir. Alors que 
nous réduisons nos crédits les Etats concurrents s’organi- 
cent. À l'occasion de l'Année sainte, l'Italie a consacré 8 mil- 
liards de lires à son rééquipement hôtelier, sans compter un 
nombre de milliards plus considérable encore, pour assurer 


] 


les 


à ce pays l'équipement collectif, routes, les transports, 
que re rt la situation. 

Aussi bien l'Italie enregistre-t-elle des résultats surprenants. 
ors c'e n’est pas encore commencée Ja des congés 
i doit conduire en Italie la grande foule des pèlerins, 
lus d’un million et demi de visiteurs y sont déjà venus de 
toutes les régions du monde! 

Très certainement, en fin d'année, l'Italie aura reçu un 
nombre de touristes supérieur au chiffre qui nous est assigné 
pour 1992. 

C'est là le résultat de la politique prévoyante d'un pays où 
le tourisme est pris au sérieux et où l'effort nécessaire est con- 
senti à temps pour être efficace. 

En ce qui nous concerne il faut intensifier notre effort sur 
tous les plans, augmenter nos facilités d'hébergement, rééqui- 
per nos stations thermales, assurer à nos stations de sports 
d'hiver une organisation et les doter de moyens nous permet- 
tant d'égaler les stations étrangères concurrentes, 


Saison 


Nous n’avons pu, jusqu'à ce jour, qu’amorcer ce programme, 
et nous sommes encore très loin de l'aménagement définitif 
que nous nous proposions de réaliser, ayant limité notre 
effort à quelques stations seulement, C’est vous dire com- 
bien la tâche qui nous est imposée est urgente. Et cepen- 
dant nous n’arrivons pas à obtenir que l'industrie du tourisme 
soit considérée à égalité avec les autres grandes industries 
nationales. Nous trouvons tout naturel qu'une aide soit appor- 
tée aux autres secteurs de l’économie, mais nous voudrions 
qu'un traitement équivalent nous soit assuré, puisqu'il n’est 
plus contestable ni contesté par personne que l'industrie du 
tourisme est essentielle et que les résultats obtenus en 1949, 
saison où nous avons reçu 2.700.000 touristes, nous ont permis 
de réaliser des bénéfices dont il est bien difficile d'évaluer 
exactement l'importance, mais dont on peut dire sans crainte 
de se tromper qu'ils sont substantiels et qu'ils ont largement 
contribué à l'amélioration de la balance des comptes C'est 
donc une industrie immédiatement et sûrement rentable, qui 
n'entraine aucun appauvrissement du capital national et rentre 
parfaitement dans le cadre des activités françaises et des tra- 
ditions de bon accueil de notre pays. 


Pourquoi dès lors ne pas consentir à ces industries l'effort 
que commande la situation et dont on sait qu'il sera immédia- 
tement profitable ? 


Pourquoi cette incompréhension qui sacrifie nos intérêts et 
laisse improductif un magnifique capital dont la nation dispose ? 


Nous avons en France une gamme de stations thermales qui, 

si elles étaient équipées, nous permettraient d'accueillir un 
nombre considérable de malades qui formeraient une clientèle 
tidèle et sûre puisque la plupart des malades sont désireux de 
se Soigner. 
. Or, il sera impossible de prospecter cette clientèle ni de l'at- 
tirer à nous aussi longtemps que nos stations de cure n'auront 
pas été modernisées; à bon droit, le walade veut obtenir la 
garantie d’un traitement efficace, administré dans les meilleures 
conditions. 


Je sais bien que les stations thermales peuvent s’équiper 
grâce à des bénefices réalisés sur la vente au détail des eaux 
Ininérales, mais cette faculté est réservée à quelques grandes 
Siations françaises, et une infinité de sources thermales, qui 
pourraient devenir des centres de traitement et assurer au pays 
des revenus nouveaux, sont actuellement à l'abandon parce que 
les animateurs éventuels qui s’y intéressent ne disposent pas 


des capitaux nécessaires pour assurer une organisation ration- 
nelle des établissements de cure indispensables. 


fous constatons la même carence en matière d'équipement 
cortecluf. 


Ainsi, la lecture du budget nous a montré la réduction impor- 
tante effectuée sur les crédits affectés à l'entretien des routes. 
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Ile est notable par rapport à 1950 et d'autant plus regretlable 
que, Si nous Viol | \ entrel l Hhos il iU 
rythme actuel, là réputa e du rt i routier Î 3 
finirait par être HU promn No eau trou À 
heure présent \ l'ext | F { va tres 
rapiuert t pro | \ 
siuderul 

Je ne crois pa e {1 PA 1 en it 
que lentret 1 d'une rou doit &s I ' V e !Î les 
C1 q ou IX De A3 its uuiis \ vou USE 
mettent d'assurer la réfeclUion de 1! rou! jue tous les dix 
aus Cli IOVCHHE 

£ ll 4 { },1 ? . 

M. Jacques Chastellain, ainistre des frai 4 s, des 
transports et du tourisme. Vous pouvez même ajouter, mon 
ch llègue, que je ne pourrai pas parvenir à rallraper Île 
retard des iQ à ioes il i! esq i 1 ras è 
sur les routes . 

M. Jean Médecin. Bien sûr, monsieur minis lo que 
nous devrions, au contraire, jntensitier notre effort, Durant la 
guerre nos routes ont élé fort éprouvées el jamais entret | 
Nous avons vécu sur le capilal sans jamais H uveler. 

La politique routière pratiquée de 1934 à 1939 a été fort int 
ressante. Nous avons appliqué de vastes programmes qui ont 
permis l'incorporation des bas côlés à Ja part médiane t‘|e 
nos routes, et des crédits importants ont été affectés à d'inté- 


ressants aménagements. 


A ce moment-là, avait été mmencée la déviation des pas- 
sages à niveau, Ja correclion des passages particulièrement 
difficiles et l'élargissement des routes, sur tout le territoire, 

A la veille de la guerre, notre réseau routit si nous avions 
pu continuer notre effort pen Jlant un an ou deux, aurait été 


pal fait. 


Alors qu'il faudrait des crédits ac temps 


perdu, nous avons à l'heure actuelle des crédits si réduits que 
nous ne pouvons plus envisager l'entrelien de nos routes que 
tous les dix ans, et encore faudra-t-il renoncer à l'achat de 
matériel neuf, et l'on sait combien sont précieuses dans ce 
domaine les inventions qui d'année en année permettent 
d'obtenir, avee un outillage mieux adapté aux besoins, des 
résultats plus intéressants. 

Non seulement nos routes sont mal entretenues, mais encore 


les travaux d'équipement des routes nationales entrepris avant 
| 


a guerre n'ont pas été poursuivis, ni les déviations de passages 
à niveau, ni le redressement des voies, ni l'élargissement de 
routes dont certaines ne permettent pas aux touristes Facces 
d'un point intéressant, et qui cependant, moyennant quelques 
travaux d'aménagement, pourraient s'intégrer dans un grand 
circuit touristique. 

fout ce travail d'ensemble n’a pas encore été repris, et le 
Gouvernement ne réalise pas, en matiére d'équipement colk 
lectif, l'effort correspondant à celui fourni par l'initiative privee, 
notamment pour l'équipement hôtelier, pas plus qu'il ne se 
préoccupe de réactiver le programme tracé par le centre natio- 
nal du tourisme, 

I serait, en effet, impossible d'obtenir les résultats recher- 
chés si une parlie seulement du programme d'ensemble devait 
étre sacrifiée, Pourquoi intensifier notre propagande, créer de 
nouvelles chambres d'hôtel, équiper nos stations si par ailleurs 
l'état de nos routes doit détourner de notre pays les visiteurs 
que nous voulons y atlirer ? 

Vous savez bien, monsieur le ministre, et mieux que quicon- 


que puisque dernièrement vous Île 
l'extension qu'à prise le 
vous 
340.001 tout 


faisiez vous-même observe r, 

tourisme automobile. Vous indiquiez 

mème récemment qu'au cours de l'année 19449, plus de 

istes étaient venus de Belgique en voiture. 

de di placement 
directement de son 

vo dans d'excel- 


SOI *Oovare 


La voiture automobile est devenue le moven 
de choix du tourisme, satisfait de se rendre 
domicile au gite d'étape et d'accomplir 
lentes conditions de confort et sel 

L'auto est un moyen de transport plus 


)hh ses goûts. 


agréable permettant le 


choix d'iinéraires plus souples et mieux étudiés pour arriver 
à l’exacte connaissance d’un pays. 
L'automobile accède aussi bien aux bhelvédères, aux cols, 


qu'elle pénètre dans les gorges. Elle permet de surprendre le 
village dans son intimité, de connaître exactement la vie d’une 
population, de s'informer aussi de tous les problèmes qui peu- 
vent intéresser le touriste étranger. 


Car le touriste est un homme curieux et qui veut s'instruire, 
qui ne voyage pas uniquement pour son plaisir, mais aussi pour 
s'informer et comparer. 


» 


Avec le développement de la culture, le touriste se déplace 
non seulement pour son plaisir, mais aussi, de plus en plus, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


— 


4388 


{re 


SEANCE DE 7 JUIN 1950 





—— ———— 


ta mhitions, parce qu'il veut connaitre 
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| | lai 11 I ne ront 
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1.4 r ! nil tre que 
rist ent en voitur parti- 
jour perm sf 
1 ip ] { t ni \! Cett f yfl 
| ] l | t on conditions 
t ( qui ont parfaitement 
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On peut dire que F est arrivé à un degré de confort et 
| ralliement qui 1 1 le transport Dar Cal fort agréa- 
ble, 1 cars ont emprunté leurs éléments de confort aussi 
bien au paquebot qu à l'avion, Hs constituent de véritables 
salons roulants mis à la disposition des touristes qui veulent, 
Mon pa uivre le tra riside de ja voie ferrée, mais un itiné- 
raire plu ipl leur permetiant de pénétrer à l’intérieur de 
nos villes et de participer aux circuits touristiques organisés 


itions et leurs désirs 


qui répondent exactement à leurs asp 

“ | routs ne sont pas suffisamment entretenues, 
el vous risquez de comprometlre le développement de cette 
o le tourisme fort intéressante puisqu'elle s'adresse sur- 
{ \ [10 

Vous êtes en contradiction, au surplus, avec l'effort réalisé 
par : entre national du tourisme et pa l'union des associa- 
on l OUTISITI 

Vous savez qu'étant donné le développement du tourisme 
iutomobn l'idée nous est venue d'établir de grands jitiné- 
raires jalon aussi Dien en F1 e qu'à l'étranger. 

Nous voulons que le touriste qui s'engage seul avec sa voi- 
ti r les routes ait un sentiment de sécurité et qu’il entre- 
prenne son voyage avec la tranquilité d'esprit qui, seule, est 
Canable de Jui offrir Ja distraction et la détente qu'il recherche. 

15 avons prévu le jalonnement des routes avec des postes 
Où pourra ètre assuré je ravilaillement en essence et en pneus, 
bien entendu, mais évalement en pieces détachées, et où des 
réparateurs pourront assurer un dépannage rapide. 

Bref, n lésirons donner au voyageur lancé sur les routes 
un sentiment de sécurité et l'assurance que, quel que soit 
l’a y l'in t, qui produira, il aura à sa disposi- 
lion ul rganisation préparée qui viendra à son secours. 

L'union des a ations de tourisme, qui lenait récemment 
à Pa un congres et dont vous avez môûême recu les membres 
par! ts, mot ur le ministi \ dans ses préoceupations 
doi 41) tuelles le ja li naement des gran Is itinéraires 
routiers pour la sauvegarde et pour la sécurité physique du 
vo 1 

\ 1S vez que le iutomobile clubs de France. en accord 
avec les Hectivités Incales, organisent présentement tout un 
pr nostes de secours, où les secours de première 
ureence pourront être donnés en cas d'accident grave. Non seu- 
lement le dépannage sera effectué, mais également sera assuré 
le transport rapide, dans le centre hospitalier voism, de la 
per-onne qui pourra être suffisamment atteinte pour qu'une 
intervention chirurgicale soit rendue nécessaire. 


si bien que le tourisle qui partira avec sa voiture 
aura une tranquillité d'esprit absolue et la certitude en eas 


d'arcident matériel ou physique, d'être secouru dans le moindre 
delai et dans les meilleures conditions. 

Dans ces conditions. il serait navrant de voir dans ce large 
disposii le l'organisation générale de la circulation routière 
sacrifier ce qui est l'essentiel, Dans la mesure où la route n'of- 
frira pas les conditions de facilité de circulation voulues, tous 
ces efforts annexes et accessoires deviendraient inutiles. 

Auscei faudra-til dans l'avenir, lorsque ces problèmes seront 
évo [ues, qu'avec une issance exacte de tous les besoins 
soit trouvée une solution d'équilibre, en sorte que l'effort ne 


porte pas uniquement sur un point et soit négligé sur les 


Ces observations valent également pour les ouvrages d'art. 


IL faut aussi reconstruire les ponts détruits. Un gros effort 
a été réalisé à ce point de vue dans les dernières années. Si 








je suis bien renseigné, 55 p. 100 des ponts détruits ont cté 
refaits. Mais 45 p. 100 restent encore à reconstruire. 

Du point de vue touristique, la reconstruction des ponts et 
des œuvres d'art détruits est importante, Il s’agit généralement 
de ponts secondaires, situés sur de petits circuits qui, au point 
de vue de Ja grande circulation — laquelle intéresse l’économie 
générale au premier chef — ne méritent peut-être pas d’être 
relevés immédiatement, mais dont Ja reconstruction présent 
au point de vue touristique, un grand intérêt. 

et, certaines liaisons de vallée à vallée ne peuvent 
et des circuits intéressants sont coupés à un certain 
point. De nombreuses localités ne peuvent donc être visitées et 
offrir aux visiteurs étrangers de nouveaux aspects de notre 
pays. 

I faudrait par conséquent que les crédits fussent majoré 
Or, ils représentent, par rapport à la moyenne des cinq d 
nières années, une réduction de 40 p. 100 environ. 

IL s’ensuivra un retard considérable dans la reconstruction 
des ponts détruits. 

Outre ce résultat fâcheux au point de vue touristique, cette 
insuffisance de crédits aura, du point de vue financier, cette 
conséquence que vous serez obligés de reconstituer des pont 
provisoires qui, bâlis pour quatre ou cinq ans, arrivent à la 
imite d'usure. Au lieu de consacrer des crédits importants À 
la réparation et au maintien de ponts provisoires, il aurait d 
mieux valu affecter ces crédits à la construction'de ponts défi- 
nitifs 

J'illustrerai mon propos par l'exemple du pont du Var, qui à 
été réalisé ces dernières années, dans des conditions d'ailleur 
très insuffisantes, car sa longueur ne permet pas l’écoulemeit 
rormal de la cireulation. 

Le pont provisoire en bois a cédé le jour même où le pont 
définitif était ouvert à la cireulation. On peut dire que la 
’rovidence a bien voulu veiller éur nous, mais en sera-! 
toujours ainsi et partout ? Il est raisonnable de ne pas compter 
à l'avenir sur un aussi heureux hasard. 

I! serait donc plus sage de hâter la construction des ponts 
définitifs. 

En ce qui concerne plus particulièrement ma région, je 
vous demande, monsieur le ministre, de faire l'effort néces- 
saire pour que puisse être rapidement exécuté le programme 
que nous nous proposons de réaliser, non seulement pour per- 
mettre une circulation normale et maintenir le courant des 
affaires, mais également pour créer des circuits touristiques 
nouveaux et intéressants. Vous savez, en effet, que les touris- 
tes sont toujours avides de nouveau — c'est une tournure 
d'esprit générale à tous les humains — et nous aimerions bien 
ne rien négliger ni rien sacrifier de toutes les valeurs qui sont 
à notre disposition. 

J'ajoute un mot en ce qui concerne l'aviation. Vous conn 
sez la faveur actuelle du public pour les transports aérier 
L'aéroport de Nice a été ouvert au trafic en 1946. Le mouvemerït 
d'avions, de 5.612 unités en 1946, est passé à 13.866 en 191. 

Le mouvement des passagers est passé de 33.013, en 196, à 
178.350, en 1949. Il a doublé entre 1948 et 1949, puisque 89.66 
passagers avaient été contrôlés en 1948. Les moyennes sont 
done de 500 passagers par jour, avec des pointes de 1.00 à 
1.504), 

Or, pour 1950, nos crédits sont encore réduits dans de fortes 
proportions. Voyez pourtant, du point de vue touristique, l'#- 
fluence que peut avoir la diminution du trafic de natre at 
port. 

En 1948 et 1949, le nombre des passagers touristes a plus 
que doublé, c'est un fait qu'on n’a constaté nulle part ailleur 
et le frèt est passé de 1.100 tonnes, en 1946, à G.824 tonnes en 
1949. 

Il est À remarquer que dans ces chiffres le nombre de passa- 
gers sous douane est de l’ordre des six dixièmes. C'est dire l'im- 
portance du mouvement des voyageurs étrangers. 

Ceci s'explique très naturellement par le fait que la Cote 
d'Azur est mise, maintenant, à la portée de régions dont 1! 
était autrefois difficile de venir si l’on ne disposait pas d'une 
longue durée de congé. 


Aujourd’hui, les lignes qui nous relient à la Suède, à la Nor- 
vège, à la Hollande, à la Belgique ne mettent que cinq où Six 
heures pour atteindre la Côte d'Azur. Elles sont utilisées par de: 
passagers qui, du vendredi au lundi soir, viennent se détendre 
sur la Côte. 


Lorsque Air France et les autres lignes — en l’espèces l°: 
lignes suédoises ou danoises — auront réalisé leur proj°t 
d'abonnements ou, en tout cas, de réductions de tarif impor- 
tantes aux liaisons de Week-end avec la Côte d'Azur, elles arrr 
veront à un chiffre encore supérieur de passagers, 
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Le développement de l'aéroport de Nice est donc étroite- 
ment lié au développement touristique de notre région. | 
\ avez été saisi, monsieur le m tre, d'un programme | 
ux qui ne pourront pas être s en 1 Mas je | 
s qu en 1951 les trax X S it I pris. | 
\ avons besoin d'augn su es de sfat 1e- | 
des avions, de créer de nouvelles voies de circulation | 
e, de réaliser de nouvelles installations, d ger | 
wars, de construire une aérogare définitive 
Moyennant quoi, il n'est pas défendu d'es] r que not | 
4 , S'il ne doubi pas, ( ime du t Le ices 1948 et | 
‘», se maintiendra du m À ythme q s connais- | 
s, pour les premiers mois de 1! ‘ st-a » en lrmen- | 
i 1: de 40 p. 100 sur 1949. | 
me suis permis, monsieur le minist le vous indiquer | 
l'ensemble de ces questions. Je l'ai fait très brièvement, élant | 
nné le peu de temps dont je disposais, et le désir que j'ai ! 
de ne pas abuser de la bienveillance de nos collègues. | 
est nécessaire qu'un minimum soit fait. | 
Je vous sais trop préoccupé de cès questions, monsieur le | 
J sire, Vous ayant vu assurer la défense de nos intérêts | 
et présénter dernièrement, aux assises nationales du tou- | 


rise, d’une façon très complète, le programme des travaux 


que vous vous proposez de réaliser, pour ne pas vous faire 
pleine confiance. 

Notre intention est simplement de demeurer vigilants pour 
q secondant vos eflorts, on nous laisse l'espoir que, dans 


élé- 


un avenir prochain, nous obtiendrons les satisfactions 
mentaires sur cer- 


s que nous demandons. (Applaudissements 
tains bancs à gauche et au centre.) 
. 

M. le président. La parole est à M. Theelten, 

M. Paul Theetten. Monsieur le ministre, je voudrais vous faire 
part de l’émotion soulevée dans la première région économique 
par la décision de Ja commission des économies réduisant les 
crédits pour l'entretien des routes, et surtout par l'attribution 
les crédits affectés à l'entretien des routes de la région que 
e représente. 

Cette année-ci, les crédits affectés au dépar du Nord 
sont en diminution de 19 millions sur ceux de l’année dernière. 

J'ajoute que ces routes nationales représentent environ 
1.150 km. moitié en pavage, moilié en macadam ou béton. 

Vous avez dernièrement, monsieur le ministre, assisté à une 
grande réunion organisée à Lille par l’Union routière. Vous avez 
pu constater la force avec laquelle les différents orateurs ont 
essayé de vous faire comprendre la nécessité de vous intéresser 
à l’état des routes de ce département. 


à 


tement 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, J'espère qu'ils y sont parvenus, mon cher collègue. 


M. Paul Theetten. C’est justement à Ja suite des décisions 
que je viens d'évoquer que l’émotion s'est manifestée. Les 
résidents des chambres de commerce ainsi que le président 
de la première région é m'ont chargé de en 
faire part, 

En 1942, un programme d’amélioration des 
avait été élaboré. Ce programme a été 
tive de la création d’une auto-route. 


‘on )MIque vous 


) du. Nord 
ajourné dans la perspec- 


n 
routes 


Mais cette auto-route n’a pas été construite, ni mème amor- 
cée, et aucun entretien sérieux n’a été effectué sur le réseau 
routier du département, De sorte que nous nous trouvons en 
présence de voies trop étroites, sinueuses et vétustes, insuffi- 
Santes pour un aussi important trafic automobile. 


De nombreux automobilistes et transporteurs de la région 
de RouPaix-Tourcoing, pour se rendre dans la région de Vaien- 
ciennes et de Maubeuge, préfèrent utiliser les routes de Bel- 
gique par Tournai et Bonsecourt, plutôt que de prendre cer- 
ltaines routes secondaires, car il n'existe pas de route princi- 
pale directe de Roubaix à Valenciennes, et les routes belges 
sont en meilleur état que les nôtres. On ne peut que regretter 
que les automobilistes soient obligés d'utiliser des routes étran- 
£ères, 

M. Pineau, ministre des travaux publics, à l'époque, consfa- 
tait en juillet 1949 que l’état des routes était moins bon dans 
le Nord que dans les autres régions du territoire. 


Il ajoutait: « Au cours des prochaines années, nous avons 
bien l'intention de donner au département du Nord des crédits 
en Tapport avec l'importance de son trafic. La tâche est plus 
ardue ]à que partout ailleurs. ». 

] 


. Je sais que de gros efforts ont été faits dans les régions tou- 
Tistiques, en particulier. Je ne fais pas de reproches aux parle- 
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Au cours de c » QU 2 ! | RU l } ‘des 
transports, M. P l vait { sion à la lité d'entre- 
prendr la pren re ] lie les !| ix de l'aut: Ï « 
Lille, "est l Ï e, ae la po lion t de 1! i À fl ICO 
la sectio Nord 

A cet {I t vo Z ñ { e ! ! ? Va 
sieur le m tre, d H ts ( 1] | œion 
l OM lema int stimment q l | A 
] et ul | { S u n ett ito | 

À 1 

Je n > pas SuUI le létail, On a dù vo en ( | a i 
réuni 1 que Vous avez pres ee à Lille On a «a SUHT1< 
samraent { i et ailleurs, sur la { té d'entre] ire, 
] in seul nent d 1S l'intérêt de ! tre région MAIS dan l1 érêt 
( la 1 e », Ja const tion » celte auto-routo 
Pari Lille { t porta est pius eP4 fl [ut qi Louriss 
tique 

Tontefuis, même au po t de vt touristique, \ importance 
est grande. On a fait allusion tout à l'heure à la « itèle 
belge qui afflue chaque année dans le Midi de la Fran (x 
cette clientèle utilise les roules du Nord et utili { plus 
particulierement celle auto-routt i élle était con 

Je | ç ec tirer vo‘r ‘tant | n mia 
nisLre su Ja { ton | { clé } et d pont 
proviso s, plu part lore er . ñ } iteg 
natio de notre 1 \ 

Vus savez quel trafic intense ex r 1 roul natio- 

1 t £ 
nales, trafic lourd en par ier. Cert pont! t] été 
reconstruits, faute de erédits. Car il n'y a ] de 1 6 
volonté de la part des ingénieurs des ponts et chauss 

le l LU pri { 1 Châtean Ro | F4 \ Tou oing, 
où Gh eut à déplorer de nombreux accidents, et le pont de 
Nieppe, sur Ia x principale de Dunkerque à Lilk 

Je serais h 1x de sa M. le tre des travaux 
publics et 4 transports à l'intention de donner des instrucs 
Uons en ce sens où de distraire une partie d crédits affecte 
és à notre département pour la reconstruction de ces ponts 
principaux. 

En ce au s pont ir la LE j'en reviens à cé 
1 9 n 1 
que j'ai de jà eu l'occa i de d l'année dernière, et je rap 
aie qu'une mvention à été passée entre Ja France et |a 
elgique en vue de Ja reconstruction la ve ponts. p ur une 

charg e la F1 et ] I tu i la charge de 


- à la 
a Belgique. 


A la suite d’une intervention que j'ai faite l’année de 
on x entrepris la reconstruction du pont de Ci 
pas encore terminé. Nous 
mettre les au ll 


rnuiere, 
mines, qui n'est 
3 e également 


res en cha 


Je demande enfin à M. le ministre des travaux publics de 
; ratt'air \ enrhor n'ne 1 di mes! 
bi: | vouioir se pencher plus parti crement sur le problème, 
évoqué tout à l'heure par un de nos collègues, de l'assainis- 
sement des eaux de la Lys et de la Deule. 


Par suite du m. 
moins arrêlés, 

J'ai les veux die let{ e de M. 
vois navigables, en date du 20 mai, à 


inque de crédits. les trax IX 


ou 


sous | Ingenieur en 


qui 


desa 
ie m'étais adressé 
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pour la ti l'une passerelle provisoire détruite pen- 
da 

Il | le | crédits. I1 ajoute que la poursuite 
d de 1 sur la Lys conduit à envisager la 
] pon t endroit, n que ces travaux 
ne p t étre en és 4 1950, les crédits mis à la dispo- 
; I ire par 1€ Parlement avant été encore réduits. 
] q travaux d'assainissement soient 
«il 

\ les quelqi questions que j'avais à poser à M. le 
J | iux publics et des transports. J'espère qu'il 

t je serais très heureux qu'il puisse éven- 
tu l'ip » d'une facon concrète et précise lors- 
qu'il r lra aux orateurs qui ont pris la parole au cours 
d { 


M. le président. La parole est à M. Alfred Coste-Floret. 


M. Alfred Coste-Floret. Mes chers collègues, je voudrais, à mon 
tour m de 1 mis, attrer l'attention de M. le ministre 
des travaux publ des transports et du tourisme sur l'impor- 
tai lu tourisme dans le budget des travaux publics. 

N lscutons souvent dans cette Assemblée du problème des 
in ments et nous avons souvent entendu à la tribune des 
orateurs débattre de la question ‘de savoir si les investissements 
sont rentables ou ne le sont pas. En matière de tourisme, l’expé- 
rience a surabondaminent démontré que les investissements 
sont particulièrement rentables, Il suffit de rappeler, sans citer 
de chiffres précis, que l'industrie du tourisme — je dis bien 
l'industrie, car c'est pour Ja France, je vais le prouver, une 
industrie parfaitement vitale et essentielle — a rapporté l’année 
dernière à peu près une centaine de milliards pour 1.200 mil- 
lions d'invstissements, c’est-à-dire du cent pour un. 

Une industrie qui rapporte cent fois plus que les crédits inves- 
is pour son entretien et son développement, voilà, n'est-il pas 
vrai, une industrie qui mérite un encouragement particulier. 


Le tourisme, à lui tout seul, a assuré à peu près pour moitié 
l'équilibre de notre balance commerciale. 


Cependant, si l’on veut creuser le problème plus au fond, l’on 
ap t qu il existe une différence essentielle entre le rapport 
de la saison de l'année dernière, qui a été particulièrement bril- 
lante, lui de la saison d'il y a deux ans, qui l'avait été 
beau Up 101 

Ce fait est sans doute dû à des causes générales non dou- 
teu : causes monétaires — il y a deux ans, le franc n'avait 
pas sa valeur réelle sur le marché et les étrangers ne pouvaient 
pas se procur les devises nécessaires à un séjour d'une cer- 
taine durée en France — causes d'ordre social: nous étions 
alors dans un climat d'instabilité et d’agitation sociale peu favo- 
rab'es au développement du tourisme, 

M il v a aussi, à cette différence, des causes d'ordre techni- 
que. C'est su elles que je voudrais insister, ainsi que sur le 
rééquipement de notre tourisme national, dont l’état de vétusté 
ne correspond en rien à ce qu'attendent les étrangers que notre 


propagande appelle en France. 

Le haut commissariat au tourisme a fait un effort considé- 
raluie, auquel je tiens à rendre hommage. Les touristes sont 
vents nombreux en France l’année dernière, Les chiffres ont 
dépaz-é toutes les prévisions et ont été atteints grâce à une 
propagande assurée par un personnel particulièrement réduit. 
C'est, en effet, avec quatre-vingts personnes seulement que 
le haut commissariat général au tourisme a réussi, l’année der- 
nicre, à attirer ‘en France une foule d'étrangers qui nous ont 
apperté un nombre de devises appréciable. 


Mais je tiens aussi à marquer qu'il ne sert à rien d'amener 
ces étrangers en France, de développer le tourisme et de conti- 


la propagande en l'état actuel puisque, l'année dernière, 
il à manqué, au cours de la saison, 23.000 chambres. En pré- 
sence d'un chiffre aussi considérable, je dirai, pour employer 
une expression un peu vulgaire, qu’en cette matière on est en 
train de tuer la poule aux œufs d'or, car les touristes que nous 
attirons eu France ne trouvent pas tous à se loger. 


. M. Virgile Barel, Vous avez laissé disperser l'équipement hôte- 
ler; vous avez laissé vendre les hôteis par appartements. 


M. Aifred Coste-Floret. Loin de développer l'équipement nôte- 
lier, on vend des hôtels et on les transforme en appartements. 


Celle transformation navrante des hôtels français en apparte- 
ments risque d'être dangereuse pour l'avenir de l’industrie 
hôtelière, 

I faut done se pencher sur le problème. Nous le reprendrons 
très certainement, mes amis et moi, lorsque viendra en discus- 














sion devant l’Assemblée la loi sur les investissements. Mais, 
d'ores et déjà, monsieur le ministre, je tenais à vous faire 
remarquer que, pour une industrie qui équilibre pour moi! 
— je le rappelais tout à l'heure — Ja balance commerciale à 
qui rapporte une centaine de milliards, un investissement de 
4 p. 100 n’est pas suffisant, 

Quel est l'industriel français ou le commerçant, dont l'affaira 
est en pleine prospérité, qui n’accepterait pas d'investir pour 
l'entretenir et fa développer plus de 1 p. 100 des bénéfices 

Vous n’en trouveriez aucun. C’est pourquoi il serait néves. 
saire d'aller plus loin et d'investir pour le tourisme au moins 
4 à 5 p. 100 des bénéfices. 

Ma proposition est tout à fait normale, puisque les chiffres 
démontrent que nous sommes en présence d’une industri 
essentielle à la vitalité et à la prospérité françaises. 

Nous demandons tout simplement que l’on donne à cetta 
industrie, non seulement les possibilités de se développer, mais 
encore les moyens d'entretien qui, jusqu'ici, lui sont mar- 
chandés et qu'il faudrait au contraire lui accorder beaucoup 
plus largement. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier, Mesdames, messieurs, nous ne pouvons 
laisser passer la discussion du budget des transports sans du 
en quelques mots ce que nous pensons des problèmes posés à 
ce sujet. 

Celui qui a le plus défrayé la chronique a trait au déficit 
de la Saciété nationale des chemins de fer français. Les attaques 
violentes que subit ce service public sont la preuve qu'il 
s’agit moins de critiquer une gestion que d'attaquer un sys- 
tème. 

Nous ne prétendons pas, pour notre comple, que la gestion 
de la Société nationale des chemins de fer français soit par- 
faite. Nous reconnaissons, au contraire, qu’il y a bien des 
questions à revoir. Mais toutes les critiques et même toutes 
les attaques injurieuses que l’on pourra déverser sur cetta 
société nationale ne pourront que raffermir notre décision ds 
défendre ardemment les nationalisations. 

Le drame de la Société nationale des chemins de fer francais 
n'est pas dù au fait que des intérêts pris en charge pour Je 
compte de la nation par une direction élue ont été négligés. 
Au contraire, ce drame tient à un état de désordre et 
même d’anarchie constaté dans Ja situation générale des 
transports de toute nature: manque de coordination, charges 
suprlémentaires des réseaux ferroviaires par rapport aux trans- 
ports routiers, qu'il est inutile d’énumérer mais qui sont cer- 
taines, possibilité pour les transports routiers de choisir par 
écrémage les marchandises dont le transport est le plus ren- 
table. 

En vérité, l'automobile n’est pas, pris sur route, un engi 
plus économique que le chemin de fer, si on le place dans uns 
position d'égalité avec lui. Il est aussi évident que les trans 
ports ferroviaires, automobiles ou électriques, sont plus ren- 
tables que les transports sur route; j'ajoute, bien sûr, à 
charges et traitements égaux. 

Ce serait donc folie de préconiser, d’une façon hâtive et par- 
tisane, le démantèlement de notre magnifique réseau ferré, 
Il faut, au contraire, l'utiliser, car il est en place et peut 
encore, pendant de longues décades, rendre service à la nation, 


Une telle mesure n’empèêcherait d’ailleurs pas, par une intel. 
ligente coordination, le réseau routier de prospérer, lui aussi, 
sans que les deux systèmes puissent se livrer à une concur- 
rence aussi stupide qu'épuisante ras la nation. Mais cette 
coordination ne sera possible que lorsque seront jugulés cer- 
tains gros intérêts capitalistes installés dans le secteur #outicr. 

Nous avons le sentiment que le problème des chemins de fer 
pourraient vivre dans un système équitable et rationnel. 

Notre sentiment est que le problème des chemins de fer 
sera réglé par la coordination et que celle-ci ne sera possible 
que par la nationalisation des grosses entreprises routières. 


Nous ajoutons que cette question ne sera pas alors com- 
plèteraent réglée, ear il y a, c’est évident, une mise en ordre 
à effectuer dans ce domaine. Mais cette opération n'aurait ni 
l'ampleur ni les conséquences terribles de celle que l’on veut, 
en cet instant, faire contre ce merveilleux outil national. 


C'est pourquoi il ne faut pas rechercher des économies sans 
rendement, dans les licenciements, les non-commissionnement: 
ou ies refus d'adaptation des traitements des cheminots. Etant 
moi-même cheminot, je ne dirai pas le mérite de cette corpo- 
ration, Cela a, d'ailleurs, été déja fait à cette tribune même, 
très souvent et en termes excellents. 
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er 
vous demandons qu'on tienne les promesses failes aux 


hemincts et qu'on ne lésine plus sur des demi-milliards de 


( 2 2 ; ; : 
francs quand il s'agit de leur rendre justice. I ne faut pas 
oub: r que le problème du minimum vital est maintenant 

“6, au moins pour les quatre premières échelles, et qne la 
LE mparsison sur le point 100 est fictive pour les cheminots de 
Paris et des grands centres. 


La situation matérielle des cheminots, vous la voyez dépeiute 
s Je fait que 205.000 d’entre eux ont hénéfieié de la prime 

d'attente. Et puisqu'on a souvent parlé de pro- 
thivité, voulez-vous me permettre de vai faire remarquer 
atteint en movenne 135 p. 100, chiffre élogieux à citer 
chemins de fer qui sont une véritable industrie de 


ex pi nnelle 
uu 
y L'é lle 
pour les 
pers nnes. # | 

Pourquoi, dans ces conditions, ne pas accorder satisfaction 
méritée et promise ? Cela devra ètre fait et nous y veillerons. 
Nous ne nous laisserons pas entrainer par des argulies. La 
Société nationale des chemins de fer français supporte la 
comparaison avec les anciens r'ÉSCAUX au point de confondre 
le: détracteurs des nationalisations. 

C'est un service publie. Nous le défendrons et, pour cela, 
nous défendrons les cheminots qui ont su, grâce à leur labeur 
et à leur courage à tous les échelons, en faire une organisa- 

n de transport tout à l'honneur de la France. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Alphonse Denis. Mais les actes de votre parti ne sont pas 
en accord avec vos paroles, en particulier ceux de M. Pineau. 


Au lieu de faire de ja démagogie, il est préférable d'agir. 
Seuls les actes comptent. 


M. Maurice Rabier, En matière de démagogie, vous êtes 
orfèvre ! Personnellement, je n'ai pas conscience d'être un 


MATATIIP 
iëémag 4 1Ce 


H. Alphonse Denis. Vous portez une part de responsabilité 
eu égard à la situation actuelle des cheminots, 


M. :e président. Monsieur Denis, vous n'avez pas la parole. 
M. Alphonse Denis. M. Pineau se garde bien de réponire. 
M. Christian Pineau. Je répondrai. 


M. Virgile Barel. Qui avait la responsabilité de ce département 
ministériel ? 


M. Maurice Rabier. Des membres de votre parti furent aussi 
ministres et vous devriez vous en souvenir. C'est vous le déma- 


gogue 


PE 


M. Aiphonse Denis. M. Pineau est conscient de voire respon- 
sabilité puisqu'il se tait. 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux pubiics, des transnorts et du tou- 
risme. Mesdames, messieurs, je répondrai brièvement à tous 
le; orateurs qui se sont succédé depuis hier soir. 

Mais en ce qui concerne M. le rapporteur du budget des 
travaux publics et le rapporteur pour avis de la commission 
des moyens de communication et du tourisme, M. Bour, il me 
semble préférable de leur répondre en détail au moment où 
nous diseuterons les chapitres sur lesquels portent leurs cri- 
tiques. 

On peut classer grosso modo en deux catégories les inter- 
ventions qui se sont produites hier soir et ce matin: les pre- 
mières concernent la $S. N. C. F., les secondes visent plus 
spécialement le tourisme. 

Pour la S. N. C. F. il ne m'est pas possible, à l'heure 
présente, de faire un exposé de la situation. J'ai pris l’autre 
Jour, devant l'Assemblée, l'engagement d'accepter un large 
débat sur cette question avant le départ en vacances, En 
renouvelant cet engagement, je précise que mon silence ne 
doit pas être considéré comme un acquiescement à certains 
exposés ni à certaines données émanant notamment de M. Mo- 
rand au sujet du plan dit plan Toutée. 

En réalité -— peut-être vais-je provoquer queique élonne- 
ment — il n'existe pas actuellement de plan Toutée. 

Une commission a fonctionné et M. Toutée a adressé à M. le 
président du conseil une lettre dans laquelle il exposait ses 
vues à l'égard des divers problèmes de la S. N. C. F. Cette 
lettre fait état d’une série de travaux non encore terminés, 
et j'ai été le premier surpris, sans aucun doute, d'entendre 
Mo donner des précisions sur la position gouverne- 
mentale. 


M. Pierre Poumadère. Mais des questions ont été posées. 





M. le minictro des travaux publics, des transports et du 
tourisme, M. Morand a posé des questions et produit des affir- 
nations. 


M. Georges Coudray. Comme toujours! et sans preuves! 


M. Pierre Poumadère. Alors, monsieur le ministre, démen 
lez es affirimat 


IUNS, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du teu- 


risme. Je ne critique pas M. Morand « e fais nulle ironie, 


J'affirme, simplement, que per peut actuellement con:- 


paitre la position du Gouverrement, les travaux dont il s'agit 
étant pas terminés. Nous n'avons présenté d'o ions que 
Ç » ta; ! vt nec "\v , [4 , | Ï 
il tines p s des prem propo formulée 
position gouvernementale n'étant pas déterminée, vous ne pour 
vez donc être mieux informé que moi-même à cet égard, Tout 
ce que j'ai entendu déclarer est que je serai le premier informé 
lorsque une position gouvernementale aura été prise. 


M. Pierre Poumadère. Vous ne démentlez pourtant pas 


M. le minisire des travaux publics, des transports et du tour 
risme. Je ne démens pas quoi ? 


t 


M. Pierre Poumadère. Que le plan existe ! 
M. jean Médecin. Il n'existe pas ! 


M. lo ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Aucun démenti n'est à opposer. Je n'ent'eprends pa 
une discussion sans données précises. C'est toul! 

M. Paul Cermolacce. Le Gouvernement et le ministre ont pré 
senté des objections. M. Chastellain l'a lui-même déclaré, 


M. jean Médecin. Eh bien ? 
M. Paul Cermotacce. 1! existe donc quelque chose 


M. le ministre des travaux publics, des transports ct du tou 
risme. On prétend définir la position du Gouvernerment. Or, je 
précise qu'aujourd'hui cette position n'est pas prise. 


M. Alfred Coste-Floret. C'est clair ! 


M. Georges Coudray. S'il e:t commode d'affirmer le con 
traire pour leur argumentation, ils s'en moquent, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme. On ne peut donc soutenir le contraire. 

J'ai entendu, avec une certaine surprise, M. Morand dire hier 
— et j'ai noté sa réflexion au passage — que le sajaire mini 
mum du cheminot était de 12.900 francs. Je constate aujour: 
d'hui, à la page 9 du compte rendu analytique, qu'on à rertifié 
et porté le chiffre de 14.000 francs. 

Or, le chiffre exact m'a été précisé ce matin: pour Paris, 4 
l’écheile n° 1, le salaire atteint présentement 14.600 francs 
ge tenu de l’acompte de S00 francs du mois de mars — 
400 francs + 409 francs hiéfarchisés. A celte somme, s'ajonters 
la prime complémentaire en discussion, 


M. Paul Cermolagce. Nous vous donnerons connaissance 
tout à l'heure, d'une feuille de paye. 


M. le ministre ces travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je réponds maintenant à M. Beauquier, président de 
la commission des movens de comununication et du tourisme, 
qui à attiré mon attention sur la situation de la batellerie, 
Cette Situation, je ne l’ignore pas, s'agissant d'une industrie 
qui touche la mienne. J'ai reçu récemment des patrons et des 
mariniers et leur ai exposé que, très prochainement, ils béné. 
ficieraient, non pas de frets que je ne peux leur fournir, mais 
de l’ajus!tement nécessaire entre le tarif de la S. N. C. F. et celui 
des bateliers. 

En ce qui concerne ie tourisme, je précise aux divers orateurs 
e sont intervenus sur £e sujet qu'il serait nécessaire de 
disposer pour cette industrie, éminemment fructueuse dn point 
de vue de l'apport des devises, de sommes plus importantes. 

Tout de même, il! convient de ne pas nég'iger ou sous-estimer 
l'effort fait cette année, car le tourisme disposera en 1950 de 
2.500 millions de francs de crédits d’investissements, de 2.100 
millions de francs de crédits de reconstruction, de 350 millions 
de francs provenant de la caisse des marchés de l'Etat. soit 
environ 5 Milliards de francs, ce qui correspond à un vo'ume 
total de travaux de 7 milliards et demni de francs, compte tenu 
de j’autofinancement. Ainsi constatons-nous une amélioration 
par rapport à la situation de l’an passé; c'est un progrès que je 
m'efflorcerai d'accentuer dans l’awnée qui va suivre 
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Quand tenda M. Barel présenter une critique au 
€ is de l'ét r et spécialement d’Amé- 
rit} l ) par ha |, les Américains venaient 
à 1 OU ns J des touristes de rem- 
F UV 1 pa] 10 d'une barrière de fer 
] iblement espérer que les tour! tes passe- 
ront { leau pour veuir jusqu'à nous ? (Très bien! 
tres ! a cenire Hire 

Li lo it du tourisme — si du moins vous ne 
vVouiez pa ] ) Marshall — sont tout de méme 
}: 111 à prenure, ét nous üO'avons pas le droit de nég! gel cette 


M. Virgile Barel. Monsieur le ministre, j'ai précisément dit 
nhirairs lémontré qu'un certain bluff a joué 


Je US Al ur; 
mbre de touristes reçus et de la quantité de 


M. Alfred Coste-Floret, !: m> semble qu'au contraire ïes chif- 
res ‘r en decà de Ja vérité et pour des 


n n 
{ iinoncés doiven SC SILUEI 


Ya ns fa { i omprendre 


M. Gcorges Coudray. En tout cas, aucune erreur n'est possi- 


b mnbre des touristes soviétiques. 
M. Virgile Barel, Nous ne demandons pas mieux que de voir 
d porteurs de devises de divers pays venir en France. 


1 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 


tourisme. moment donné, vous avez dit — j'en ai eu 
l'impi n — que l'origine des dollars entrant en France 
avait 1 fond, peu d'importance, qu'il s'agissait 1à d’un petit 
Caueaur qu nous était fait. 

Ma critique ne porte pas sur la première partie de votre inter- 
vention, mn ur le développement qui a suivi. 


Me tournant maintenant vers M. Ramette, je lui dis que la 
question qu'il m'a posée est évidemment très sérieuse. J'y 
apporterai toute mon attention. Il existe actuellement un plan, 
qui, s'il n'est pas emcore complètement adopté, est tout de 


int, Ce plan aboutira à l'assainissement de la région 


Licrn poin 
à laquelle, monsieur Ramette, vous vous intéressez. Je répète 
(| \ ivez soulevé une question très intéressante, et vous 


nnpter que je la suivrai de près. 


M. Virgile Barel. Mon intervention a surtout consisté à poser 
Ja question: qui profite du tourisme ? Vous n'y avez point 
répondu, monsieur Je ministre. 

i paré du tourisme populaire, de la petite 


Puis, je vous 
lu pouvoir d'achat 


hôtellerie, des emplovés de l'hôtellerie et 


de nt es, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Vous savez bien, monsieur Barel, que, dans l’industrie 
du tourisme, qui comporte plus de 1.500.000 bénéficiaires, 
l'hôtellerie est en réalité plutôt entre les mains d'artisans et 
de petits artisans que dans celles de gros entrepreneurs. Je 
pourrai vous apporter, cet après-midi, une statistique vous 

rouvant que mon aflirmation est fondée, Aussi, monsieur 
rt) je ne pense pas que vos critiques à cet endroit soient 


à retenir, 

Enfin, M. Theetten est intervenu au sujet de l'entretien des 
routes, ainsi que M. Médecin, ce dernier ayant en outre posé 
la question de l'entretien des ponts. Sur ce point, je répéterai 
ce que j'ai déjà dit au sujet des crédits.du tourisme. Les 
crédits affectés à la fois à l'entretien des routes et des ponts 
— et j'en dirai autant pour les phares et balises — sont effec- 


tivement insuffisants. 


M. Paul Theetten. L'n ordre de priorité a tout de même 


été fixe. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. L est exact, 

M. Paul Theetten. On ne doit pas négliger les grandes régions 
éco omiques, 

Je ne vois aucun inconvénient à ce qu'on accorde des crédits 
our la réfection des routes dans une région touristique. On 
l'a déjà fait à la Libération, 


M. le président. Monsieur Theetten, vous n'avez pas demandé 
la parole. 

M. Paul Theetten. Excusez-moi, monsieur le président. Je 
demande à interrompre M. le ministre avec son autorisation. 


M. le président, La parole est à M. Theetten, avec la permis- 
sion de M, le ministre, 








M. Paul Theetten. Je suis obligé de dire qu'on ne peut pas 
négliger les grandes régions économiques. Et vous connaissez 
parfaitement, monsieur le ministre, l’état des routes de nos 
départements du Nord. 


M. Jean Médecin. Les mêmes routes servent à l’économie et 
au tourisme. 


M. Paul Theetten. Je vous conseille de venir dans le Nord 
monsieur Médecin. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Je vous réponds, monsieur Theetten, non sur un point 
particulier, mais sur le plan général. 

Un pont provisoire, par exemple, sur lequel la circulation 
est importante nécessile, de ce fait, des travaux d'entrete; 
et il serait infiniment plus économique de le remplacer immé. 
diatement à titre définitif. Il en est exactement de même pour 
les routes. Il ne faut pas laisser les routes à l'abandon. Sinon 
nous nous trouverions dans la situation d'un propriétaire qui 
r'entretient pas sa maison et voit, après que'ques années 
dommage considérabiement aggravé. 

L'entretien doit donc être assuré et vous pouvez être certain 
que les crédits nécessaires seront prévus lors de la préparatior 
du budget de 1951. 

Cher monsieur Theetten, je vous conseille à cet égard, de 
conseiller vos amis. J'aurais eu moins de difficulté à défendre 
mon budget si j'avais été soutenu par eux. (Très bien! tres 
bien! au centre.) 

M. Paul Theetten. Mon interruption, monsieur le ministre, 
tendait à obtenir des précisions, Je me suis toujours opposé à la 
diminution des crédits affectés à l'entretien des routes et vous 
ai même entretenu de cette question en particulier, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je m'abstiendrai d'élever une critique. Mais — j'y insiste 
— vous auriez facilité ma tâche si vous aviez eu une 
autre attitude au sujet du vote des crédits afférents à mon 
département ministériel. (Applaudissements au centre.) 


A 


_M. Paul Theetten. Mais vous n'avez pas répondu à ma ques- 
tion, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je n'ai pas l'intention de répondre à des questions par- 
ticulières, Cependant, au sujet de l'auto-route de Lille, je peux 
vous dire que ce projet est en état et sera vraisemblablement 
réalisé en ce qui concerne la sortie de Lille. 


M. Paul Thetten. Cette année-ci ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Cette année, en ce qui concerne le lancement des tri- 
vaux sous réserve de l'intervention de la déclaration d'utilité 
publique. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur, Les crédits sont bien prévus au 
budget de cette année ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est exact. 

Cela dit, si j'ai fait quelque omission, je m'en excuse: je 
répondrai au fur et à mesure de l'examen des chapitres. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu’au vote de 
l’état annexé. 

Je donne lecture au chapitre 1000: 


I. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


4 partie. — Personnel 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 112.618.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La commission à envisagé_les abattements suivants: à 
l'article 3, 2 millions; à l'article 5, 2 millions également. 

La situation des effectifs pour ces deux articles est la sui- 
vante : 

Art. 3. — Effectifs budgétaires : 61; effectifs réels: 52; effec- 
tifs correspondant à la vacance d'emploi: 12; emplois réelle- 
ment vacants: 0. 

Art. 5. — Effectifs budgétaires : 136; effectifs réels compte tenu 
de la réforme du cadre: 128; ceffeslufs correspondant à la 
vacance d'emploi: 8; emplois réellement vacants: 0, 

jl est done matériellement impossible d'accepter des réduc- 
tions de crédits. 

En ce qui concerne l’article 3, il apparait, en effet, qu? l’effec- 
tif budgétaire étant de G4 et la déduction pour vacances 
d'emploi insœæite au projet de budget de 3.813.000 francs, soit 
12 emplois environ, le nombre des emplois qu'il est en fait 
possible de pourvoir en 1950, est de 6% moins 12, c’est-à- 
dire 52. L’eftectif réel est précisément de 52, compte tenu des 
15 emplois tenus par les rédacteurs auxiliaires recrutés dans 
le cadre du décret du 1° septembre 1939. La plupart d'ailleurs 
préparent le concours de secrétaire d'administration et sont 
appelés, s'ils sont reçus, à occuper comme titulaires les 
emplois qu'ils remplissent en qualité d’auxiliaires. 


Quant à l'article 5, il suffit d'observer que la réforme du 
ersonnel administratif d'exécution prévue par les décrets du 
à juillet 1947 supprime toute vacance d'emploi à l'article 
considéré. Cette réforme prescrite par l’article 119 de la loi 
du 7 octobre 1946 est une opération obligatoire déjà effectuée 
d'ailleurs dans la plupart des ministères, File se solde, en ce 
qui concerne les travaux publics, par une diminution de 
{4 emplois. A cet égard, j'ai sous les yeux un tableau qui 


pourra donner tous apaisements à ce sujet. 


J'indique enfin que l'effet pécuniaire de la réforme remon- 
tant au 1% juillet 1948, des rappels devront ètre versés aux 
agents intégrés dans les nouveaux cadres et qu'il n'est pas 
certain que les crédits actuels soient suffisants pour les 
payer, 
L'administration centrale des travaux publics est une des 
rares dont les effectifs en agents titulaires éoient restés sensi- 
blement constants, malgré l’accroissemeént considérable des 
tâches. Les diverses commissions qui ont été chargées de 
réorganiser les administrations et de rechercher les économies 
— commission de Ja hache et de Ja guillotine entre autres — 
l'ont formellement reconnu et ont estimé qu'aucune réduction 
d’effectif ne pouvait être envisagée. 


Je demande donc à M. le rapporteur de ne pas insister sur 
ce chapitre. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, M. le ministre nous demande le rétablisse- 
ment des crédits que la commission avait supprimés en vue 
d'augmenter les réductions au titre de vacances d'emplois et 
nous à produit quelques chiffres concernant les effectifs. 


Nous avons ainsi appris qu'outre les 12 vacances d'emplois 
de secrétaires d'administration, 15 postes ne sont pas eflec- 
tivement occupés. D'ailleurs, un article de ce chapitre 
concerne les agents supérieurs des corps provisoires qui justi- 
fient des vacances d'emplois dans des corps définitifs. 

La réforme du cadre du personnel d'exécution est en cours. 
Mais nous sommes déjà au milieu de l’année et les réductions 
opérées par ja commission peuvent compenser le retard apporté 
cans la réalisation de la réforme, 

On nous dit encore que cette réforme amènera une réduc- 
tion de 11 emplois. Cette affirmation me semble concorder avec 
les vues de L commission qui à opéré sur l’ensemble du 
budget une réduction de crédit correspondant, d’une part à 
la non-application de la réforme durant un certain temps pour 
les effectifs prévus, d’autre part aux réductions d'emplois que 
cette réforme doit affecter. 


Une certaine compensation peut donc s'établir dans l’ensem- 


ble de ce = mort e crois, toutefois, que l'esprit de la réforme 
Justifle la réduction de crédit opérée par la commission. 


L'Assemblée jugera de l'argumentation qui a été développée 
à ce sujet. Quant à la commission, elle ne peut que maintenir 
sa position. 

M, le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


à 





M, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. M. le rapporteur me parait avoir commis une erreur 
à la base, 

Faisant état des vacances d'emplois, il propose de supprimer 
le personnel correspondant. Or, j'ai montré qu'en réalité il n°7 
avait pas de vacances d'emplois et, par conséquent, pas d'eme 
plois à supprimer. 

L'erreur est facilement compréhensible et, dans l'ensemble, 
il n'y a réellement pas d'emplois inutiles dans mes services. 
Je pense même et je le dis nettement à l'honneur de l'adminis- 
tration des travaux publics, que si tous les ministères avaient 
consenti le même effort de compression, il n'y aurait aujour- 
d'hui aucune difficulté quant aux suppressions d'emplois, car 
nous sommes allés jusqu'à la limite du possible. 

Comparez la situation présente et celle d'avant guerre: le 
volume des travaux s'est notablement augmenté tandis que 
l'effectif n'a pas crû, bien au contraire. 

Je demande donc à la commission, en considération des 
efforts qui ont déjà été faits, de bien vouloir ne pas insister 
sur ce sujet et de rétabiir les crédits demandés par le Gouver- 
nement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, En la circonstance, la commission n'a pas 
voulu opérer des réductions indicatives dans l'intention de 
mettre en doute Ja nécessité des cadres compris dans divers 
chapitres de ce budget. 

Elle sait, d'ailleurs, que les effectifs n'ont pas été entlés, 
comme le fait a pu être constaté dans d’autres ministères, mai 
elle a voulu, devant la nécessité qui s'impose à tous de réaliser 
des économies indispensables, s'en tenir aux crédits les plus 
justes. C’est pourquoi elle a opéré des réductions en tablant sur 
les personnels en éervice. 

Le seul argument nouveau que nous apporte le Gouvernement 
est constitué par le fait qu'au lieu de 27 vacances complètes 
dans le cadre des secrétaires d'administration, 12 seulement 
sont effectives, 15 postes étant tenus par des auxiliaires. Je ne 
sais d’ailleurs pas jusqu’à quel point cette situation est compa- 
tible avec les textes en vigueur. 


Quant au personnel d'exécution, M. le ministre nous a lui- 
même donné l'assurance que la réforme du nouveau cadre se 
traduirait par 11 suppressions d'emplois, chiffre qui correspond 
aux vacances que la commission avait constatées. I y a done 
concordance entre les déclarations du Gouvernement et celles 
de la commission. . 


Je crois que, sans le moindre inconvénient, nous pourrions 
laisser subsister au moins l’une des deux réductions opérces 
par la commission, ou peut-être les diminuer chacune de 
moitié, Comme je l’ai indiqué, nous sommes en effet tenue par 
un crédit global et il faudrait retrouver sur d'autres chapitres 
ce qui serait abandonné sur celui-ci. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et Qu tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Les quinze auxiliaires auxquels à fait allusion M. le rap- 
porteur ont été régulièrement recrutés, ils ont vocation pour 
devenir secrétaires d'administration et ils sont payés sur le 
crédit du chapitre 1000, article 3. 

Dans ces conditions, l'adoption de la réduction proposée par 
la commission aboutirait au licenciement de ce personnel. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Etant donné que l'exécution de la réforme 
de ce cadre n’est pas encore régulièrement intervenue et que, 
tout au moins pour le premier, semestre, les arguments de la 
commission demeurent valables, la commission ne maintient 
que la réduction de 2 millions opérée. À l’article 5. Elle est 
convaincue que cette diminution de crédit n'apportera aucune 
entrave dans les services 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement n'accepte pas la nouvelle proposition 
de la commission. 


… Il enregistre l'accord de la commission sur l’article 2, mais 
il maintient sa position quant à l’article 5. 
M. le président. je mets donc aux voix le chapitre 1000, au 
chiffre de 116.618.000 francs prévu par le Gouvernement. 
163 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du 


tourieme. Je demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le serutin. 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélair font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Noire it VOIES... cs dodo sehs ces DE83 
Majorité RON: lécnocendees rater ai « «8 
Pour l'adoption... css DSJ 
LORS sons reset rs ) 


L'Ascemblée nalionale à adopté. 


« Chap. 1010, — Fonctionnaires détachés à Fadministration 
centrale, aux conseils et aux conntés, 26.934.000 francs. » — 
(Adopti ) 

« Chap. 1029 Fraitements du personnel des cadres complé- 
mentaires de f'adiministration centrale, 1.221.000 francs, » — 
(Adop f ) 

M. le président. « Chap. 1030, — Rémunération du personnel 
contractuel de ladmisiration centrale, 1.587.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du fourisine, 


W. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La commission propose de réduire à 7 le nombre des 


cmplois prévus à ce chapihe. Ce nombre est actuellement de 22, 
coinpte tenu de la lettre rectificauve n° 1, 

HN ne resterait, dans ces conditions, qu'un rédacteur et six 
cimplo de bureau. 

l la voix de M. le rapporteur, la commission précise ainsi 

L 

« D'auties suppressions d'emplois at nombre de quinze sont 
prop { pui là CON \ au chapitre LU concernant je 
pet nel contractuel de l'administration centrale, et éelle 
an] lion inart le désir de voir disparaitre complètement 
<e chapitre. En effet, sa création n'avait élé demandée qu'à titre 
] isoire au budget de 1948 au moment de la prise en charge 
par 1 Elat des conducteurs de hantliers et agents de travaux de 
la voirie départementale. Mais il était fermellement convenu 
qu'après \ période le recensement et d'adaplation, la tâche 
ec { ée par ce rattachement devait être absorbte par les 
Can 1OFIHAUX, » 

Le chapitre 1030 groupe deux-.catégories d'agents: d’abord, 


sept employés de bureau recrutés sur contrat, par application 
de l'ordonnance du 28 août 1945. Il s'agit là d'un texte législatif 
visant toutes les administrations de FEtat, y compris les sér- 
vices extérieurs, autorisant l'attribulion d'une rémunération spé- 
ciale à des auxiliaires qualifiés à concurrence de 8 p. 100 de 
l'eflecuf. Les sept agents contractuels autorisés au ministère des 
travaux publics en verlu de cette ordonnance ont été prélevés 
sur l'effectif des auxiliaires ordinaires, qui a été réduit d’au- 
tant. Il est impossible d'envisager, en Ja malière, une mesure 
d'exceplion à l'égard du ministère des travaux publics. 

1 s'agit, ensuile, de 15 temporaires, soit 4 rédacteurs et 
11 commis, 

Ces emplois ont été autorisés par la loi de finances dun 14 sep- 
tembre 1948 afin de permettre à l'administration centrale de 
faire farce au sureroit considérable de travail occasionné par 
l'intégration dans les cadres des ponts et chaunesées de 
53.000 chefs cantonniers et cantonniers de la voirie départemen- 
tale, HN ne s'agit là nullement d'une besogne temporaire, mais 
d'un travail permanent. C'est pourquoi l'administration des tra- 
vaux publics avait proposé la création d'emplois permanents. 

Devant le refus de la direction du budget, elle avait accepté 
des emplois temporaires se réservant de revenir sur la question 
lorsque la réforme des effectifs des agents de l'Etat serait 
achevée. I n'a denc jamais été envisagé que les créations ainsi 
aulorisées seraient provisoires. 

Actuellement, au surplus, la gestion de 4.000 ouvriers des 
pares et ateliers récemment dotés d'un statut et d'un régime 
de retraites vient s'ajouter à celle des cantonniers vicinaux 
pour porter à 40.000 environ le chiffre du personnel administré 
dar €ées employés, 





1} convient de préciser, en outre, que la totalité des ertatiors 
d'emplois lemperaires a été gagée dar dés suppressions Ccorres. 
pondantes d'emplois permanents, D telle sorte qu'il n'en est 
résulté aucune dépense supplémentaire. 

Actuellement, Je bureau de gestion des agents de travaux et 
le bureau des pensions sont surchargés dans des conditions su 
cialement alirmantes, Si les empiois temporaires venaient à étre 
supprimés, il serait impossible à ces bureaux de remplir leur 
MISSION. 

Enfin, je dois encore répéter que l'administration centrale des 
travaux publics est lune des rares dont les effectifs aient rel- 
livement peu varié malgré l'augmentation considérable des 
tâches, De ce fait, on ne peut pas ne pas lenir compte. 


Sur ce point, comme sur le précédent, la commission ne 
devrail pas insister, Je vous demande dene, monsieur le rap- 
porteur, d'accueililr favorablement la demande que je présente 
à l'Assemblée en vue du maintien du erédit demandé par je 
Gouvernement. 


M. le pré*ident. La parole est à M. Dutard. 


M. Lucien Dutard. Mon intervention sur ce chapitre s'applique 
également à tous ceux qui comportent une rémunération de 
personnel et des cadres, Elle à pour objet de protester à la fois 
contre les réductions de crédit, les suppressions d'emplois pro- 
posées par le Gouvernement et entérinées, sinon aggravées, 
comme on vient de le voir au chapitre 1000, par la majorité 
de la commission des finances. 

On lit, en effet, dans le rapport de M. Gabelle: 

« Le Gouvernement, dans le projet qu'il soumet à notre exa- 
men, à opéré au titre des économies exigées par la loi de 
linances, la suppression de 88 emplois, dont 25 à l'institut géo- 
graphique national et 61 dans les services de contrôle des trans- 
ports routiers. 

« Les lettres rectificatives n° 9215 et 9546 proposent, en 
ouire, 092 suppressions d'emplois dont 691 pour les ponts et 
chaussées et une seule à l'administration centrale. Lesdites 
letires rectiticatives totalisent 294 millions d'économies sur Îles 
chapitres: traitements des personnels et frais de matériel et 
de fonrlionnement des services, et réduisent également de 
395 millions les crédits deslinés aux travaux d'entretien et de 
réparations ordinaires des routes et ponts, voies de navigation 
intérieure, ports maritimes, phares, balises et signaux divers. » 


Je rappelle, à ce sujet, la proposition de loi n° 9956 que j'ai 
eu l'honneur de déposer le 16 mai 1950, et dont l’article unique 
tendait à modifier l’article 31 de la loi de finances du 31 jan- 
vier 1950 par l'inserlion d'un alinéa ainsi concu: 


« En aucun cas, les réductions envisagées ne porteront sur 
les crédits prévus à l'entretien et à la réparation des routes et 
aucune suppression d'emploi ne sera réalisée dans ladmu 
talion des ponts et chaussées et de Ja navigation fluviale. » 

I est regrettable que la majorité de Ja commission n'ail pas 
adopté celle proposition de loi et lait remplacée par une simple 
proposition de résolution d'efficacité nulle. 

L'Assemblée a, au chapitre 140, décidé le maintien des 
somines proposées par le Gouvernement et que la commission 
avait cru devoir supprimer, Mais nous ne pouvons proposer 
les augmentations de erédits qui seraient nécessaires à ce cha- 
pitre car on nous opposerait la loi des maxima. Nous tenons 
à nous élever, an moment où s’enflent les crédits de guerre, 
contre ces réduelions de crédit et ces suppressions d'emplois. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, M. le ministre vient 
de confirmer lui-même que ce chapitre concernant les employés 
contractuels de l'administration centrale avait été créé à titre 
provisoire en 1%48. 

HN n'existait pas précédemment, à l'administration centrale 
des ponts et chaussées, d'employés contractuels, et je ne crois 
pas que la prise en charge par les services en cause d’un nombre 
plus grand de travailleurs de la voirie juetifie la création d'un 
cadre spécial d'employés, d'autant plus que — M. le ministre 
vient de le dire — la réforme des cadres d'adjoints dans es 
administrations centrales est en voie de réalisation. 

L'argument essentiel qui a déterminé la décision de la con 
mission des finances sur ce chapitre est que au 31 décembre 
1949, sept emplois seulement étaient effectivement pourvus 
sur les 22 que compte le chapitre 1050. 

Elle propose de maintenir ces sept emplois pour l'exercice 
1950 et nè crée ainsi aueune difficulté pour le présent en mali 
tenant ce qui existait au 31 décembre 
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La commission des finances espère que ce chapitre, qui n’a 
été créé qu'à titre provisoire, élant donné la réforme des cadres 
de l'administration, sera suppæimé l'année prochaine. 


Elle ne propose donc présentement que de supprimer des 
emplois vacants au ©1 décembre 1919. L'Assemblée dira si vrai- 
ment son désir est de voir pratiquer uoe politique d'économies 
correspondant à ses précédents votes et de ne pas reprendre 
toujours par le détail ce qu elle a voté en ensemble. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. S'il existe actuellement des emplois vacants, c'est parce 
que le ministère des financ®s s'est opposé au recrutement que 
nous avons demandé à plusieurs reprises. 

L'ensemble du problème sera examiné à nouveau, que nous 
le voulions ou non, puisque la réforme de l'auxiliariat va entrer 
en application. Je vous demande donc. monsieur le rapporteur, 
de ne pas insister pour la suppression des quelques postes dont 
il s'agit. 

En réponse à la Dos es par un orateur, je signale 
qu'il est exact que mon prédécesseur a répondu à l'appel du 
mninistére des finances, en décembre 1919. A cet égard, a été 
réalisé un effort de compression qui n'a été suivi par aucun 
autre ministère. Je vous demande de prendre cet effort en 
considération. 

Ce n'est pas de gaieté de cœur que nous avons réalisé cette 
compression; mais elle est à mettre à notre actif et, par consé- 
quent, il doit en être tenu compte dans votre décision finale. 


Je vous demande donc de nouveau de bien vouloir rétablir 
le crédit du chapitre 1036 au chiffre du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, la loi portant réforme 
de l'auxiliariat ne peut pas conduire, je pense, à transformer 
les auxiliaires en contractuels. 

Dans la mesure où ces auxiliaires seront admis dans un cadre 
de titulaires à titre de complément, la constitution de ce cadre 
s'effectuera en compensation de la réduciion correspondante 
des effectifs auxiliaires. 

Je ne vois donc pas l'incidence que ces dispositions pour- 
raient avoir sur le chapitre en discussion, et la commission des 
finances ne peut que maintenir sa position. 


M. le président. La parole est à M. Dutard. 


M. Lucien Dutard. Je présenterai deux observations: 

La première est que M. le ministre a confirmé ce que 
M. Gabelle avait écrit, à savoir que les suppressions d'emplois 
porteront essentiellement, sinon uniquement, sur le personnel 
d'exécution des ponts et chaussées. 

La deuxième observation est que nous voterons, dans l'esprit 
que j'ai défini au cours de ma précédente intervention, pour le 
rétablissement du crédit supprimé par la commission. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1030, au chiffre 
de 4.616.000 francs, prévu par le Gouvernement. 


(Le chapitre 1030, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1040, — Salaires du personnel auxiliaire de l’adminis- 
tration centrale, 12.727.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1050. — Allocations et indemnités diverses du per- 


sonnel de l'administration centrale, 9.512.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 1060. — Ingénieurs des ponts et chaussées. — Trai- 


téments et indemnités, 318.465.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1070. — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
ublics de l'Etat. — Traitements et indemnités, 709.359.000 
rancs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1080. — Adjoints techniques des ponts et chaussées. 
— Traitements et indemnités, 260.423.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1090. — Commis des ponts et chaussées. — Traite- 
menis et indemnités, 89.126.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
Suile de la discussion à la prochaine séance, (Assentiment.) 





— 7 — 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ta parole est à M. le rapporteur général de 
la cointmission des finances 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je dornande 
biée d'a ‘cepter une légère modification de son ordre du 
jour, Je le fais, selon li procédure réglementaire, en fin de 
concerne l'ordre du iour des séances 
de demain £près-midi et de demain soir. û 


à l'Assem- 


scanice, Cette proposition 


Au préalable, je veux profiter de l'occasion qui m'est offerte 
pour remercier l'Assemblée d'avoir bien voulu consentir un 
iaportant effort pour la discussion budgétaire, et la remercier 
aussi du caractère sérieux des débats dont fera foi le Journal 
officiel. I suffit de se référer aux comptes rendus de nos dis- 
cussions pour constater la valeur technique des observations 
qui ont été présentces. Les lecteurs du Journal off iel je 
souhaite qu'ils soient très nombreux — auront le sentiment 
que nos discussions sont vraiment efficaces, 


La proposition que je désire vous présenter, mesdame:, mes- 
sieurs, est motivée par le fait que M. Yvon Delhos est en ce 
moment absent de France, qu'il ne rentrera que vers le 14 juin 
et qu'il ne pourra done soutenir la discussion dun budget de 
l'éducation natismale le jeudi 8 et le vendredi 9 juin, dates 
fixées par l’Assemblée, conformément aux propositions de la 
conféren e des présidents, 


Je demande done à l'A&sermblée d'a ceptet ŒU'aux dates indi 
quées, à la place du budget de l'édncation nationale soit exa 
miné le budget des affaires économiques, dont Ja discussion 
exigera à peu près le même nombre de séances. 


J'ajoute que M. Laniel, rapporteur du budget de la recons- 
truction, sera absent lui aussi de Paris pendant quelques jours, 
en raison du congrès de son parti, et qu'il ne pourra être de 
retour que le mardi matin 13 juin pour la discussion de ce 
budget, J'en irforme M. le président, afin que l'examen du 
budget de la reconstruction soit reporté jusqu'au retour de 
M. Laniel. 


M. le président. La parole est M. Giovoni. 


M.-Arthur Giovoni. Je proteste, au mom du groupe commu 
niste, contre le report de la discussion du budget de l'éduca- 
tion nationale, 


Lorsque la conférence des président: s'est réunie, M. le 
ministre de l'éducation nationale devait savoir qu'il serait 
absent, puisque, si je ne m'abuse, la date de la session de 
l'U.N.E.S.C.0. avait été fixée depuis longtemps. 


D'autre part, on serait mal venu de retarder l'examen du 
budget de l'éducation nationale, tous les d'putés intéressés 4 
cette discussion avant pris leurs dispositions pour y participer 
à la date prévue. ; 


Eufin, au moment où l’on se prépare à amputer considérable- 
ment les crédits du budget de l'éducation nationale, ce qui a 
suscité une vive émotion dans le pays, il est bon que nous 
sachions, dès que possib'e, à quoi nous en tenir à ce sujet 
(Azplaudissements à l'ertrême gauche.) d 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Depuis plusieurs semaines, M. Yvon 
Delbos est à Florence, où il préside la délégation française à 
la session de l’U. N, E. S. C. 0. 


Pour répondre aux obligations de sa charge, il a cu devoir 
revenir à Paris la semaine dernière et a soutenu la discussion 
d'une proposition de résolution et d'une proposition de loi. 
Mais, avant de repartir pour Florence, il m'a fait savoir combien 
il lui serait difficile, pour ne pas dire impossible, de revenir 
cette semaine à Paris pour la discussion de som budget. 


Je crois sincèrement, mesdames, messieurs, que nous devons 
faire droit à la demande de M. le ministre de l'éducation 
nationale, La discussion du budget de t’éducation nationale ne 
sera retardée que de trois ou quatre jours au maximum, et je 
ne pense pas que nous puissions manquer à la courtoisie que 
nous nous devons les uns aux autres et que nous devons 
aussi aux membres du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. 
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M. Arthur Ciovoni. Je manifecsterai encore un regret. hi 
Le débat qui s'est engagé sur la proposition de résolution ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
à laquelle vous faisiez allusion 1 y a un instant, monsieur le 
rapporteur général, n'est pas terminé. I devait, conformément LE LA 
à la dé n de l'Ascsembice, se poursuivre demain matin. Or 1° séance du mercredi 7 juin 1959. 
ce ne sera, sans doule, pas Je cas, si je comprends bien, 
pu e M. le ministre de l'éducation nationale sera absent. D 
Je Le regrette d'autant plus que cette proposition de résolntion » 9e 
n' donne pas entière sal faction. Nous avons déposé SCRUTIN (N° 2530) 
un e-projet sous |! ve d'une proposition de loi qui Sur la proposilion du mimistre tendant à reprendre, pour le cha 
répond mieux à pr Ï tibns et nous entendons à son pitre 1000 du budyect des travaux publics, le chiffre du Gouver- 
eu éfendre note point de devant l’Assemblée. nCrmenE. 
S | bien compris, 1 sion de cette affaire ne pourra Nombre des votants......… Pre Pers Poe Ur 0 
J ce pou ivre demain matin, en raison de l'absence de Majorité absolue.......... basse iianted as deu us . 293 
\ n lelbo 
DL E Pour }J'adoption........so..so.scse 584 
M. le rapnorteur général. Je crois savoir que la discussion 6,0 RPM PERRET SPC PER ET 0 
de celte proposition de résolulion sera reprise demain gr L'Asscinblée nationale a adopté. 
en préseure de M. le secrétaire à Elal à L'énselgnern ni icch- 
Diq à ja jeunesse el aux sports, Ont voté pour : 
M. Arthur Ciovoni. Puisque vous me donnez celle ane mé 26 | MM. Blocquaux, Citerne. 
je ne puis que m mener après avoir IIS Ja proseslaiton QUI |  Abelin. Boccagny. “Mme Claeys. 
ine semblait nécessaire, et accepter, tout en le regretlani, le Airokdi. Bocquet. clemenceau (Michel), 
report de la diecussion du budget de l'éducation nalionale que Alliot, Bouganda, -lostermann, 
+1 sg nie Alionneau. Édouara Bonnefous. coffin. 
vu z pro] Armniot (Octave), Bonnet. Logniot, 
he André (Picrre). Bonte (Florimond). Colin. 
" . rot } Î ar! ] info n A4 « » 
M. le president. Ji mercie d ab rd M. le y dada er Antier Borra Condat-Mahaman. 
di N I ir oit chlhigeantes qu 1 À aurcssces : ? ss Hii à ll . ADXiOnNnaz. Bouhey (Jean). Cordonnier. 
nale, Je crois que l'Assemblée les a, en eïlet, mérrices Elle à Aragon (4°). Boulet Paul). -oste-Floret (Alfred), 
répondu ave beauct up dt HI pres st hichl à l'appel qu touverne- Archidite, Bour, fHlaute-Garonne. 
ment qui l'invitait à siéger trois fris par jour, loule la semaine, Mlle Archiméde. Bourbon. Coste-Floret (Paul), 
gaul , medi Arnal,. Bourel (Henri). Hérault. 
anis 5 , 4 AS À À Aribaud, Bourgès-Maunoury. Costes (Aïfred), Seine, 
Comme vous l'avez istaté, monsieur ie rapporteur £ néral, Asseray. Mme Boutard. Pierre bot. 
les débats ont pu sembler, à certains moments, «Fondants, Mais Astier de La Vigerie(d”} | Boutavant. Coudray. 
ils n'ont rien cu de superflu, Hs ont tous porté sur des ques- Auban. Xavier Bouvier, Coulibaly Quezzir. 
ions techniques et ils font honneur à l’Assemblée nationale. Aubry. IHe-et-Vilaine. Couston. 
ske 1 Ù ; 2 : , Audeguil. Bouvier-O’Cottereau, {Cristofoi. 
Ceci dit, j'observe qu'il n'y a pus d'opposition à la modi- Augarde. Mayenne. Croizat. 
fleation de l’ordre du jour. Aug" "À y Crouzier. 
x os éd Le LV ut PS PC PE Pr E Aujoulat. rau Dagain. 
S'il m'était permis d'ajouter un mot, je ne n Fron | . Atbess. Mme Madeleine Praun |Laladisr (Edouard). 
D: bos n'a pas “lié tout 4 La { ie re ue son ep ou ou ass Babet (Raphaël). Briouet Damas. 
La session de l'U, N. E. S. C. O0. à Florence doit Île retenir Bachelet. Brusset (Max), Darou. 
d'une facon continue, et c'est par égard pour l'Assemblée qu il a Bacon. Bruyneel. Mme Darras. 
déjà interrompu son séjour pour venii s'associer à un débat Badie. “urlot, Dassonville. 
qui intéresse vivement l'Assemblée nationale. Badiou Buron David (Jean-Paul), 
| FER Ballanger (Robert), Cachin (Marcel). Seine-et-Oise. 
Dans ces conditions, je remercie l'Assemblée de bien voulon Seine-et-Oise. Cadi (Abdelkader). [David (Marcel), 
répondre par un gezle de courtoisie à l'égard du ministre, à ce Barangé (Charles), Caillavet. Landes. 
qui a élé, de sa part, un acte certain de déférence. Maine-et-Loire. Calas. Defferre. 
s did Les je à ‘à Barbier. Camphin, Defos du Rau. 
Il n'y a pas d’épposilion à la mod ñ ation de l’ordre du jour Bardoux (Jacques). Cance. Degoutte. 
proposée par M. le rapporteur général 7... Barer. Capdeville ne Degrond. 
Dé eo DE scussion < udyet des affaires éco- Barrachin. Capitant ,René). eixonne. 
ln équenre À di k 1} » eu » ge À . Le 8 et Barrot. Caron. delachenal. 
Polnitiut sCià Hire à orure di Jour Es SCalices sb Barthélémy. : Cartier (Gilbert), Dbelahoutre 
ÿ juin. Bartolini. Seine-cet-Oise. Delbos (Yvon). 
Bas, Cartier (Marcel), Delcos. 
Paul Bastid. Drôme. Denais (Joseph}. 
1. Haue Mme Bastide {Denise}, | Cartier (Marius), denis (Alphonse), 
Loire. Haute-Marne. Haute-Vienne. 
ORDRE DU JOUR Baudry d'Asson (de). | Casanova. Lenis (André), Don 
er cmicien. ee (Edouard) 
LS ass 72 on s 9e chance Tr % . Castera. ] . 
M. le président, Aujourd'hui, à quinze heures, 2° séance publi Bayrou. dti Deshors. | 
que : ++ ai Catrire. Desjardins. 
Suite de la disenssion du projet de loi et des lettres rectifica- 2cne, Des:on. 
È le 1 + : " dt oms les crédits Becquet. Cayeux (Jean). Devemy. 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits Bésduin Cayol. dé 
aflectés aux Lu pe n “ J de fonctionnement des SeFVI00R CN ils Fe Ben AY Chéri. 2 Dezarnaulds. : 
l'exercice 1950 (N°* 8337, 8426, 9215, 9021, 0546, 9727, Y917, JUAS, Benchennout. Césaire . Dhers. é 
10025, 10045, 10181. M. Charles Barangt, rapporteur général). Béné (Maurice), La ès Djallo (Yacine). 
? be B j t Ch l Chaban-Delmas. Ml Die * cl ( 
Travaux publics (services des travaux publics, des transports enoist (Charle Chamant. Mlie Dienesch. ‘ 
hs aG" Ares 3 Bentaieb. , e Dixmier. 
et du tourisme) (suite), — M. Gabelle, rapporteur. Béranger (André) Chambeiron. Djemad G 
Travaux publies (services de la marine marchande), — M. Mit- Bergasse. Chambrun_ (de). Dominjon. - 
; es: Mine Charbonnel. Doual G 
terrand, rapporteur. Berger. , ouala. 
, Bergeret Charlot (Jean). Mme Douteau. 
Sant publique et populat on. — M. Marc Dupuy, rapporteur. Be:s F Charpentier. Houtrell . G 
J Î e:sac. Charpin De rellot. 
J net et une heures, 3° séance publique: Besset. dre” raveny. 
hs vingt-.ei eme à nv ne 25 LS ' Betolaud. Chassaing. Dreyfus-Schmid G 
Suite de la disenssion des fascicules budgétires inscrite à Beugniez. Chastellain. Duclos (Jacques), ; 
l'ordre du jour de la première séance, Bianchini. Chausson. Seine. G 
La ol: let levée Bichet. Chauntard. Duclos (Jean), Seine 
a séance est levée. Bidault (Georges). Chaze. et-Oise, G 
: d'a Billat. Cherrier. Duforest. | 
(La séance est levée à midi.) Bilières. Chevallier (Jacques. 'pwfour. HE 
gite à hie Billoux, Alger. Dumas (Joseph). He 
Le Che] du service de la st nographie Binot. Chevallier (Pierre),  |Dumet (Jean-Loui£). LE 
de l'Assemblée nationele, Biondi Loiret. Duprat (Gérard). = 
PauL Laïssy Biscarlet. Chevigne (de). Dupraz (Joannés). L 
gr YÉÉY Bissol. Mine Ghevrin, Mile Dupuis (José), He 
© 6 + Blanchet. Chnistiaens. Seine. , 
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suspension et reprise de la séance 

Chan. 4099 à 4019, MK) à 5010: adoplion 

Chap. 5020. adoplion avec un nouveau chifre 

Chap. 5030: adoplion 

Chap. 9010. 

UM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le rapporieur, — À loption, 

Chap. 5090. 

MM. Guiguen, Faraui, le minisire des travaux publics, des (rans- 
poris et du tourisme. 

amendement de M. Poumadère: MM. Poumadère, le rapporteur 
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Adoption du chapitre. 

Chap. 5060 à 5110: adoplion. 
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Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 

4. — Modification de l'ordre du jour. 
6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TRGQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverle à quinze heures. 


— 1 —— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance d 
ce jour à été affiché et distribué, si , 


Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbai est adapté, 


— 2 
DEMANDES  D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Eugène Rigal deux demandes 
d'interpellation sur: 


4° L'attitude que le Gouvernement compte prendre À l'égard 

d'une décision de l'administration qui exige une péna'ilé de 
10 p. 100, non prévue par la loi, lorsque les acomples calculés 
et payés par les sociétés d’après la déclaration de leurs béné- 
lices se révèlent insuffisants du fait de redressements effectués 
e l'administration postérieurement au dépôt de la déclara- 
UML, 


2 L'attitude que le Gouvernement compte prendre en ce qui 
concerne les réclamations faites actuellement d’une manière 
Massive par l'administration de l'enregistrement en violation 
de là loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949, réclamations exigeant 
le payement rétroactif de la taxe de 10 p. 100 sur les bénéfices 
de incorporés directement au capital sous le prétexte que 
e simple envoi des résultats de 1948 aux contributions directes, 
Meme en l'absence de toute décision des associés, équivaudrait 
à une « affectation tacite » des résultats à un compte de ré- 
ane. et alors, qu’en fait les écritures comptables des sociétés 
révèlent au contraire le virement direct de ces bénélices du 
Comple « résultats » au compte « capital ». | 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 
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DEVELOPPEMENT DES CREDITS 
DES SEXVICES CIVILS 


DE FONCTIONNEMENT 
POUR 1959 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appell à suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectifivatives au projet de 
loi re:atif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonclionnement des service \ pour l'exercice 190 
(n° 8337-8426-0215-0521-9 LO05-10045- 10181 


Travaux publics, transports et tourisme 


Arlicle ue suite 
M le président. Nous poursuivons l'examen de la partie dn 
rapport de Ja commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget des services des travaux publics, des 


transports et du touriste. 
Ce malin, l'Assemblée à commet 
à l'article unique et s'est arrèli 
lecture : 
« Chap. 1100, Agents de bureau des ponts et chausstes. 
— Traitements et indemnités, 36.835.000 francs. » 
M. Dufour à déposé un a: 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 


mendement tendant à réduire da 
chapitre, 


La parole est à M. Dufour, 


M. André Dufour. Mon amendement est relatif aux traitements 
et indemnités des agents des ponts et chaussées. IL a pour but 
d'attirer votre attention, monsieur le minisiWe, sur celle cale: 
gorie de travailleurs dont la situation devient chaque jour plus 
difticile en raison de la hausse constante du coût de La vie. 

Si certains d'entre eux ont bénéiicié de la première prime 
exceplionnelle, aucun n'a touché ia seconde. C'est pourquoi ils 
réclament, avec tous les travailleurs, que leur sait accordce une 
prime de 3.00) francs par mois à compter du 1% janvier 1950. 

Je viens donc vous demander, monsieur le ministre, si vous 
entendez leur donner satisfaction sur ce point, étant bien admis 
que cette légitime revendication intéresse les autres catégories 
agents des ponts et chaussées. 1 

De votre réponse; monsieur le ministre, dépendra le main- 
tien ou le retrait de mon amendement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


{ 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M, Jacques Chastellain, ministre des fr@vaur publics, des 
transports ct du tourisme. Mon cher collègue, sans méconnaitre 
l'intérêt de la question que vous avez soulevée, je dois vous 
dire qu'étant d'ordre général elle doit faire l'objet d'une solu- 
tion d'ensemble. 

En conséquence, si toute tma bienveillance est acquise à la 
catégorie d'employés des ponts et chaussées dont vous avez 


parlé, je suis incapable, actuellement, de vous fournir la 


‘réponse que vous souhaiteriez. 


M. le président. La parole est à M. Dufour. 
la 


M. André Dufour. Je m'élonne de votre réponse, monsieur le 
ministre, car, depuis que cette revendication est posée, le Gou- 
vernement a eu tout le loisir de l'exuminer et de prendre 
posiuon. 

Je maintiens donc mon amendement et demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Pierre Cabheile, rapporleur. Je fais observer que l'amen- 


dement ne prévoit pas les crédits correspondants à l'octroi de 
la prime de 3.000 francs. 


M, André Dufour. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Je regrette que M. le rapporteur n'ait pas 
écouté mon intervention; il aurait compris que mon amende- 
ment n'a qu'une valeur indicative et que, si la réponse de 
M. le ministre m'avait laissé un espoir quelconque, je ne l'au- 
rais pas maintenu, 

Cette rénanse semblant catégorique, je maintiens mon amen- 
dement, précisant à nouveau qu'il n'a qu'un sens indicatif. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Ce sens indicatif implique que certains cré- 
dits devraient être demandés pour permettre l'application de la 
uiesure visce. 

Dans le cadre de Ja loi des maxima, il ne me semble donc 

| soumettre une telle pro; ‘tion sans contre- 


M. le président, L'amendement, ayant nn sens indicatif, n'a 
pas pour conséquence une dépense immédiate. 

Par conséquent, tel qu'il est présenté, il est recevable et doit 
être mis aux Voix. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 11 peut avoir pour conséquence une augmentation de 
ace 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dufour, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communisie. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le présdient. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ PET PT ON Ne eue 2 460 
Majorité LT | CRIE croscdiusesieless 251 
Pour l'adoption..... shevii 
De se Tin Su ER 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole sur le chapitre 1100 7. 
Je le mets aux voix au chiffre de 36.838.000 francs. 


(Le chapitre 1100, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1110, — Agents des cadres complémentaires du ser- 
vice des ponts et chaussées, — Traitements, 182.054.000 francs. » 
— (Adopte 1 

« Chap, 1120, — Service des ponts et chaussées, — Rémuné- 


ralion des employés contractuels de bureau, 93.263.000 francs. » 


— (Adopté.) 
« Chap. 1190, — Service des ponts et chaussées. — Rémuné- 


ration du personnel contractuel, 36.423.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 1140, — Service des ponts et chaussées. — Salaires 
du personnel auxiliaggeg, 609.371.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 1150, — Personnel non spécialisé du contrôle des 
transports, — Traitements et indemnités, 20.635.000 francs. » 
— | idopte.) 

« Chap. 1160, — Personnel spécialisé du contrôle des, trans- 


M. le président. « Chap. 1160, — Personnel spécialisé du con- 
trôle des transports, — Traitements et indemnités, 70 millions 
380.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je dois adresser à M. le rapporteur de la commission 
des finances les excuses de mon administration, car, s'il a 
demandé une réduction des effectifs, il a pu prendre pour base 
Ja note qui lui avait été adressée le 29 novembre 1949 et qui 
fai-ait élat de la vacance de 101 postes d'inspecteurs ‘des trans- 
ports, En vérité, il y avait Jà une inexactitude. A cet égard 
€ , comme je vous le disais ce matin s'agissant d’un autre 
poste, nous sommes réduits à la portion la plus congrue. 

L'eflecuf budgétaire des inspecteurs et inspecteurs adjoints 
des transports prévu à l'article 2 du chapitre 1160 comprend 
1:0 emplois, Toutefois, en raison de la déduction pour vacances 
d'emplois figurant au chapitre 1160 dans le projet du budget, 
l'effectif réel est nécessairement inférieur à l'effectif théorique. 

Actuellement, l'effectif réel est de 147 agents se décompo- 
&äanut comme suil: 

Inspecteurs et inspecteurs adjoints des transports, 108; 

Ingénieurs des travaux publics ou adjoints techniques faisant 
fonctions d'inspecteurs des transports, 39. 

Ce qui fait un total de 147. La vacance réelle est donc de 
Li] 


23 emplois. 


Peut-être M. le rapporteur pourra-t-il accepter une transac- 
tion. 





Nous ne nous opposerions pas à un abattement sur les crédits 
visés à la dernière ligne du chapitre, ainsi libellée : 

« À déduire: vacances d'emplois, 20 millions de francs. » 

Cet abattement serait celui qui nous gênerait le moins en 
nous permettant de sauvegarder l'indispensable. 

Je me permets d'insister auprès de vous sur les suppressions 
d'emplois prévues par la lettre rectificative n°1, qui repré- 
sentent un sacrifice que nous avons volontiers consenti. 

Parmi les 649 emplois dont nous avons proposé la suppres- 
sion, figurent ceux de 50 ingénieurs T.P.E., ce qui répondra, 
en somme, à votre préocupation. 

Je répète done que je suis prèt à accepter un abattement 
symbolique sur les crédits reialifs aux vacances d'emplois, 
La commission des finances aurait ainsi satisfaction et je pour- 
rais continuer à administrer sans inquiétude mon département, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je prends bonne note 
de la rectification que vous venez de faire, quant aux effectifs 
réels du corps des inspecteurs des transports, 

Sur 170 postes à pourvoir, 23 sont encore vacants et 39 sont 
occupés soit par des ingénieurs T.P.E., soit par des agents 
techniques, soit même par des contractuels. 

Pa: ailleurs, le chapitre 1160 comprend un article 1% et un 

article 2. Sur les 195 emplois qui y sont inscrits, 170 sant tenus 
par des inspecteurs et des inspecteurs-adjoints des transports 
et 25 par des contrôleurs généraux et des inspecteurs princi- 
paux. 
Au chapitre précedent, qui porte le n° 1150, figurent les 
fonctionnaires supérieurs des cadres techniques appartenant au 
personnel non spécialisé du contrôle des transports, soit encore 
18 fonctionnaires supérieurs. 

Nous arrivons ainsi au total de 213, sur lequel aucune réduc- 
tion ne nous à été proposée, En revanche, le personnel d’exé- 
cution, dont l'effectif était de 3.600 au f‘* janvier 1946, de 780 
au 1* janvier 1949, de 700 à la fin de l’année 1949, fait l’objet, 
de votre part mème, d'une proposition de réduction qui le 
ramènerait à 640 unités. 

La réduction, dans ce secteur, a été progressive, mais réelle, 
alors qu’elle est inexistante pour le personnel de direction qui 
ne s’est pas allégé. 

Considérant les propositions que vous avez faites, et compte 
tenu des vacances actuelles, je crois que vous pourriez accep- 
ter certaines suppressions d'emplois sur ce chapitre et je vous 
serais obligé de vouloir bien concrétiser votre proposition. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. La déduction concernant les vacances d'emplois repre- 
sente environ 20 p. 100 du crédit. Je vous propose de la porter 
de 20 à 25 millions. ; 

En proposant, non pas 
une augmentation de Ja deduction paur vacances d’emplois, 
ce qui n'est pas la même chose, je crois donner satisfaction à 
la commission des finances. Par ailleurs, je conserve une 
marge suffisante qui me permet d'assurer, dans des conditions 
satisfaisantes, le fonctionnement de mes services. 


la suppression d'emplois, mais 


M. le rapporteur. La commission ne veut pas être mise, en 
fin d'année, devant le fait accompli, les emplois vacants étant 
pourvus, alors qu'elle entend poursuivre une politique d'éco- 
nomies. “< 

Toutefois, afin de ne pas vous créer de difficultés et compte 
tenu de la proposition que vous formulez, je propose à 
l'Assemblée de s'en tenir à 10 suppressions d'emplois, ce qui 
correspondrait à une réduction de 3 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transnorts et du 
tourisme, Le Gouvernement n'est pas d'accord. 

Suppression d'emplois et déduction pour vacances d'emplois, 
ce n’est pas du tout la même chose, 

La suppression d’emplois me prive de la souplesse d'action 
dont je dois faire usage pour aboutir à une organisation 
stable et définitive. 

Je me permets donc d'insister auprès de l'Assemblée. 

Je lui fais d’ailleurs remarquer que je suis plus généreux que 
M. le rapporteur de la commission des finances. Ce nest pas 
3 millions, mais 5 millions d'économies que je propose, puisque 
j'accepte que la déduction pour vacances d'emplois soit portée 
de 20 à 25 millions de francs. 
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Je demande, en revanche, à l'Assemblée, une certaine liberté 
de manœuvre pour la réorganisation de mes services. Celle-ci 
accomplie, nos collègues, l'an prochain, prendront à cet égard 
toutes décisions utiles. - 


M. le président. Monsieur le ministre, je me permets de vous 
rappeler que le Gouvernement ne peut que reprendre sa propo- 
sition initiale. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est exact, monsieur le président. 


M. le rapporteur. Les économies que propose Ja commission 
des finances ont l'avantage d'être réelles. Par contre, si les 
effectifs actuels sont maintenus au chapitre, les vacances peu- 
vent toujours être comblées et cette situation peut entrainer 
l'inscription de crédits complémentaires daus un futur collectif. 

La commission des finances, ayant fait un pas très sensible à 
la rencontre du Gouvernement, s'en tient donc à sa dernière pro- 
position. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je m'excuse de mon obstination; mais, si ma transaction 
n'est pas possible, le Gouvernement est décidé à reprendre son 
chiffre. 


M. Christian Pineau. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Monsieur le président, par voie d'amen- 
dement, je reprends la proposition transactionnelle de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Je dépose un amendement dans ce sens. 


M. le président. Je suis saisi par M. Pineau d'un amendement 
qui tend à ramener à 5 millions de francs la réduction de 
% millions opérée par la commission des finances sur les cré- 
dits proposés par le Gouvernement. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pineau. 


(L'amendement, mis aux voir, es adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1160, au chiffre nouveau de 
86.380.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Pineau. 

(Le chapitre 1160, mis aux voix avec cé chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1170. — Organismes centraux de 
transports. — Dépenses de personnel. » — (Mémoire.) 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, je voudrais, à l'occa- 
sion de ce chapitre, présenter quelques observations sur le 
fonctionnement du conseil supérieur des transports. 

Je note que le libellé de ce chapitre est suivi de la mention 
« Mémoire », les frais d'administration du conseil supérieur des 
transports étant, en effet, payés par les organisations intéres- 
sees, 

Je crois, cependant, que l'indemnité du vice-président du 
conseil supérieur des transports, qui est en même temps parle- 
mentaire, pourrait être un peu moins élevée. 

Cette question, toutefois, ne saurait être abordée au cours 
de ce débat, puisque, je le répète, ce chapitre n'est porté au 
budget que pour mémoire. 

Lorsque l’Assemblée décida la création du conseil supérieur 
des transports, elle manifesta l'intention de lui confier un tra- 
vail considérable. Votre serviteur fait partie du conseil supé- 
rieur des transports et il constate qu'on se perd dans les 
détails, que l'opposition des intérêts empêche certainement 
l'aboutissement de nombreuses dispositions. L'intérêt du public 
et même l'intérêt de la nation cèdent souvent le pas aux 
intérêts particuliers. 

Les problèmes importants ne sont pas portés devant le conseil 
supérieur des transports, qui eût cependant désiré en connaitre, 
et qui aurait dû en connaître si l'on se reporte aux décisions 
qui présidèrent à sa fondation. 


Ce matin, M. le ministre a parlé d'une lettre de M. Toutée, 
que nous avons plutôt tendance à qualifier de rapport. Il a 
éclaré que, les études n'étant pas terminées, il ne pouvait 
encore donner aucun renseignement. Or, les chiffres qui ont 
été produits hier par mon ami Morand, les dispositions dont 





il à fait état sont connus dans tout le pays. (Très bien! très 
bien! à l'extrérge gauche.) On n'ignore pas, depuis longtemps, 
que l'on envisage de supprimer un certain nombre de hgnes. 


Je ne comprends pas que l'Assemblée ne discute pas de tels 
problèmes. Je ne comprends pas davantage qu'ils ne soient pas 
soumis au conseil supérieur des transports, chargé de la coordie 
nation des moyens de transports, qui devrait ètre le premier 
à examiner les répercussions que les mesures d'éclatement de 
la Société nationale des chemins de fer français peuvent avoit 
sur l’économie du pays. 

A l'audition de l'intervention de M. le ministre, je pensais 
un peu au rapport du général Revers, qui était connu pat 
certaines administrations, mais dont l'Assemblée elle-même 
n'avait pas eu connaissance, 


Je me rappelle aussi une autre intervention de M. le minis 
tre, à l'occasion de la discussion d'un autre projet, intervention 
qui avait été soulignée par M. le rapporteur généfil et aus 
termes de laquelle tout devait être prèt pour fin juin, la dis 
cussion devant intervenir au mois de juillet, 


Je voudrais que le conseil supérieur des transports soit saist 
du probième, que l’on en discute avant toute décision et que 
les intéressés, en particulier les membres du conseil et ceux 
de la commission des moyens de communication tout au moins, 
connaissent les éléments essentiels des dispositions envisagées. 
La question est suffisamment importante pour que l'Assemblée 
l'étudie avant que le ministre ait pris ses dispositions. 

I! en va de même en d'autres domaines. 

On à parlé des autoroutes. 

C'est entendu, l'affaire de l'autoroute du Nord a été soumise 
au conseil supérieur des transports parce qu'on avait besoin 
de son avis pour obtenir la déclaration d'utilité publique, mais 


on a seulement évoqué les questions relatives à la de 
Paris et à la sortie de Lille, 


sortie 


En revanche, le projet concernant l'autoroute du Sud n'a pas 
été soumis au conseil supérieur des transports. On en a discuté 
dans une autre menés et, très officiellement, on nous s 
déclaré que l'autoroute du Sud n'était prévue que pour desser 
vir l'aérodrome d'Orly, lequel servira certainement de base dant 
un futur conflit, si nous ne pouvons pas l'éviter. Cet aérodrome 
était utilisé pendant la guerre par les Américains et je crains 
bien qu'il ne redevienne base américaine. 

De toute façon, on ne parle pas de poursuivre plus loin la 
construction de l'autoroute du Sud. Les projets s'arrètent 4 
Orly. Pour ce projet-là, on a des crédits. On a parlé de plusieurs 
milliards, qui sont déjà inscrits dans le budget, alors qu'aucun 
membre de l’Assemblée, aucun membre du conseil supérieur 
des transports n'est au courant de la question. 


Une multitude de questions se posent de la même manière. 
On à demandé au conseil supérieur des transports d'étudier 


une répartition équitable des charges de personnel entre les 
différents moyens de transports. 


On va faire éclater la S. N. C. F. 
dront les cheminots. 


sans savoir ce que devierm 

On va remplacer certaines lignes de chemin de fer sans savoir 
comment les usagers pourront circuler et si on mettra à leur 
disposition les moyens qu'ils avaient avant la suppression deg 
lignes de chemin de fer. 

Ces questions, à mon avis, sont extrêmement importantes et 
j'ai profité de la discussion de ce budget pour les porter devant 
‘Assemblée nationale. Je répète qu'il importe que M. le minis- 
tre ne nous mette pas devant le fait accompli, ne nous laissant 
que « la note à payer », c'est l'expression même, je crois, qu'a 
employée M. le rapporteur général. Je demande qu'avant toute 
décision du Gouvernement, l'Assemblée nationale soit saisie et 
discute. Je pense que sur un problème tel que celui de la 
S. N. C. F. il vaut mieux que la loi ne soit pas appliquée au 
mois de juin mais au mois de septembre et mème plus tard, 
mais il faut que l’Assemblée nationale en décide souveraine- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je voudrais d’un mot calmer les inquiétudes de M. Midol. 

D'abord, le ministre en exercice prête aux avis du conseil 
supérieur des transports une attention toute spéciale, 

M. Lucien Midol. Quand il les demande, 


M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou. 
risme. Je vous demande pardon, 
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Vous avez parlé du rapport — que je persiste à appeler: Ja 
loutte. Vous ne pouvez pas prétendre, aujourd'hui, 
savoir ce que seront mes Inlentions, élant donné que nous 


Soir dans la période préparatoire. 
Ce que je soumelrai aux délibérations et à l'avis du conseil 
supérieur des transports, c'est le projet en due forme lorsque 


ses disposiions seront arréltées. 

Vous allez au delà. Vous allez — permettez-moi de vous le 
dire plus vite que les violons. Il ne m'est pas possible, 
actuellement, de vous ir d'une question qui n'est pas mûre. 

Ce dont je puis aussi vous assurer, c'est que l’Assemblée ne 
gera pas joie en présence d'un fait accompli. 
rance, je pense que votre émotion 


Vous avant donné ce! 
duit clre calme. 


M. le président. La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midot. Je réponds à M. le ministre qu'il a déclaré, 
il y à quelques jours, que le Gouvernement allait prendre des 
décisions au début du mois de juin pour élre soumises au 
Parlement au mois de jurlet. 

Or, nous sommes le 7 juin. Si M. le ministre n'est pas en 
mesure aujourd'hui de nous donner les éléments essentiels 


du projet — que M. Pineau, son prédécesseur, avait indiqués 
dans un diseours prononcé l'année dernière, je crois, au 
moment de la discussion du budget — :l pourrait, au MOINS, 
donner quelques indications à l'Assemblée, 

I n'est pas possible que, le 7 juin, nous ne disposions d'au- 
eun élément d'appréciation, alors que M. le ministre prétend 
qu'il sera, dans quelques jours, en possession de toutes less 
donntes du problème di permettant de prendre des déci- 
sl et de des soumettre au Parleinent, 


M. le président, Personne ne demande plus là parole 7... 


Je nets aux voix le libellé du chapitre 1170. 
(Le ubellé du ehamiutre 1170, mis aux voir, est adopté.) 


le rendement des fonctionnaires des 


Chap. 1140 Primes de 
ponts et chausstes, 140.595.000 francs. » — (Adople.) 

Chap. 1190 Officiers et surveillants de port du service 
I tit Fraitermmenis, S lairese et indemnités, 59.221.000 
{1 (Adople ) 

M. le président. Chap. 1200 Personnel des porls mari- 
tion de commerce, — Traitements et salaires, 59.757.000 
fi 

Mine Reyraud à présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1200. 


La paroie est à Mine levraud. 


Mme Renée Reyraud. Mesdames, messieurs, j'ai déposé un 
amendement tendant, à titre indicatif, à réduire de 1.000 francs 
le crédit proposé, pour qu'il soit mis fin à certaines méthodes 


en usage dans nos ports. 

Quel est actuellement le rôle dévolu à un directeur de port ? 
Nous pensons qu'il doit être sans cesse préoccupé de l’amélio- 
sation des installations, de l'embellissement du port, alin 
qu'augmente son activite et que toutes les opérations du trafic 
s v déroulent dans les meilleures conditions possibles. 

Or, à semble qu'une préoccupation nouvelle domine chez les 
directeurs de ports. Le directeur du port est devenu l'agent de 
police du préfet, aux ordres du Gouvernement, et préoccupé en 
premier lieu d'exercer la répression contre les patriotes et 
contre les combattants de la paix. 

Ces jours derniers, un ouvrier autonome du port de Bordeaux, 
ancien déporté politique, a été licencié arbitrairement sous le 
prétexte qu'il aurait conduit à la cantine, pendant le repas du 
ersonnel, mn combattant de la paix venu appeler les ouvriers 

manifester leur solidarité à Raymonde Dien. Cela se passait 
au moment du procès intenté par le Gouvernement, dans des 
conditions illégales, à cette patriote de bg, » el un ans, pour 
l'acte courageux qu'elle avait accompli en faveur de la paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le directeur du port autonome n’a pas laissé traîner les 
choses et, le soir même, l’ouvrier était mis à la porte, allant 
grossir le nombre des sans travail. 

Par les soins du directeur du port, la répression s'exerce 
ainsi sur tous ceux qui travaillent dans les ports et, particuliè- 
rement, sur nos courageux dockers qui se refusent à mettre 
leurs bras au service de la guerre. 

Nos ports sont mis en état de siège. On va jusqu'à retirer leur 


C'est une répression féroce, qui jette dans la misère Ja plus 
noire de courageux Wravailleurs et Jeurs familles, femmes et en- 
fants, et qu'on les prive même des allocations familiales. 

D'ailleurs, plusieurs de mes camarades ont demandé à inter. 
peller Je Gouvernement sur ces faits scandaleux et il faut que, 
très prochainement, ce grave problème soit inscrit à l’ordre du 
jour de l'Assemblée. 

De tels faits indignent non seulement les travailleurs des 
mes mais l’ensemble de la population qui se sent solidaire de 

altitude courageuse des dockers et qui comprend de plus en 
plus que lulter pour la paix est un devoir pour chaque Français, 
come il est du devoir de tous de soutenir les dockers qui sont 
à la pointe du combat, 

La répression, voilà, pour le moment, l'activité principale des 
directeurs de ports, attentifs à sanctionner tout acte accompli en 
faveur de la défense de la paix. 

I faut en finir avec de telles méthodes. Il faut que les direc- 
teurs de ports soient uniquement préoccupés de la bonne mar- 
che de nos ports et de leur développement. 

C'est l’objet de mon amendement, que je demande à l’Assemn. 
bite d'adopter. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Reyraud… 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Repoussé par le Gouvernement. 


M. le président. .. repoussé par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix le chapitre 1200 au chiffre de 55.757.000 
francs. 


(Le chapitre 1200, mis aux voix, est adopté.) 


« Chap. 1210, — Personnel des phares et balises, — Traite- 
ments et salaires, 119.692.000 francs, » — (Adopté.) 


. M. le président. « Chap. 1220, — Personnel de la navigation 
intérieure. — Traitements et Salaires, 420.407.000 francs, » 


Mme Reyraud à présenté un amendement tendant à réduire, 
à litre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à Mme Reyraud, 


Mme Renée Reyraud. J'ai été saisie d'une motion émanant 
du syndicat des agents de la navigation intérieure s’élevant 
avec force contre l'application du décret du 7 juin 1949 relatif 
à une éventuelle revalorisation des immeubles appartenant à 
J'Etat: maisons éclusières, pontières, barragistes,. 

Ces agents sont logés pour les besoins de leur service, 
D'ailleurs, les logements mis à leur disposition sont loin de 
donner satisfaction en raison du mauvais état et de l’exiguité 
de ces immeubles, de l'absence de. toute modernisation, du 
manque d'électricité. 11 nT a pas d'adduction d’eau à J'inté- 
rieur pour de nombreux logements, les conditions d'hygiène 
sont mauvaises, l'humidité est permanente. 

De plus, l'isolement est complet pour la plupart de ces postes 
deshérités, situés en dehors de toute agglomération, de tout 
service de transports réguliers, de tout secours. 

C'est pourquoi ces agents refusent à admettre la possibilité 
d’une revalorisation de l'habitat éclusier sans enquête préalable 
des départements et à considérer comme valable la perception 
d'un loyer, si minime soit-il, par l'Etat, 

D ere du décret du 7 juin 1949 ne peut qu'accroitré 
les difficultés déjà grandes que rencontrent les ouvriers pour 
faire vivre leur famille. 

Je voudrais dire un mot en passant sur l'exploitation des 
éclusières auxiliaires régies par un règlement de 1909. Elles 
touchent des salaires ant de 5.000 à 6.000 franes. Elles 
assurent souvent leur service pendant vingt-quatre heures 
consécutives et, si elles sont dans l'obligation de se faire rem- 
placer, c’est à jeurs frais. 

Je pense qu'il serait bon de revoir la situation de ces 
employées et de mettre un terme à une telle exploitation du 
travail féminin. 

La situation des agents de Ja navigation intérieure est 
difficile. Or, non seulement, monsieur le ministre, vous voulez, 
en appliquant le décret du 7 juin 1949, aggraver leur situation, 


| mais un certain nombre de ces agents sont menacés de chô- 
mage. 





carte professionnelle aux dockers de la Palhice et, plus récem- 
ment, à 150 dockers de Marseille. 
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En effet, la commission nationale des économies æ demandé 
Ja suppression de 200 emplois, et, sans tenir compte des difficul- 
tés que cela peut créer pour notre navigation intérieure, vous 
vous apyrêtez à " à la rue 200 agents et à mettre dans la 
misère 200 familles. Ce sont des économies qui coûtent cher 
à notre peuple! 

La revendication si justifiée des agents de la navigation doit 
étre satisfaite. C’est dans cet esprit que j'ai déposé un amen- 
dement portant une réduction de 1.000 francs à titre indicatif. 
Je demar.de à l’Assemblée de me suivre sur ce point. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. , 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous demande, madame Reyraud, de retirer votre 
amendement, parce que les déclarations que je vais vous faire 
vous donneront, je crois, satisfaction. 

H n'est pas question de supprimer la gratuité du lorement 
À ceux qui sont logés par nécessité de service, comme c'est 
le cas pour les éclusiers auxquels vous venez de faire allusion. 
Je puis vous donner tous apaisements à cet égard. 


M, le président. Madame Reyraud, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

Mme Renée Reyraud. Je prends acte des déclarations de M. le 
ministre et je retire non amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
M. Rosenblatt a déposé un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 1220 de 1.000 francs. 


La parole est à M. Rosenblatt. 


M, Marcel Rosenblatt. Mon amendement tend à attirer l'at 
tention de M. le ministre sur les revendications des auxiliaires 
des ponts et chaussées, notamment du service de la navigation, 
spécialement pour le personnel des départements de l'Alsace 
et de la Lorraine. 

En 1918, à la libération de l'Alsace, le Gouvernement avait 
fait aux ouvriers et fonctionnaires la promesse de respecter 
les statuts locaux. 

Jusqu'en 1946, les anciens ouvriers bénéficiaient de ces sta- 
tuts locaux, qui prévoyaient le payement intégral des jouts 
fériés. 

Malgré les protestations des syndicats de la C.G.T., l'admi- 
nistration à maintenu sa position négative en ce qui concerne 
le payement des jours fériés légaux, y compris le 26 décembre 
et le Vendredi-Saint, jours fériés en Alsace-Lorraine. 

La convention collective régissant le personnel du port auto- 
nome de Strasbourg, qui s'inspire toujours des usages locaux, 
prévoit d’ailleurs le payement des jours fériés. 

Je désire poser une deuxième question à M. le ministre au 
sujet du payement des ouvriers. 

Le règlement du 1* janvier 1947 définit les conditions de 
payement des ouvriers employés en permanence. Ce payement 
est effectué, suivant un système assez compliqué, par les ingé- 
nieurs subdivisionnaires, Ceux-ci touchent des avances qui 
devraient leur permettre de régler les ouvriers à la fin de 
chaque quinzaine. En réalité, la cascade de signatures exigées 
et la stupidité du système appliqué pour la justification des 
dépenses faites entrainent un retard inadmissible dans les 
payements. 

Tous les ingénieurs subdivisionnaires se plaignent de ces 
retards, mais les organisations syndicales n'ont jamais pu obte- 
nir une véritable réforme. 

Ce sont les ouvriers qui font évidemment les frais de ces 
retards, et il arrive souvent qu'ils ne soient payés qu'au bout 
de trois semaines ou un mois, ce qui est intolérakle. 

Ma dernière question intéresse de nombreux ouvriers auxi- 
liaires de la navigation des trois départements alsaciens, qui ne 
connaissent pas suffisamment le français et qui reçoivent des 
règlements uniquement rédigés en français, sans traduction. 
Nous demandons l'application du bilinguisme dans la rédaction 
de ces règlements. afin que les ouvriers puissent connaître 
leurs contrats de travail et se défendre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


MN. te ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Si j'ai bien compris l'intervention de M. Rosenblatt. il 
8 agit essentiellement des conventions collectives dunt bénéfi- 
cie le personne] du port autonome. 








M. Marcel Rosenblatt. Non. J'ai dit que la loi exigeait l'appli- 
calioii des usages locaux. Or, en Alsace-Lorraine, les usages 
locaux comprennent le payement des jours fériés pour les 
ouvriers auxiliaires. Le port autonome de Strasbourg applique 
les dispositions des usages locaux, alors que vos services ne 
les appliquent plus. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je m'excuse d’avoir mal compris le début de votre inter- 
vention et d'être sans doute parti d'une idée fausse, 

Si je comprends bien, il s'agit d'une convention collective 
entre le port autonome et le personnel du port autonome, 

Je vous répondrai que, comme il ne s'agit pas des deniers 
de l'Etat, le ministère des travaux publics n'a pas à intervenir. 

En ce qui concerne le dernier point que vous avez soulevé, 
à savoir la rédaction en deux langues des règlements et ins- 
tructions, je suis d'accord pour vous donner satisfaction, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Rosenblatt ? 


M. Marcel Rosenblatt. M. le ministre n'a pas compris ma pre- 
mitre queslion, Je vous ai dit, monsieur le ministre, que les 
contrats et le règlement type que vous appliquez dans votre 
administration, en ce qui concerne les auxiliaires de la naviga- 
tion, ne tiennent pas compte des usages locaux. 

Depuis 1918, les usages locaux prévoyaient le pavement des 
jours fériés. Cette disposition est appliquée aux ouvriers du 
port autonome dans leur convention collective. Mais, depuis 
1946, votre administration ne veut plus rien savoir des usageg 
locaux pour vos services de la navigation. Voilà pour la pre- 
mière question. 

La deuxième question, monsieur le ministre, concerne les 
retards apportés aux pavements. Par suite du système bureau- 
cratique que vous appliquez aux ouvriers auxiliaires, ceux-cÎ 
touchent leurs salaires avec un retard qui atteint parfois un 
Mois. 

En ce qui concerne la troisième question, j'enregistre la 
réponse de M. le ministre qui me donne satisfaction. 

Mais, pour mes deux premières questions, je n'ai pas reçu 
de réponse. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. lc président. Personne ne demande la parole 7... 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1220, au chiffre de 420 millions 
407.000 francs. 

(Le chapitre 1220, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1230, — Ouvriers titulaires des services des travaux 
publics des départements d'outre-mer. — Traitements et invdem- 
nités, 50.500.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1240, — Ouvriers permanents des 
parcs et ateliers des ponts et chaussées. — Salaires et indem- 
nités, 910.823.000 francs. » s 

La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Les ouvriers permanents des pares et ate- 
liérs des ponts et chaussées sont payés sur la base d’un salaire 
régional qui varie selon l'interprétation de l'ingénieur en chet 
des ponts et chaussées dans chaque département. lis voudraient 
être payés sur la base d'un salaire national au moins égal, 
naturellement, au meilleur salaire accordé présentement dans 
les départements. 

C'est une question de simple bon sens et d'équité. Nous 
voudrions, sur ce point, connaître l'avis de M, le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le münistre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Une commission paritaire a fonctionné qui s'est occupée, 
entre autres, de celte question. Par conséquent, le personnel 
ouvrier a été appelé à donner son avis. On est arrivé à une 
solution moyenne, avec l'accord de l'organisation ouvrière, 
sur un salaire local, et non un salaire national. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
x Je mets aux voix le chapitre 1240, au chiffre de 910.823.000 
rancs. 


(Le chapilre 1210, mis aux voir, est adopté.) 
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« Chap. 1250. — Conducteurs de chantiers et agents de tra- M. le président. « Chap. 1999. — Commissariat général au tou- 
rise, — Traitements et indemnilés du personnel Ululaie, 


vaux des ponts et chaussées. — Salaires, 9.180.2%6.000 francs. » 


— (Adopté ) 
M. le président. « Chap. 1269, — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et chaussées. — Indemnités, 
313.710.4XÙ francs » 
Mine Chevrin a déposé un amendement tendant à réduire, à 
titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 franes. 
La parole est à Mme Chevrin. 


Le groupe communiste a déposé une proposi- 


Mme Chevrin. 
aux agents de travaux e 


tion de oi tendant à faire vursei 
conducteurs de chant de ponts et chaussées les diverses 
indemnités et le supplément familial de salaire, non payés 
depuis le mois de septembre 1941, 

Pour justifier son opposition à l'urgence, le Gouvernement 
a déclaré, en dale du 3 mars 1959, que les crédits suppiémen- 


tures seraient prévus au projet de budget. Or, les erédits 
prevu ont netlement suffisant Des doléances me sont 
parvenues de l'Ariège, du Gers, de l'Hérault et d'autres dépar- 
temen’s, 

Mon amendement à donc pour objet de faire préciser l'opinion 
du Gouvernement en ce domaine, pour en finir avec les retards 
abportés par l'administration à payer les indemnités dues aux 
agents des ponts et chaussées, (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
M. le président. La paroëe est à M. Dulard. 


M. Lucien Dutard. Je voudrais poser deux questions à M. le 
Eiinistre, 

Première question: les conducteurs de chantiers et agents de 
travaux des ponts el chaussces ont été fonclionnarisés par le 
décret du 1% janvier 1550, mais ils se plaignent, à jus'e titre, 
de ne pas avoir leur statut particulier, Nous voudrions avoir 
à ce sujel un engagement du ministre. 

Deuxièime question: avec la modernisation des méthodes de 
travail apparait la nécessité de créer le grade de chef d'équipe. 
Les chefs d'équipe pourraient être recrutés parmi les agents de 


travaux pour encadrer le personnel temporaire. Sur ce point 
aussi, je voudrais avoir l'avis de M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publiss, des Wansports et du tourisme, 


M. le manicire des travaux publics, des tranesnorts et du tou- 
risme. Le stalut des eonducieurs de chantiers et agents de 
travaux des ponts et chaussces est actuellement discuté par 
ue commission pariaire et la question que vous posez au sujet 
des chefs d'équipe sera évoquée dans une prochaine réunion. 

Actuellement, je ne peux prendre aucun engagement, mais 
la queshon est à l'étude et votre observation pourra recevoir 
satisfaction, si la commission paritaire en décide ainsi. 


M. le présictent. Madame Chevrin. maintenez-vous votre amen- 
deinent ? 


Mme Chevrin. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Che- 
vrin. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 1260 au chiffre de 313 millions 
710.000 francs. 

(Le chapitre 1260, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap, 1270. — Frais spéciaux d'assurance des ouvriers des 
services des ponts et chaussées en Alsace et en Lorraine, 8 mil- 
Lions 500.04) francs (Adopte.) 

« Chap. 1280, Bonifications des pensions des agents bénéfi- 
claires de régimes parlculiers de retraites, SoU.U00 francs. » — 
{ id Î [e ) 

« Chap. 1200 Muste permanent des travaux publics. — 
Dépenses de personnel, 413.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1300, — Personnel spécial de l’école nationale des 
ponts et chaussées. — Trailements et saiaires, 7.935.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1310. — Personnel spécial de l’école nationale des 

onts et chaussées, — Allocations et indemnités diverses, 4 mil- 
Lens 921.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1220 
ponts el chaussées, — Traitements, salaires et indemnités, 


40.811.000 francs. » — (Adopté) 


l'ersonne! spécial du laboratoire central des 





17.367.000 francs, » 
La paroie est à M. Pineau. 


M. Christian Pinsau. J'ai constaté ce matin avec un vif plaisir 
que tous les groupes de celte Assemblée se préoccupaient qu 
problème du tourisme. Il y a quelques jours, au cours d'une 
réunion qui s'est tenue au centre national du tourisme, j'ii 
indiqué que 1 cause que nous défendons en commun commen- 
çait à prendre corps dans l'opinion publique, sur laquelle nous 
pouvions désormais compler., J'ajoulais, un peu mécharment, 
que fes derniers à convaincre en celle matière étaient les hauts 
fonctionnaires des financés. Je crois avoir ajouté un commen- 
taire un peu vif. 

A la suite de cette déclaration, j'ai reeu de M. le ministre des 
finances une lettre, d’ailleurs fort courtoise, dans laquelle il me 
déclarait se solidariser avec son personnel, ce qui est naturel 
de la part d'un ministre, et m'’assurait de la facon la plus for. 
melle que les fonctionnaires mis en cause étaient entièrement 
convainens de la justesse de notre cause et prêts à la défendre, 

Je suis tout prêt à faire à ce corps, pour lequel, par ailleurs, 
jai une grande estime, toutes mes exeuses lorsqu'il m'aura 
donné la preuve matérielle et tangible que je me suis trompé, 
C'est au cours de cette discussion budgélaire, et plus encore au 
cours de la préparation du budget de 1951, que M. le miri tre 
des finances et ses fonctionnaires auront à nous convaincre qui 
y à quelque chose de changé rue de Rivoli, comme dans l'opi- 
nion francaise, 

Si j'insisie sur ce point, c’est parce que je suis personneile- 
ment, ainsi que mon ami M. Médecin, qui connaît adimirahe- 
ment ces problèmes, très inquiet sur l'évolution du tourisme 
fiançais, 

Je vais vous donner quelques chiffres, fournis au centre nat. 
nal du lourisme par mon ancien collaborateur et toujours mon 
ann, M. Haigrand, qui montrent l’évolution du tourisme au cours 
des vin: ! dernières années et qui sont signitieatifs. 

En 1929, la France était en tête du tourisme européen avec 
1.900.000 touristes étrangers. Notre recelte représentait 392 mil- 
lions de dollars-or. Venaient ensuite le Canada, les Elate-Unis, 
Pliale avee 137 millions, la Suisse avec 64 millions. Le tou- 
risme italien représentait, à ce moment-là, le tiers du tourisme 
français. 

Deuxième période, de 1930 à 1933: crise économique mondiale 
et baisse générale de l'activité touristique, npis la réduction 
est à peu près proporlionnelle entre les différents pays. la 
France perd une grosse part de ses touristes, mais les autres 
ays d'Europe aussi: la France fait 117 millions de do'lhurs, 
‘Halie 68. L'Italie est déjà à plus de la moitié du chiffre de ja 
France. 

Troisième période, de 1933 à 1938: Ja crise économique s'apaise 
dans le monde, mais noire pays ne fait rien du point de vue 
de l'équipement et de la propagande touristiques. Le résullat 
est qu'en 19%35 la France passe à 560.000 touristes, alors que 
l'Halhe est à 3.041.000, ce qui veut dire qu'en six ans exacle- 
ment, alors que notre chiffre était le triple de celui de l'iuhe, 
il en devient le sixième. 

Eh bien ! mes chers collègues, nous avons été les premiers 
en 1949, nous serons en 1950 les seconds, car, en raison des 
circonstances un peu particulières de lAnnée sainte, il est 
probable que l'Ilalie passera en 1950 au premier rang. 


Mais d’autres pays font un effort non moins considérable que 
les Haliens. Je pense, entre autres, aux Suisses et aux Ale- 
mands. Je crois que si nous nous laissons dépasser par les éve- 
nements, nolre tourisme ira, au cours des années 1951 et 1%); 
en déclhinant progressivement et nous risquons, dans les six 
années qui vont venir, de voir exactement se poursuivre l'évo- 
lution que nous avons constatée de 1929 à 1935. 

C'est pourquoi je demande, non pas à M. le ministre des tra- 
vaux publics qui est aussi convaincu que moi de l'importance 
de ces problèmes, mais plus particulièrement à M. le ministre 
des finances, de faire vite, car chaque mois, chaque année de 
retard peut se traduire pour nous par une véritable catastrophe. 
Maintenant que nous sommes tous convaincus d’avoir compris 
le problème, il serait plus grave, pour ne pas dire plus æriminel, 
de notre part, de ne pas le résoudre, qu’au temps où nous 
avions encore l'excuse de ne pas l'avoir compris. (Applaudis+ 
semenls.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je suis acquis autant que notre collègue 
M. Pineau à la cause du tourisme et, ue viendra devant 
celte Assemblée, retour du Conseil de la République, le ? 4 
jet de loi sur les investissements, je ne serai pas le dernier bk 
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tervenir comme lui pour que notre tourisme soit doté très large- 
ment des crédits dont nous avons besoin pour faire face au 
lan de dévolppement dont il vient d'esquisser les grandes 
nes. en nous laissant prévoir que si nous n'étions pas sul- 
fisamment équipés, nous risquions d'assister à uue régression 
du tourisme dans notre pays. 

Ceci dit, j'en viens aux observations que me suggèrent les 
chapitres 1330 et 1540. 

Le chapitre 1330, qui concerne les traitements et indemnités 
du personnel titulaire du commissariat général au tourisme, 
est doté de 17.367.006 francs. Le chapitre 1340, relatif aux 
salaires et indemnités du personnel auxiliaire de ce commis- 
sariat général, comporte un crédit de 5.616. (00 francs. 

Je rappelle que nous avons créé ce commissariat au tourisme 
en 1946. Son but était, d'une part, de prendre en charge toutes 
les aflaires concernant Île tourisme, notamment pour les éta- 
hlissements sinistrés, et de défendre leurs intérêts auprès des 
différents ministères, ceux de la production industrielle et de 
la reconstruction par exemple, pour leur faire obtenir les 
priorités dont elles avaient besoin pour se rétablir; d'autre 
part, de faire, dans le pays et à l'étranger ,la grande propa- 
gande touristique indispensable. 

Si, sur le second pôint, nous sommes absoluraent d'accord 
sur les résultais éclatants et magnitiques obtenus par le com- 
missariat général au tourisme, sur le premier, je le suis moins 
et je pourrais présenter queiques observalions. Je n'insisterai 
pourtant pas sur ce point et je w NS à l’Assemblée que 
nous avons créé depuis, par la loi du 23 septembre 198, un 
nouvel organisme, le centre national de tourisme dont a parlé 
M. Pineau et qui à été organisé par un arrêté de 1949. 

Ce centre paraît avoir à peu près exactement la même des- 
tination que le commissariat général au tourisme, En eflet, 
l'arrêté précise que son but est: 

Premièrement, d'assurer la mise en œuvre du plan d'équipe- 
ment et de modernisation des industries touristiques; 

Deuxièmement, d'apporter son concours aux initiatives ten- 
dant à développer le tourisme en France et dans l'Union fran- 
çaise ; 

Troisièmement, de répartir, dans la limite des crédits que 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme met à sa 
disposition, les subventions aux associations et organismes 
d'intérèt touristique. 

Je me demande si centre et commissariat ne font mas double 
emploi. Comment se répartissent-ils la tâche ? Si le commis- 
sariat général au tourisme continue d'être utile et de servir, 
quelles sont ses attributions ? Ses services, qui devraient, sem- 
ble-til, avoir diminué, puisque la plupart de ses charges sont 
confiées au centre national du tourisme, ont au contraire aug- 
menté, et le nombre des auxiliaires est plus grand. 

Je voudrais obtentr de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelques explications, sinon je 
proposerai une économie, celle qui fait l’objet de l'amen- 
dement que j'ai déposé au chapitre suivant, le Chapitre 1340. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je me félicite tout d'abord de l'appui que me donne 
mon éminent prédécesseur, M. Pineau, et de l’action qu'il à 
entreprise et qu'il poursuit en matière de tourisme. 

Je me félicite aussi, monsieur Coudray, de l'accord général 
que vous m'avez donné. Je ne pense pas, mon cher collègue, 
qu'il y ait double emploi. A un moment donné, il est néces- 
saire de délimiter très exactement les fonctions de l’une et 
de l'autre des organisations dont vous venez de parler. 

Le commissariat général au tourisme, auquel vous avez 
rendu un hommage auquel je m'associe, est devenu une direc- 
tion du ministère des travaux publics. 

Ses missions sont celles d'une direction ordinaire. Outre 
la mission générale du commissariat, qui était d'animer et 
de soutenir toutes les initiatives tendant au développement 
du tourisme en France et de réaliser, en matière de propa- 
gande, les tâches touristiques nationales, cette direction a 
Pour mission de coordonner les différentes régions et les 
secrélariats généraux du tourisme existant dans ces régions. 

À côté du commissariat, il a le centre national du 
tourisme. Je m'’exeuse d'évoquer Ya question ‘très rapidement : 
Je me propose, en effet, de faire le point devant le Conseil 
de la République, en réponse à une question orale qui m'a 
tté posée par un sénateur. 

Je me bornerai aujourd'hui à indiquer à {’Assemblée natio- 
nale qu’il existe une grande différence entre le centre natio- 
nal du tourisme et le commissariat, ou plutôt la direction 
générale du tourisme. 





I est nécessaire de disposer, à côté de l'organe d'autorité 
qui dépend lu mt stre, dun organe de consullation. C'est 


précisément le rôle du centre national du tourisme, qui fonc- 
lionne essenhellement sous l'impulsion et la direction d'usa- 
gers el de personnalités éminemment compétentes, et qui est 
ippelé à donner son avis sur certaines questions intéressant 
le tourisme, ainsi qu'à formuler des suggestions ou À soumettre 


des projets au ministre 
La wxistence de ces deux organes ne pose donc aucune 
difficulté ; il s'agit simplement d'une réparütion des missions 


entre l'un et l'autre. 
M. le président. La parole est à M. Pincau. 


M. Christion Pineau. Je m'excuse, monsieur le ministre, 
d'ajouter quelques mots à votre intervention qui m'a scimblé 
trés pertinente. 

Lorsque le centre national du tourisme a été créé, il répon- 
dait à un besoin que nous ne pouvons trouver dans aucune 
autre industrie, En effet, rien n'est plus complexe que la 
matière touristique, 

Dans une industrie, quelle qu'eile soit, vous trouvez en 
général un certain nombre d'intérèts Communs assez nette- 
inent définis, et l'action de l'adininistrauon peut s exercer 
d'une inanière directe, 


En matière de touriame, ! 


vous avez À tenir compte des inté- 


rêts régionaux — communes, syndicats d'initiative — des 
intérêts de certaines stations thermales, climatiques ou autres, 
des intérêts professionnels — hôteliers, restaurateurs, débi- 


tants de boisson — et des intérêts des commerces locaux qui 
évidemment ont le plus grand avantage à ce que les régions 
dans lesquelles ils s'exercent reçoivent le maximum de tou- 
ristes. 

Tous ces intérêts se manifestent, d'une façon parfois diver- 
gente, dans des organisations professionnelles diliérentes. 

L'action directe du commissariat général au tourisme sur 
l'ensembie de ces organismes aurait exigé incontestablement 
un énorme personnel et nous aurions été amenés à créer un 
organisme administratif très lourd. 


M. Paul Coste-Floret, Très bien! 


M. Christian Pineau. Je suis convaincu que si nous l'avions 
fait, nous aurions, sur les bancs mêmes de celle Assemblée, 
provoqué un certain nombre de critiques. 

D'où l'idée de rassembler, dans la mesure du possible, tous 
les intéressés, de bénéficier de l'organisation que les uns et 
les autres — je pense en particulier-aux hôteliers et restaura- 
teurs — ont, d'une manière très poussée, mise au point, et de 
leur faire accomplir un certain nombre de tâches que, sans 
eux, nous aurions été obligés de réaliser avec les seuis moyens 
de l'administration. 

Evidemment, s'est posé un problème de répartition des tâches 
qui n'était pas tellement facile à résoudre, Je crois que nous 
avons trouvé une solution en décidant que les problèmes d'auto- 
rité relèveraient, en principe, du comimissartat général au tou- 
risme. 

Le commissaire général au tourisme est, à titre personnel, 
le représentant du Gouvernement auprès du centre national 
du tourisme. Il a, à ce titre, un droit de velo sur les décisions 
qui sont prises. Il peut, avec un pelit nombre de fonctionnaires 
— toutes les besognes d'exécution, en ce qui concerne l'équi- 
pement, sont, en effet, assurées, non par les fonctionnaires du 
centre national, mais par les professionnels qui collaborent 
gratuitement à ce centre parce qu'ils défendent leurs propres 
intérêts — il peut, dis-je, avec un petit nombre de fonction- 
naires, trouver des possibilités d'action très grandes. Maïs ïl 
conserve, ce qui est essentiel, la direction générale de la pro- 
pagande, en particulier, de la propagande à l'étranger. 

Cette collaboration doit se définir de mieux en mieux. Elle 
n'a pas eu pour efiet de nous faire engager un personnel 
supplémentaire. Les agents du centre national sont, en effet, 
très peu nombreux, 

Je ne prétends pas que tout soit parfait dans un organisme 
aussi neuf, mais l'idée d'associer les professions et les intérêts 
régionaux à l'administration me paraît bonne et mériter mème 
d'être étendue à d'autres domaines, car elle dégage consi- 
dérablement les crédits de l'Etat, Le ministre serait vraisern- 
blablement oblizé de vous demander des crédits administratifs 
beaucoup plus élevés si nous n'avions pas, dès le départ, 
entrepris celte besogne de décentralisation, 


M. le président. La parok est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je remercie M. le ministre, ainsi que 
M. Pineau, qui à été le fondateur de ce centre national du 
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tourisme, des explications fort intéressantes qu'ils viennent de 
pous fournir, 

Je leur demande de ne pas se méprendre sur ma pensée. Je 
ne reproche pas au Gouvernement d'avoir créé ce centre natio- 
nal du tourisme, qui me parait, au contraire, étre une institu- 
tion trés proche des organisations professionnelles du tourisme 
avec Jesquelles elle collabore. On vient de montrer combien 
cette collaboration est intéressante et quelle économie de per- 
gonnel elle permet de réaliser à l'administration. 

Par conséquent, ce n’est pas à ce centre que, tout à l'heure, 
j'adressais quelques critiques. Je me demandais seulement si, 
étant donné qu'à côté du commissariat général au tourisme 
se développe un organisme comme le centre national du tou- 
risine, qui bénéficie de subventions fort justifiées, le commis- 
sariat se devait de garder son importance et d'augmenter le 
nombre de ses auxiliaires. Je me demandais, par conséquent, 
si ce commissariat n'était pas capable de jouer un rôle d’arbitre 
et d'opposer son veto, sans être obligé de maintenir tous les 
services qu'il avait auparavant. 

Mais, monsieur le ministre, vous voulez bien me dire que, 
g hainement, vous allez étudier ce problème, pour répondre 

une question orale d'un conseiller de la République. J'attends 
done que cette question soit reconsidérée et qu'une réorgani- 
sation et une coordination des deux services soient assurées 
dans le meilleur intérêt du tourisme français. 

Je retire l'amendement que j'avais déposé au chapitre 1340, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets au voix le chapitre 1330 au chiffre de 17 millions 
367.000 francs. 

(Le chapitre 1930, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1340, — Commissariat général au tourisme. — Salaires 
et indemnités du personnel auxiliaire, 5.610.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 1350. — Institut géographique national. — Traitements 
du personnel titulaire, 370.252.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1360, — Institut géographique national, — Rémuné- 
ralion du personnel contractuel, 3.569.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1370. — Institut géographique national, — ‘Fraite- 


ments des personnels des cadres complémentaires. » — (Mé- 
noire.) 
« Chap. 1380, — Institut géographique national. — Salaires du 


personnel auxiliaire, 13.068.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1290, — Institut géographique national, 
— Salaires du personnel ouvrier, 255.5U08.000 francs. » 


La paroïe est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La commission des finances a opéré une réduction indi- 
calive de 1.000 francs sur ce chapitre, pour inviter le Gouver- 
nement à mettre en application le contrat qui le lie aux ouvriers 
inprineurs de l'institut géographique national. 

Le statut des ouvriers sédentaires de l'institut géographique 
nalional à été fixé par un décret du 4 juin et un arrêté minis- 
tériel dn 9 juin 1948, Il n’y a donc pas, à proprement parler, 
de contrat qui lie l'Etat aux ouvriers en cause. 


I est probable que l'observation de la commission des 
finances se rapporte aux diffieullés qui ont récemment surgi à 
see de la revalorisation des salaires des intéressés, et sur 
lesquels l'éminent rapporteur a demandé des éclaircissements 
à lies Services. 

Les difficultés sont les suivantes: l’article 4 de l'arrêté du 
9 juin 1948, portant statut des ouvriers professionnels qualifiés 
de l'institut géographique national, prévoit que le barème des 
salaires des intéressés est fixé, compte tenu des taux pratiqués 
pour les professions similaires de l'industrie, par arrêté concerté 
du ministre des traväux publics, des transports et du tourisme 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 

Ce texte, dont le sens est parfaitement clair et dont l'interpré- 
tation par mes services et ceux des finances n'a jamais varié, 
signifie que les ouvriers de l'institut he à rpg national ne 
peuvent prétendre à un ajustement automatique de leurs salaires 
au niveau de ceux du secteur privé. Ces derniers ne sont retenus 
que comme élément d'appréciation pour Fétablèssement du 
re applicable aux ouvriers de l'institut géograpliique 
halional, - 


f est d'ailleurs admis, en règle générale, que les ouvriers de 
l'Etat qui, par leur statut, bénéficient d'avantages spéciaux en 
ce qui concerne la sécurité de l'emploi, le régime de retraite, 


les congés, elc., doivent, en contre-partie, être rémunérés, à 





qualification professionnelle équivalente, à des taux légèrement 
inférieurs à ceux du secteur privé, sans d'ailleurs que l'impor- 
tance de cette différence ait jamais été spécifiée. 

A la suite d'accords entre syndicats patronaux et ouvriers des 
arts graphiques, les ouvriers de cette catégorie du secteur privé 
ont obtenu, depuis le 1% octobre 1949, des augmentations suc- 
cessives atteignant au total 20 p. 100 environ de leur salaire 
de base. 

Les ouvriers de l'institut géographique national qui, dans 
leur ensemble, sont assimilés aux ouvriers des arts graphiques, 
dont le barème de salaires n'a pas été modifié depuis octobre 
1948, demandent une augmentation de 10 p. 100 de la prime de 
rendement qui leur est actuellement attribuée et qui est incor- 
porée dans leur salaire. Cette majoration correspond à une aug- 
mentation de 6,5 p. 100 de la rémunération totale. 

Cette demande étant justifiée, mes services ont aussitôt entre- 
pris de pressantes démarches auprès du ministère des finances 
pour obtenir l'autorisation de payer cette augmentation qui, 
d’ailleurs, est déjà appliquée aux ouvriers imprimeurs des diffé- 
rents départements de la défense nationale. 

La direction du budget a répondu verbalement qu'elle était 
d'accord pour le payement de cette majoration, mais qu’elle ne 
pouvait envisager aucune majoration correspondante des cré- 
dits budgétaires de l'institut géographique national. 

Toute la difficulté réside donc dans cette question d’attribu- 
tion d'un supplément de crédits. 

En faisant état de toutes les compressions possibles, l'institut 
géographique national a encore besoin de recevoir un supplé- 
ment de crédits d'environ 6 millions de francs sur le chapi- 
tre 1390, pour pouvoir appliquer l’augmentation dont il a été 
question ci-dessus. 

Pour parer au plus pressé, mes services ont proposé à Ja 
direction du budget d'accorder immédiatement un acompte de 
3.000 à 4.000 francs, suivant la catégorie professionnelle, à va- 
loir sur cette majoration de salaire. La direction du budget a 
donné son accord verbal, nous attendons la confirmation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d’avoir précisé que vous entendiez, pour votre part, tenir 
compte, conformément au texte de l’article 4 du statut, de l’as- 
similation des taux de rémunération des ouvriers imprimeurs de 
l'institut géographique national au barème des salaires qui 
résulte des accords entre fédérations patronale et ouvrière. 

Je vous fais confiance afin qu’en conséquence les crédits 
nécessaires soient dégagés. En effet, quand le Gouvernement 
reconnaît qu'il est tenu par des engagements, il ne doit pas per- 
mettre que de modestes salariés en attendent indéfiniment 
l'application. 


M. le président. La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. L'article 4 du statut des ouvriers tem- 
poraires professionnels de l'institut géographique national pres- 
crit — ainsi que l’a reconnu M. le ministre — que le barème 
des salaires de ce personnel doit être fixé « compte tenu des 
taux pratiqués pour les professions similaires de l’industrie ». 

En conséquence, ce barème assimile ces rémunérations aux 
tarifs pratiqués dans l’industrie du livre. 

Des accords récemment intervenus entre les organisations 
patronales et ouvrières ont revalorisé les salaires des ouvriers 
des professions du livre de 10,5 p. 100, à partir du 1% octobre 
1949, et de 8,5 p. 100 à dater du 20 mars 1950. 

La libre discussion des salaires dans le cadre des conventions 
collectives a réalisé ces accords. Ceux-ci sont donc légaux. lis 
ont été déposés au conseil des prud'hommes. 

Le personnel ouvrier de l'Institut géographique national 
demande qu’en application de son statut, ces mêmes revalorisa- 
tions lui soient attribuées dans les mêmes conditions, et à par- 
tir des mêmes dates. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, par lettre adressée le 
16 décembre 4949 au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, a reconnu explicitement le principe de cette assimila- 
tion, 

De plus, il semble bien que, par sa décision du 3 mai 1950, 
attribuant aux ouvriers de l'institut géographique national un 
acompte de 1.500 francs — non encore versé, si mes informa- 
tions sont exactes — à valoir sur toute augmentation à inter- 
venir ultérieurement, le ministre des travaux publics ait, à 
son tour, reconnu J’absolue légitimité de cette revendication. 

En conclusion, nous demandons que soit prise en considéra- 
tion notre proposition de résolution n° 8442, tendant à donner 
immédiatement satisfaction aux ouvriers professionnels qua- 
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liés de l'institut géographique national, en ce qui concerne 
J'alignement de leurs salaires sur ceux pratiqués dans Les pro- 


fessions de l'industrie du livre. 

Nous demandons, en particulier, que leur soient at{ribwfes 
les revalorisations de 10,5 p. 100, À dater du {1 octobre 1949, 
et de 8,5 p. 100, à partir du 29 mars 1950, qui ont été accordées 
aux travailleurs similaires de l'industrie du livre. 

Je voudrais que, par une réponse précise, M. le ministre nous 
dise s'ii compte mettre ainsi en apphiralion le contrat qui le 
lie, par la voie du statut, aux ouvriers imprimeurs de l'institut 
géographique national, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

M. André Barthéiémy. Je voudrais obtenir une réponse de 
M. le ministre. 

Ha fait allusion à une revalorisation seulement, alors que 
deux sont intervenues en faveur des ouvriers du livre. 


M. le président. M. le ministre n'a sans doute rien À ajouter, 
puisqu'il ne demande pas la parole. 


M. André Barthélémy. Je prends acte de son silence. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1390, au chiffra 
de 255.508.000 francs. 
(Le chapitre 1590, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1400. — Institut géographique national. — Indem- 
nités et allocations diverses, 3.632.000 francs. » — (Adopté.) 


M. ie président. Chap. 1410. — Dépenses de personnel néces- 
sitées par l'organisation et le contrôle des transports routiers, 
55.308.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. ie ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La commission des finances demande un nouvel effort, 
qui correspond à une suppression de dix empiois de contrac- 
tuels et de cinquante emplois d'auxiliaires. 

L'organisation et le contrôle des transports routiers posent 
des problèmes très complexes dont l'étude nécessite, dans cha- 
que cas d'espèce, une mise au point des principes posés par la 
réglementation générale. 

Dans ces conditions, non seulement les missions ne sont pas 
diminuées, mais elles sont particulièrement augmentées, 

L'administration à fait un effort considérable de compression. 
Le nombre des emplois était de 3.606 en 196, 1.015 en 1947, 
780 à fin 1948, 700 en janvier 1949, 69 en août 199. En outre, 
neuf postes d'agents contractuels et cinquante-deux @ostes 
d'auxiliaires ont été supprimés. 

On ne peut vraiment pas aller au-delà et je demande à M. le 
rapporteur de ne pas insister. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, le chapitre en ques- 
tion concerne 63%9 emplois, compte teuu des réductions, qui 
s'élèvent à 61 uunilés, proposées dans le projet gouverne- 
mental. 

Sur ces 639 emplois, au cours de l'année dernière 171 étaient 
affectés à la répartition des pneumatiques et 52 à la répartition 
de l'essence. 

M. le ministre nous indique que, par conte, les tâches d'orga- 
nisalion des transport s'élargissent et s'accroissent, La comymis- 
siou en a largement tenu compte puisque, sur 223 emplois qui 
n'ont plus de raison d'être pour la répartition des pneumatiques 
et de l'essence, elle ne vous propose de faire que #4) suppres- 
sions. 

Sa proposition est donc particulièrement modérée et fondée, 
et je ne puis revenir personnellement sur la décision qu'elle à 
prise. 


M. le président. M. Poumadère à déposé un amendement ten- 
dant à rétablir, pour le chapitre 1410, le crédit dewmandé par le 
Gouvernement. 

La parole est à M. Poumadère. 


M. Piarre Poumadère. Au chapitre 5050, la commission à opéré 
une réduction de crédit en supprimant dix emp:ois de contrac- 
tueis et cinquante emplois d'auxiliaires. 

Vous réduisez les effectifs des organismes de tourisme au 
moment où le décret de coordination du 14 novembre 1949 leur 
donne des attributions importantes. C'est donc lx'preuve que 
le décret n’a rien apporté que la coufusiop et l'anarchie, 
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Le déeri t, avec ses dizaine l'urré . le textes lanmblicati In 
hon parus à ce jour, laisse en définitive le Gouvernement Libre 
de faire ce qui but plaira. La ennére élane consistait à dénos- 
séder le Parlement et à th ter Î it dur tomms de gi e 

l'our aboutir À réaliser cetti petiqu MA Notis à ! ucsg 
difficultés à faire voter par le Parlement la li de coordination. 
On n it en avant Î jutt entre ul et la route, lutte 
savatniment entret 

Les petits transporteur qu , t luissé entrainer dans 
cette voie muprennent mauinte | puctle sipasse « 04 
a condui L SseS S0 le ! ort vont. d'anrés les 
projet ! M lans la compa 
gril ll 1 auf l { l pet tran po s s0 
avbha 41 1 

Les m lu carburant, les ü (ts écrasants, liés À la | ù 
dn pauvoir d'achat d ia 1 metleut dons l'uto itité 
de poursuivre leurs afla La paperasserie, la confu \ qui 
règne en ce domaine, cutrainent les services le ntièle à 
dresse: es proce ‘rbaux à de ropi res de véhicules 
transportant leur famille à la foire du chef-lieu de canton, pour 
défaut de perm le transport en commun 

Vous avez déclaré hier ir, M eur le mimistre, que Ja 
réorganisation ne se fora pos ns le contrôle des arrainismes 
prévus par le décret. Ces orga € ntls en place ? 

Vous avez oublié de dire aue le décret ne vous (ut môûme 
pas obligation de respecter leurs avis où de les attendre. L'ar- 
ticle 6, que nous avons été seuls à repousser, vous en à donné 
le pouvoir. C'est donc le Gouvernement qui, aujourd"! est 


seul maitre en ct 

Les cheminots, les usagers, les petits transportent vous 
laisseront pas faire votre coup dans l'ombre. Le rail et La route 
se complètent lorsque l'inierél national est respecté 

Le rétablissement du crédit a dans notre esprit pour chjet de 
demander au Gouvernement de faire vivre l'orgamsme qu dotf 
étudier les avis des collectivités € le rendre au Parlement 
sa souveraineté dans le domaine de la 


L'Assemblée ne pourra pas rester inditlérente, alors que 


y 
QT GMAO 


l'avenir de notre pays est en }j (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M. le président. [a parole est à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement donne évidemment som accord à cette 
demande de rétablissement de crédet, mais pas pour les rai-ons 
que vient d'exposer M. Poumadére. 


M. le président. Quel est l'avis de la commussion 


M. le rapporteur. [a commission maintient 5a position, pour 
les raisons que j'ai déjà exposées. 
M. le président. Je mots aux voix l'amendement de M. Pou- 


madère, accepté par le Gouvernement et repoussé pur la com- 
mission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


9 


M. le président. Personne ne demande plus a parole 

Je mets aux voix ke chapitre 1410, au chiffre nouveau de 
171.308.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Poumadère. 

(Le chapitre 1410, mais aux voir avec ce chiffre, est adonté.} 

M. le président. « Chap. 1420, Indemnités de résidence, 
1.120.946.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 


M. le minisire des travaux publics, des transrorts et du 
tourisme. 12 rétablissement de crédit qui vient d'etre décidé 
au chapitre précédent doit avoir pour conséquence la même 
décision pour ce chapitre. 


M. le rapporteur. La commisison a 616 battue Elle n'insiste 
donc pas pour la réduction qu'elle avait proposée au chapitre 
1420. 

M. le président, C'est donc sur le chiffre du Gouvernement 
que je vais consulter l'Assemblée. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1420 au chiffre nouveau de 
1.423.046. francs. 


(Le chapitre 1420, mis aux voir avec ce cluffre, est adopté.) 
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« Chan, 1430, — Supplément familial de traitement, 
240 7HIUNN) francs.» — 1dople ) 

« Chap. 1440, Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue lue et de disp nibinite, expertises médicales et 
dépenses occasionne par les comités médicaux, 21 millions 
de fron. idopli 

M. le président. Chap. 1450, — Indemnités des personnels 
de l'Etat en servit jans Jjes départements d'outre-mer, 
bA 201 4NX) fran 

Mile Archimède a déposé un amendement qui tend à réduire, 

titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à Mile Archiméède. 


Mille Certy Archimède, C'est devenu un lieu commun de 
dcr er l'état de délabrement des routes et des ouvrages d'art 
dans les départements d'outre-mer, de la Guadeloupe et de la 
M: tin ] 16e ef particulier, 

1 1949, des ponts se sont écroulés, des troncons de route 
se sont affaissés, Ce n'est pas surprebant, quant on suit que 
les ponts remontent, pour la plupart, à Victor Hugues et aux 
o! lu gente de l'armée napoléonienne. 


Nous pourrions en dire autant de nos stations thermales. 
Partout le inéme spectacle désolant s'offre à nos yeux. 


Je veux cependant attirer d'une façon toute particulière 
l'attention de M. le ministre sur l’état des ports secondaires 
de la Guadeloupe, Vous avez, sans doute, entendu parler de 
Saint-Louis de Maïje-Galante, de Saint-Martin et de Saint-Bar- 
théiemy. Ces ports sont dans ur état de délabrement total, en 
garliculier celui de Siint-Barthélemy, peuplé en grande partie 
de marins et de charpentiers de marine, Le port s’est envasé 
depuis piusiens années et sa brave population en demande le 
driägage. 

Les responsables du service des travaux publics ont éK 
pressentis, et ils excipent des diflicultés de transport pour se 
rendre à Saint-Barthélemv., Alors qu'il v a dix ans la popu- 
lation de celte ville était de 10.000 habitants, elle est réduite 
maintenant à 2.200 parce que tous les hommes s'en vont dans 
les iles voisines pour y gagner leur vie et ne pas être réduits 
chez eux à la mendicite, en raison de l'état du port. 


A cela, il ne serait pas difficile de po'ter remède, Nous avons 
une drague qui est en excellent état et il suffirait qu'en 
veuille bien consacrer aux travaux de dragage les crédits 
necessaires pour sat faire vceite vicille doléance de la popu- 
tion de l'ile de Saint-Barthélemy. 


Mais il y a quelque chose de plus important. J'ai indiqué 
l'état dans lequel se trouvent nos routes el nos ouvrages d'art. 
Or, us avons vu tout le service de travaux publics se 
consacrer entièrement à l'édification d'aérodromes à Fort-de- 
France et à Pointe-à-Pilre, Le coût de chacun de ces aéro- 
dromes à dépassé { milliard de francs, et nous avons assisté 


à ce phénomene étrange que la veille mème de l'inauguration 
de ces atrodromes, le service Air-France a disparu du ciel 
a!) 

Notre population ne s'explique pas qu'après que la France 
a consacre des Sommes aussi importantes à l'édification d'aéro- 
d'omes dont elle savait, d'ailleurs, qu'ils n'étaient pas destinés 
à | lHoration de Ja situation, on en ait profité pour liquider 
ji vices d'Air-France, en licencier le personnel au bénéfice 
Ü l'an American Airways. 

Celle population a d'ailleurs manifesté son mécontente- 
ment. À Fort«le-France, en parbeulier, le jour même de l'inau- 
guralion, se sont produits des rassemblements et des meetings 
de protestation, car notre population est d'autant plus sensi- 
ble à ces faits qu'elle se demande s'il ne convient pas de 
les ra] procher des explications fournies dans le fascicule dis- 
tbué par les services de la présidence du conseil sous le 
tilre « Le canal de Panama », où nous pouvons lire ce qui 
£uil 


C'est sur les d'fenses lointaines du canal que doit normale- 
ment poiter le poids d'une attaque éventuelle venant de la 
haute mer, Là encore la mission essentielle des forces aéra- 
navales chargées de la défense est la surveillance. Celle-ci doit 
s'exeurcer grâce à un déploiement en éventail à partir des 
bases américaines du golfe du Mexique et de la mer des 
Caraibes à l'Est, à partir de points beaucoup plus espacés de 
la côte occidentale des Amériques et des îles du Pacifique à 
l'Ouest, 

Pour effectuer cette surveillence, les escadres aéronavales 
américaines disposent dans l'Atlantique ou la mer des Caraïbes 
de quatre re re bases gardaut les quatre roules principales 


conduisant vers Colon. » 
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Suit l'énumération de ces quatre bases. 

« La base de San Juan de Puerto Rico protège les approches 
de Panama par les Antilles, elle surveille le passage entre 
Haïti et Porto-Rico. Celle de Saint-Thomas, dans Lite de Saint- 
Thomas, possession américaine depuis que les Etats-Unis ont 
racheté les îles Vierges au Danemark, dirige } « Anegada 
Passage » entre Porto-Rico et les ile Vierges. 

« Les divers autres passages entre l'Atlantique et la mer des 
Caraibes, entre Saint-Thomas et la ‘frinité, sont gardés par 
deux bases principales d'ailleurs médiocrement aménagées : 
Fort-de-France en terriloire français, et Port of Spain en terri- 
toire britannique. Un tel ensemble de positions stratégiques 
forme déjà un solide réseau défensif, mais il n'est pas aven- 
turé de penser qu'en cas de guerre la flotte et l'aviation 
américaines seraient tentées de s'établir, en outre, dans toutes 
les rades de l'Amérique centrale qu’il leur conviendrait d’occu- 
per. L'idée centrale de la tactique navale américaine étant 
que la flotte doit êlre toujours prète à passer d'un océan à 
l'autre, on comprend que Panama soit devenu Ja pièce mai- 
tresse de tout le système de la sécurité américaine, » 

Vous comprendrez notre émotion, monsieur le ministre, 
iorsque la présidence du conseil nous met entre les mains 
celte documentation, Nos populations n’admettent pas d’avoir 
à veiller au canal de Panama et au dispositif militaire améri- 
cain. Nous entendons, au contraire, que l'argent du contri- 
buable francais soit employé à l'amélioration des conditions 
de vie de ces populations. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée de 
voler 1non amendement, avec le sens que je lui donne d’une 
protestation contre le fait que, pendant deux années consé- 
culives, le service des travaux publics donnait tous ses soins 
à l'édification de bases destinées à la surveillance du canal 
de Panama, dans le même temps où nos routes, nos ponts 
et nos rades demeuraient dans l'état de délabrement que vous 
savez. 

J'ajoute que j'en en même temps l’étonnement d’une 
partie du personnel des travaux publics, qui n'a pas compris 
qu'Air France ait été éliminé de notre ciel la veille de l'inau- 
guration de ces aérodromes. (Applaudissements à l'ertrême- 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je voudrais, mademoiselle, me tenir très modeste- 
ment à la place qui est la mienne et ne pas répondre sur des 
questions de haute politique qui m'échappent complètement, 


A l'ertrème gauche, Vous êtes bien modeste! 


Mile Gerty Archimède, I] s'agit de documents distribués par 
la présidence du conseil. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous assure que je m'occupe uniquement de mon 
ministère, qui est un ministère technique, je me permets 
d'employer ce mot sans y mettre aucun amour-propre. 

Je répondrai done sur la question technique. J'ai écouté 
avec beaucoup d'attention, mademoiselle Archimède, votre inter- 
vention relative aux travaux dans les ports des départements 
d'outre-mer. Il est exact que les crédits pour ces travaux m'ont 
été parcimonieusement donnés. 

S'il s'agit de travaux d'entretien, je vous demande de m'aider 
à obtenir plus de crédits, et votre département en aura Sa 
juste part, au même titre que tous les ports français. 

Mais s’il s’agit de travaux neufs, cette affaire nous dépasse. 


Mile Gerty Archimède. Il s'agit de travaux d'entretien, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Dans ce cas, je confirme ce que je viens de vous dire. 
mais s’il s’agit de travaux neufs c'est au F.ID.E.S. ou su 
F.LD.0.M. qu'il vous faut vous adresser. 

Sur la dernière partie de votre intervention, je ne vous répon- 
drai pas, car elle dépasse ma compétence. 


M. Antonin Gros. Vous êtes: membre du Gouvernement! 


M. Arthur Giovoni. Le Gouvernement est solidaire ! Il forme 
un tout! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Archi- 
mède. 


iL'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
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M. le président. La parole est à M. Giovoni, sur le chapitre. 

M. Arthur Giovoni. Je désire attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur un problème d'un autre ordre que celui que vient 

évoquer Mlle Gerty Archimède, celui de la situation defa- 
mt des fonctionnaires et travailleurs des administrations 
liques et privées originaires de la Corse, résidant sur le 
ntinent et se rendant dans leur département d'orgine pour 
D leurs congés annuels ou exceptionnels. 
en sa situation poprepniue. la Corse subit les inconvé- 
nients des départements « outre-mer sans en avi les avan- 
tues. Ainsi, ces fonctionnaires bénéficient d’un délai de route, 
depuis le mois de juin 1933, le ministre du budget d'alors 
avant invité par circulaire les administrateurs de l'Etat à leur 
accorder ce délai. 3 | : | 

ais, d'une part, la plus grande fantaisie règne dans l'octroi 
de ce délai et le cumul des congés, que les adruinistrations 
accordent avec plus ou moins de générosité, et par conséquent 
avec arbitraire, I est donc nécessaire d'unifier celte mesure. 
D'autre part, les travailleurs corses des services concédés et 
des établissements privés n'en bénéficient pas. 

Je demande donc d’une part l'unification de cette mesure 
et d'autre part son extension à tous les travailleurs des ser- 
vices publics et privés. Elle compensera tant bien que mal jes 
difficultés que rencontrent les fonctionnaires et travailleurs 
corses qui résident sur :e continent et qui sont désire Ix de 
passer leurs vacances dans leur département d'origine. 

Je me permets d'indiquer que la a rntige de la Seine a, 
dès 1917, adopté cetle mesure en faveur de ses agents, et 
d'autre part qu'une loi adoptée le 30 met 1919 accorde ces 
mesures, cumul et délai de roule, aux fonetionnaires d'Afrique 
du Nord. Aucune différence de traitement dans ce dumaine 
ne peut se justifier. 

Je pose done la question à M. le ministre: pouvez-vous 
rendre l'engagement d'étendre le bénéfice de cetle Joi aux 
anctionnaires, agents et ouvriers dont je viens de parler ? 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. £ 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Sur la première partie de l'intervention de M. Giovoni, 
je me déciare volontiers d'accord avec ui, cir j'estime 
comme lui qu'il faut adopter la mème règle pour tous les dépar- 
tements ministériels. 

En ce qui concerne la seconde partie, je me permets de lui 
dire que c’est le ministre chargé de la fonction publique qui 
a à connaître de cette question, et il n’est pas possible que je 
la résolve dans mon seul département. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1450, au chiffre de 54 mil- 
lions 701.000 francs. 

(Le chapitre 1450, mis aux voir, est adogté.) 


ù° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 


« Chap. 3000. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 2.435.000 francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 3610. — Matériel de l'administration centrale, 29 mil- 
lions 865.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Personnel du service des ponts et chaus- 
£tes, — Remboursement de frais, 352.519. franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3630. — Personnel du contrôle des transports. — 
Remboursement de frais, 10.384.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3640. — Officiers de port du service marilime. — 
Remboursement de frais, 4.643.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Personnel des ports maritimes de commerce. 
— Remboursement de frais, 2.379.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 3060. — Personnel des phares et 
balises, — Remboursement de frais, 5.199.000 francs. » 

M. Capdeville a présenté un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Capdeville. 


n* Jean Capdeville. Je me permets d'attirer l'attention de 
- 1 Ministre des travaux publics sur le sort d'un péfrsonnel 
ont on parle peu souvent à l'Assemblée nationale, mais dont 





les écoliers de France ont l'habitude de lire dans leurs livres 
de lecture le récit de leurs souffrances, et aussi de leur 
héroïsme, je veux parier des gardiens de phares. 

I v en à quelques-uns dans votre département, monsieur le 
ministre, et je me permets de me faire l'écho de leur humble 
revendication 

Vous savez que 1ies gardiens de phares, lorsqu'ils sont en 
mer, ont l'autorisation d emporter des vivres, mais qu'ils doi- 
vent acheter de leurs propres deniers. L'indemnité qui leur est 
actuellement consentie est extrümement faible, hien que M, le 
ministre des finanres ait accepté de la porter à 45 et 55 francs 
par jour. 

Elle est manifestement insuffisante, et je sais aue votre 
administration est de cel avis, puisque le a demantié au minis- 
tère des finances d'en porter le taux à 100 franes par jour. 

Avec une indemnité de {00 francs par jour, lorsqu'un gardien 
de phare, en particulier quand il est isolé en mer, est obligé 
d'acheter à l'avance des vivres chez l'épicier de son village, 
il ne va pas bien loin. 


C’est à peine le prix d'une boite de sardines. 

Le Gouvernement voudra bien s'intéresser au sort de ces 
hommes dont il faut souligner l'abnégation et l'héroïsme 
quand ils vivent isolés du territoire par les hasards de la mer. 

Je vous demande de bien vouloir intercéder auprès de votre 
collègue des finances en vue d'obtenir une augmentation de 
l'indemnité pour vivres accordée aux gardiens de phares, atin 
de leur permettre de ne pas prélever sur leurs maigres deniers 
et sur Je traitement très faible qui leur est alloué une dépense 
supplémentaire qui rend encore plus sensible la souffrance 
qu'ils subissent dans lintérèt des autres hommes. 


Si vous me répondez favorablement, monsieur Je ministre, 
je vous en remercieral. 


M. le président. Et vous retirerez votre amendement, sans 
doute. 


La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je puis vous donner mon accord de principe, Je suis 
même allé plus loin puisque j'ai insisté auprès du ministre des 
linances pour un relévement du taux de cette indemnité, 

Une instance est actuellement pendante devant le ministre 
des finances pour le relèvement de l'indemnité dont vous avez 
indiqué le taux. 

Si j'étais un jour ministre des finances — ce qu'à Dieu ne 
plaise (Sourires.) — il serait possible que j'adopte l'attitude 
rigoureuse de M. Maurice-Pelsche; mais soyez persuadé que je 
m'intéressérai quand même au sort de.ces travailleurs, qui 
ont toute ma sollicitude et aussi toute mon estime. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Capdeville ? 


M. Jean Capdeville. Qui, monsieur le président, Je remercie 
M. le ministre et Je prends acte de l'engagement du Gouver- 
nement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus Ja parole ?.. 


3060, au chiffre de 5 millions 


Je mels aux voix le chapitre 
199.990 francs. 

{Le chapitre 3060, ns aux voir, est «ad pte.) 

« Chap. 3070. — Personnel de la navigation intérieure. — 
Remboursement de frui 11.608.000 franes. » — 

« Chap. 3080. — Conducteurs de chantiers et agents de tra- 
vaux des ponts et chaussées, 
44S.658.000 francs. 

Chap. 3090. — Service des pol ts et ch usstes, - 

et frais de fonctionneme: 
(Ad pte.) 

« Chap. 3100. — Organismes centraux de transports. 


— hemboursement de frais 


D) — ‘dopté.) 
Matériel 
4 160 iniliions de jral ;. » — 


Maté- 


riel. » Mérmoire.) 

« Chap. 3110. — Dépenses de fonctionnement des comités 
techniques départementaux des transports. » (Memoire.) 
« Chap. 3120. — Commissariat général au tourisme. — Rem- 


boursement de frais, 1.297.000 francs, » — (Adopté.) 


.« Chap. 3190. — Commissariat général au tourisme, — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, 4.700.000 francs, » - Adopté.) 
« Chap. 3140. — Institut géographique national. Rem- 


boursement de frais, 73 milliuns de francs. » — (Adupté.] 











2% SEANCE DU 7 JUIN 1950 











4419 ASSFMBLFE NATIONALE — 

« Ch 1150 Institut géographique nationsi. — Matériel 
el le fonctionuerment, 229 muilions de franes. » — 
(Ad 

{ } ! } national d por ts et chaussées. — 

Ma f 11 Il Î fr (LEUR NO — 14: pie.) 

« LA 170 Laboratoire central des ponts et chaussées. 
— Matériel, 7.9 NA) fra! es (A4 »pté } 

ue [0 Mu permanent des travaux publics. — 
M: (x) | tdopté 

M. le président. « Chap. 3190, — Dépenses de matériel néces- 
sil par Eorgar { ‘t le contrôle des transports rouliers, 
31.91 1 

M haff a dé] | lement tendant à réduire le 
creui! ie ce chap te de 1? mullio de francs. 

La le est à M. Schail 

M. Joseph Schaff. L2 crédit de 31.912.000 francs prévu à ce 
cha! à pour ul je couvrir les dépenses de matériel 
néc par le f Lounement du service de contrôüie des 
tra } rout 

Les attributions incombant à ce service consistent, selon les 
re! nements fournis par le projct du Gouvernement, dans 
la délivrance des autorisations de transport, le contrôle des 
transports routiers, ia tenue des statistiques et du fichier, 


J'idurets bien volontiers que ce travail avait une parfaite 
utilité à Fépoque du contingentement. Aujourd'hui, où le sys- 
partition des carburants et pneumatiques a heureu- 
sement disparu, il est normal de penser que la tâche de ce 
ser v.ce ensiblement diminué 

C'est pour marquer qu'il y a là une dépense excessive que 
je : inde la diminution du crédit. 


M. le président. La parole est À M. le ministre des travaux 
K. ! 
publics, des transports €t qu touriste, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mon cher collègue, Je ne crois pas que vous puissiez 
vialumenut vous insurger contre le montant de ce crédit. 

En ellet, si les activité dont vous avez parlé tout à l'heure 
ont disparu, il reste un éertain nombre de tâches à remplir, 
dont vous ne méconnaitrez pas, je pense, l'importance. 

Parmi ces tâches, il y a la coordination, il y à le contrôle 
et là surveillance des gares routières; il y à aussi le recen- 
sement des véhicules. Il est donc nécessaire de maintenir ce 
crédit. C'est pourquoi je suis au regret de m'onposer à votre 
amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapoorteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président . Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Schott 
[a . 


M. Joseph Schaff. Dans ces conditions, je le retire. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le vous eu remercie, non cher collègue. 


'amendement est retiré. 


M. le président. | 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 21%, au chiffre de 31. millions 
913.000 francs. 

(Le chagätre 3190, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3200, — Frais de changement de résidence, 6 mil- 
lions 714.000 francs. » — (Adoplé.)} 

« Chap. 3210. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 58.334.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Uhap. 2220, — Lovers et indemnités de réquisition, 12 mil- 
lions S7106) francs, » (A lopté.) 


M. le président. «Chap. 3230. — Impressions et publications 
du ministère. — Administration centrale et services extérieurs, 
50.000.000 de francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. La commision des finances propose une réduction 
de 5 millions de francs qui est destinée, Je pense, à obteuir 
du Gouvernement la certitude que la totalité des frais d'im- 
n et de publication du département des travaux publics 


pressi 


ont été imputée au précédent chapitre, 


En ce qui concerne f'article 1%, le crédit demandé au titra 
de l'exercice 1950 était de 21.550.000 francs, à savoir: 5 100.0) 
francs pour les imprimés du service courant: registres, cire. 
haires ; 12.720.000 francs pour les publications éditées pair la 
ministère des travaux publics sur les travaux et transoort.. 
3.24X).0x) francs pour la participation aux documents Luiss 
taires distribués par l'administration des finances. : 

Ce crédit a été ramené par le ministre des 
15.500.000 francs. 

Or, l'évaluation initiale était basée sur les résultats connus 
de l'exercice précédent et sur les devis provisoires établis nar 


finances À 


l'imprimerie nationale, c'est-à-dire qu'elle constituait une apr. 
ximation minima des dépenses de l'espèce. : 
Mais, par suite de diverses circonstances imprévisible; an 


moment de la p'éparation des propositions budgétaires, 6vi. 
luation trop faible des devis, augmentation de certain prix — 
à titre d'exemple, le prix du fascicule du budget est pas de 
200.000 à 380.000 francs — établissement d’une nouvelle régle. 
mentation sur la délivrance des cartes grises qui donnera lieu 
à elle seule à une dépense supplémentaire de un million de 
franes environ, les prévisions établies en juin 19%9 s> sont 
révélées nettement insuftisantes. Et l’on arrive, pour cet à 
cle, sur la base des données actuellement connues, à un totul 
de dépenses de 27.500.0€ ) francs. 

Or, il ne saurait être question ni de réduire les imprimés 
courants, qui l'ont été au maximum, tant en nombre qu'en 
format, et qui traduisent l'activité des services, mi de renoncer 
à des publications qui constituent une documentation ins. 
pensable pour les techniciens et un élément de notre ravon- 
nement intellectuel à l'étranger. 

En ce qui concerne l’article 2, destiné aux achats d'itiprimés, 
autres que ceux qui sont établis par limprimerie nationile, 
exigés pour le fonctionnement des services des ponts et chaus- 
sées, le crédit demandé s'élevait à 64.400.000 francs. H à és 
réduit par la direction du budget à 39.500.000 francs. 

Or, il ressort de l'enquête faite auprès de tous les services, 
enquête contrôlée et mise au point par les inspecteurs géné- 
Taux, que les (besoins sont les suivants: métropole 65.867040 
francs ; départements d'outre-mer, 2.401.000 francs; soit au total 
68.268.000 francs. 

IL faut considérer que les services des ponts et chaussées 
ont exécuté, en 1949, 71 milliards de travaux pour le compte 
de l'Etat. 

li semble juste que les dépenses d'impression afférentes À 
ces travaux soient imputées aux budgets qui supporteront la 
charge desdits travaux. 

Or, vous voulez imputer toutes ces dépenses au même 
budget. Si vous le faites, il faut au moins accorder les crédits 
qui permettront de faire face à ces dépenses, que je ne vois 
pas le moyen d'éviter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, depuis longtemps, du 
fait de la situation monétaire flottante, règne une confusion 
dans la destination de différents crédits. 

Comme vous avez pu le voir, la commission à entendu moins 
réduire le crédit qu'obtenir de vous des précisions au sujet 
de leur emploi. 

Je constate que malheureusement ja question n'est pas rés0- 
lue, puisque vous venez vous-même de nous dire que les crédits 
seront insuffisants. 

Mais si vous êtes dans l'obligation de constater une insufii- 
sance, je crois qu'il conviendrait, pour la metteté des comptes, 
de dernander les crédits complémentaires par la voie d'un 
collectif et avec l'accord des services du budget, plutot que 
de les préleever sur d'autres chapitres. 

Bien entendu, à la suite de votre déclaration, la commisson 
retire sa proposition de réduction indicative, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je vous en remercie, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3230 au nouveau chiffre ce 
oo millions de francs, proposé par lo commission. 

(Le chapitre 3230, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 

« Chap. 3240. — Remboursement à l'imprimerie des jour- 
naux officiels, 904.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3250. — Frais de correspondance télégraphique © 
téléphonique, 110 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3260, — Acquisition de véhicules automobiles, 





16.250.000 francs. » — (Adopté.] 
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T« Chap. 3270. — Entretien et fonctionnement des véhicules 
automobiles, 91.855.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3280. — Congrès et missions à l’élranger, 3 millions 
"51.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3290. — Entretien des immeubles destinés aux ser- 
vices des ponts et chaussées, 6.656.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3300, — Routes et ponts. — Entre- 
tien et réparations ordinaires ,15.130.498.000 francs. » 


La parole est à M. Dutard. 


M. Lucien Dutard. Mesdames, messieurs, mon intervention 
gur ce chapitre à pour but de souligner l'insuffisimce des 
crédits affectés à l'entretien de nos routes nationales et à la 
réparation des ouvrages d'art. 

La discussion du budget du ministère de l'intérieur avait 
déjà mis en relief l'insuffisance de la participation de l'Etat 
à l'entretien de la voirie départementale et communale, lais- 
gant ainsi à la charge des collectivités locales d'énormes 
dépenses auxquelles celles-ci ne peuvent plus faire face. 

Tout se passe comme si le Gouvernement s'’intéressait uni- 
quement aux grandes routes de caractère stratégique. La 
constrâction rapide et combien coûteuse des autostrades est 
bien caractéristique de cette politique. 

Mon ami Midol a souligné fortement tout à l'heure l'exem- 
ple de l’autostrade du Sud auquel on doit, paraît-il, sacrifier 
une somme de l'ordre de neuf ‘milliards de francs, pris sur 
les budgets d’investissement, alors que les crédits incerits à 
ces budgets pour l'entretien des routes et ponts ne sont, au 
total, que de 15.130.000.000 de francs. 

Cette disproportion est significative de la politique gouver- 
nementale en matière d'infrastructure routière: 15 milliards 
de francs seulement pour l'entretien de nos routes nationales 
— soit une diminution de plus d'un milliard par rapport à 
1949 — alors que des dizaines de milliards rentrent dans les 
caisses de l'Etat sous forme de taxes sur les véhicules et 
d'impôts sur les carburants. 

Ïl faudrait bien davantage, non pour construire des autos- 
trades en vue de la guerre, mais pour améliorer les relations 
roulières entre nos grands centres économiques et touristi- 
ques, particulièrement en ce qui concerne la signalisation, le 
relèvement des virages, l'élargissement des voies et la sup- 
pression des passages à niveau. 

Je voudrais, à ce sujet, citer un seul exemple. La route 
nationale n° 89, dite route de Lyon, présente à Ja sortie de 
Périgueux un passage très dangereux. Cette route, que Jes 
colonnes allemandes ont fortement endommagée en 1944, à 
été élargie à l’endroit mentionné plus haut, sur 800 mètres 
environ. Mais les virages, très brusques dans Ja descente vers 
le village de Lesparat, n’ont pas été relevés et la signalisation 
y est très insuffisante. Aussi les accidents y sont-ils malheu- 
reusement fréquents. Et ceci, faute des crédits indispensables, 
et en dépit de la compétence des ingénieurs des ponts et 
chaussées et le travail méritoire fourni par les ouvriers par- 
tout où des travaux ont été exécutés. 

Malheureusement, comme je l'ai dit ce matin, nous ne pou- 
vons pas demander une augmentation des crédits, puisque 
aussi bien la loi des maxima nous serait immédiatement 
opposée. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous estimons ces 
crédits insuffisants par rapport aux besoins de l’économie 
française et aux possibilités touristiques de notre pays. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, je crois que tout 
le monde, dans cette Assemblée, est d'accord pour reconnaitre 
que les crédits affectés aux routes ne permettent pas leur 
entretien normal. Nous avons non seulement à faire face aux 
dépenses d'entretien relatives à l'exercice en COUIS, mais 
encore à amorlir toute la période d'entretien différé que nous 
avons connue pendant la guerre. 


Je voudrais tout de même que l’on comprit bien quelle est 
la nature du problème, Nous ne devons pas tomber dans l’er- 
reur commise par M. Midol et par M. Dutard, et qui consiste 
à croire qu'il peut y avoir opposition entre les crédits d’entre- 
lien des routes et les crédits d'équipement. En réalité, il s’agit 
du même problème. 


Le ministre dispose de crédits d’entretien qui sont néces- 
Saires pour que nos routes soient conservées — nous considé- 
1ons tous les routes comme un capital national — et pour 
cs elles soient améliorées — je pense plus précisément au 
cévement des virages et à la signalisation, Mais il dispose 





également de crédits d'équipement, Car il ressort à l'usage que 
les routes, telles qu'elles ont été conçues il y a un siècle où 
un siècle et demi, ne répondent plus aux besoins de la cireu- 
lation actuelle, 

Et lorsque nous estimons aujourd'hui que les autoroutes sont 
nécessaires, tout au moins pour la sortie des grandes villes, je 
trouve assez curieux qu'une politique de cette nature soit, 
sous un prétexte quelconque, considérée comme une prepara- 
tion à la guerre. 

Je ne vois vraiment pas pourquoi la construction d'une 
autoroute Sud, qui passera par un aérodrome qui sera le plus 
grand atrodrome A ro de France, constituerait un geste 
d'agression envers quelque pays que ce suit, 

J'attends toujours que l'on puisse me faire cette démons- 
tration. 


M. Pierre Beauquier. Cela devient une obsession. 


M. Christian Pineau. Ceci prouve, mes chers collègues, que 
lorsque l'on veut défendre une cause en la poussant à l'extrè- 
me, on tourne à la manie et l'on arrive inévitablement à cer- 
taines absurdités. 

En réalité, nous avons 
notre circulation routière, 
grands itinéraires. 

Parmi les problèmes les plus urgents figurent la sortie Nord 
et la sortie Sud de Paris, la sortie de Lille, la traverste de 
Lyon, la sortie Nord de Marseille, Lorsque les Marseillais pour- 
ront aller tranquillement à Aix, je ne crois pas que cela prou- 
vera de leur part des intentions belliqueuses. 

La deuxième observation que je voudrais présenter est Ja 
suivante: cette réduction de crédit est. pour une part, due à 
la propre responsabilité de l’Assemblée. En effet il arrive, 
dans toutes les discussions budgétaires, que pour des raisons 
multiples l'Assemblée ne puisse examiner le détail des crédits, 
bien qu'elle trouve d'une façon générale — c'est une opinion 
dont on abuse dans le pays — que les dépenses de l'Etat sont 
excessives. En conséquence, elle invite le Gouvernement à 
procéder, dans un délai déterminé, à des abattements massifs 
de crédits, dont elle ne fixe pas la nature. 

Le résultat — j'en ai fait l'expérience et tous mes sucesseurs 
la feront — c'est que les abattements massifs finissent ARTS 

ar être réalisés sur les crédits de travaux. En effet, au bout 

e quelques mois, on s'aperçoit n'est pas possible de 
réaliser sur les postes de personnel et de fonctionnement des 
services autant d'économies que le Parlement le souhaitait, et 
pour obég à sa volonté on opère alors des abattements massifs 
— comme ceux que l'on envisage aujourd'hui — sur les cré- 
dits de travaux. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Ceci prouve, en tout état de cause, une erreur de méthode, 
et nous devons en tirer pour l'avenir les conséquences, 

Si le Parlement désire que les crédits de travaux ne soient 
pas diminués — et je crois qu’il a parfaitement raison — il lui 
appartient de ne jamais mettre le Gouvernement dans lobli- 
gabon de Je faire. C’est ainsi que le ministre des finances 
ne placera plus le ministre des travaux publies et des trans- 
ports dans une situation aussi difficile que celle de mon émi- 
nent successeur. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


de 


pour le déx eloppement 
de 


un certain nombre 


besoin. 
d'améliorer 


M. le président. La parole est à M. Bianchini. 

M. Jacques Bianchini. À l'occasion de l'examen du chapitre 
3300, permettez-moi, monsieur le ministre, de présenter quel- 
ques brèves observations que je limiterai au seul département 
de la Corse, Je m'en excuse auprès de l’Assemblée, mais je 
pense pouvoir justifier auprès d'elle la légitimité de mon 
propos. 

Par une démarche personnelle, moncsieur le ministre, j'ai 
attiré votre attention sur l’impérieuse nécessité de consacrer 
des erédits importants à l’entretien du réseau des routes natio- 
nale, de mon département. 

Je me dois de vous remercier de la compréhension que vous 
avez inanifestée pour les problèmes intéressant le département 
de la Corse et concernant l'ensemble de votre ministre. 

D'autres orateurs ont déjà signalé que, dans le projet de 
budget qui nous est présenté, les crédits prévus | nr l'entre- 
tien des routes nationales en 1950 sont de près de 10 p. 100 
inférieurs à ceux de 1949, 

De ce fait, il semble peu probable que les crédits que vous 
mettrez à la disposition de M. l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de la Corse puissent ètre augmentés comme nous 
le désirerions. 

Cependant il serait nécessaire de le faire pour les raisons 
que je vais exposer. 
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La masse des crédits mia À la disposition des ponts et 
chaussées a été, en 1:49, pour l'ensemble de la Corse, de 330 
millions de francs. Cette somme serait à peine suffisante, cette 


année, pour empêcher l'aggravation des dégäts subis par les 


route 

La Corse, vous le savez, est le département métropolitain 
dont Je réseau national est le plus long — 2.017 kilomètres — 
Je plus mauvais, et dont l'entretien est le plus coûteux, ce qui 
est dü à son insularité et à son caractère montagneux. Un tiers 
envirorr de ces 2,017 kilométres n'a jamais été revétu. 

De plus, il ne faut pas perdre de vue que la ressource essen- 
tieile de la Corse est le tourisme et que cette industrie est en 
grande partie conditionnée par l'état des routes. 

Je dois souligner que les principales routes touristiques du 
département de la Corse sont dans un état de viabilité lamen- 
table, sinon totalement impratlicables, comme la grande route 
touristique qui va du col de Bavella à Solenzara et celle qui suit 


la côte occidentale de l'ile entre le golfe de Porto et Caivi. 

Pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, vous me per- 
mettrez d'insister. I est indispensable que vous augmentez, 
dans la mesure de vos possibilités, la masse des crédits des- 
tinés À la réfection du réseau des routes nationales de la 
Corse. Son activité économique en dépend en grande partie, 
vous ne l'ignorez pas. 

J'espère que vous ne resterez pas insensible À l'appel que je 
vous adresse, au nom de toute la population de mon départe- 
ment, et d'avance je vous en remercie. 


M. le président. M. Theellen a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 3300. 

La parole est à M. Paul Theetten. 


M. Paul Theetten. Monsieur le ministre, je déclare À votre 
pere, M. Pineau, qui vous a tendu la perche et a pré- 
éré répondre à l'Assemblée à votre place, que je ne suis pas 
complètement d'accord sur les raisons qu'il a invoquées Ccon- 
cernant les abattements opérés par l’Assemblée au cours des 
derniers mois. 

Les lois que nous avons votées, notamment celles concernant 
les cartes grises et la taxe sur l'essence, vont permettre de 
faire rentrer des sommes considérables dans les caisses de 
l'Etat. 

Nous serions cependant très heureux de savoir si ces sommes 
seront ulilisées à la réfection des routes — je ne parle pas des 
travaux d'équipement, puisqu'il ne s'agit pas des mêmes cré- 
dits — et, en particulier, des routes nationales. 

Ce matin, j'attirais l'attention de M. le ministre sur la situa- 
tion des routes nationales. Je n'hésite pas à affirmer qu'en 
intervenant ainsi en faveur de mon département, je n'étais 
point poussé par un mobile d'intérêt personnel, mais d'intérêt 
général, et j'ai agi, en la circonstance, à la demande de per- 
sonnalités du monde économique de ma région. 


J'ai déposé cet amendement, non point pour demander une 
augmentation des crédits du chapitre 93300, mais, leur meil- 
leure répartition. 

La fraction de ces crédits affectée à la réfection des routes 
du Nord est en diminution de 19 millions sur l'année 
dernière. Ne serait-il pas possible, monsieur le ministre, de 
prévoir, dans la répartition, une auginentation de quelques 
inillions de francs de ces crédits ? Je me suis expliqué ce 
matin sur ce point et M. le ministre connaît bien les arguments 
que j'ai développés. 

Ces arguments sont nombreux. En particulier, les transpor- 
teurs et les utilisateurs de voitures de mon département trou- 
vent étrange que les sommes rentrant dans les caisses de 
l'Etat au titre des taxes sur l'essence et sur les cartes grises 
— et portant sur des dizaines de millions, voire des milliards 
de francs — ne soient pas plus équitablement réparties quant 
à la fraction de ces sommes affectées à la réfection des routes 
nationales. 

On peut d’ailleurs constater avec étonnement qu’au cha- 
ditre 3310 a été généreusement inscrite la somme de 4 mil- 
ions 000 francs pour la réfection des routes du domaine 
de Chambord. Sans être hostile à l'amélioration des abords du 
château de Chambord, je préférerais qu'on utilisât ce crédit 
à des fins plus sérieuses. 


M. Pierre Beauquier, Connaissez-vous l'état de ce domaine, 
monsieur Theetten ? 


M. Robert Bruyneel. IL s’agit là du plus beau château de 
France ! 





M. Paul Theetten. J'ai exposé ce matin mon point de vue sur 
le problème touristique et je ne suis pas non plus ennemi in 
tourisme. Mais j'estime qu'il faut se pencher en particulier sur 
la situation des grandes régions économiques. 


M. Pierre Beauquier. Le tourisme fait partie des problèmes 
économiques, 

M. Jean Médecin. C'est même un des secteurs les plus inipor. 
tants de notre éconoinie. 

M. Paul Theciten. Je ne dis pas le contraire. On à néanmoins 
un peu trop tendance à vouloir donner au tourisme par 
priorité. 

M. Jean Médecin. On ne lui donne rien. 


M. Robert Bruyneel. Les routes de Chambord sont dans un 
état lamentable. 

M. Paul Theetten. Je n'en disconviens pas. Mais parcourez le 
département du Nord et vous verrez dans quel état sont ses 
routes. C'est une honte! 


M. Abel Potlain. Parfaitement! 


M. Robert Bruyneel. Je suis originaire du Nord et je le sais 
fort bien. 

M. Paul Theetten. M. le ministre des travaux publics est venu 
dernièrement dans le Nord. Il a pu remarquer personnel 
lement quel est l'état actuel de nos routes et il aura certai. 
nement recueilli à cet égard les doléances des plus hautes 
personnalités du département. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir fait montre de 
Tivacité. Je demande à M. le ministre d'essayer, dans la mesure 
du possible, de compléter, pour 1951, le crédit de ce chantre 
d'une somme au moins égale à la moitié de la diminution eftec- 
tuée cette année. 


M. Abel Poulain. Très bien! 


M. Paul Theetten. Un vote sur mon amendement ne sera pas 
nécessaire si j'obtiens dés assurances à ce sujet, 

_M. Pierre Beauquier, Mais n'opposez pas les routes au tou- 
risme, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Il faut savoir tout prendre avec le sourire, monsieur 
Theetten. à 

M. Paul Theetten. Les députés du Nord ne parlent pas trop 
souvent, monsieur de ministre. Je défends en ce moment de3 
intérêts très sérieux. Je constate d'ailleurs que mes propos sont 
approuvés sur d'autres bancs de l’Assemblée. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Il n'entre nullement dans mon intention, mon cher 
collègue, de vous reprocher de prendre trop souvent la parole. 
Etant moi-même assez souvent absent de l'Assemblée, mon 
opinion pourrait être sur ce point erronée; j'aurais donc mau- 
vaise grâce à vous adresser un tel reproche. Aussi je ne consi- 
dère pas votre interruption comme m'étant personnellement 
adressée. 

Mon prédécesseur a exprimé la même opinion que moi-m‘ine 
sur la question des routes et je suis pleinement d'accord avec 
lui. On a, me semble-t-il, sous-évalué les crédits nécessaires À 
l'entretien des ponts et routes et aussi des phares et balises afa 
d'assurer la sécurité. 

Je pourrais vous donner l'avis des différents directeurs de 
mes services, mais ce serait peut-être aller un peu loin. 

Je donne mon accord sur la réduction symbolique de 
1.000 francs opérée par la commission des finances, avec l'in- 
tention même qui a été la sienne de protester cdntre l'insuili- 
sance des crédits proposés pour ce chapitre, 


M. le président. Monsieur Theetten, retirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Paul Theetten. Je le retire, car il ne servirait à rien de le 
maintenir, 


M. le président. L’'amendemert est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3300, au chiffre de 15 milliards 
130.498.000 franes. 

(Le chapitre 3300, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3310. — Entretien des routes du domaine de Chim- 


z 


bord, 4.560.000 francs. » — (Adopté.) 
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le président. « Chap. 2320. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Entretien et réparalons ordinaires, 2.589.946.000 
francs. » 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mon désir est d'attirer l'attention de T'Assem- 
blée sur l'insuffisance des crédits proposts pour l'entretien de 
nos voies navigables. Comme pour les autres hapitres, un déve- 
joppement serë - 1e nécessaire afin dexpliquer la siluation 
actuelle de nos voies navigables. 

Le canal de Bourgogne, par exemple, a été mis hors de ser- 
vice pendant plusieurs Inois, Voilà deux ans; aclueilement, 
l'état de plusieurs écluses dn canal de la Marne au Rhin ne 
erimet plus, Ccoimime les années précédentes, je passage des 
bateaux d'un tonnage relativement élevé. 

Une multitude de problèmes se trouvent ainsi posts, Je ne 
ais pas si ces insuffisances de erédits tiennent à une patique 
souvernementale destinée à réduire la circulation des marchan- 
dises par voie navigable au profit d'autres moyens de Uans- 
parts, mais je me permets d'être l'interprète, ici, de nombreuses 
plaintes, émanant non seulement des bateliers, mais aussi des 
divers utilisateurs des voies navigables, pour demander que nos 
routes et nos canaux soient dotés de crédits qui permettent 
d améliorer les sas et les écluses. 

Je n'irai pas jusqu’à demander, comme on m'y à invité, qu'on 
approfondisse = différentes voies navigables de notre pays, 
de facon à permettre le passage des bateaux d'un tonnage beau- 
coup plus considérable, La plupart de nos voies navigables, en 
effet, ne permettent que la-circulation des bateaux jaugeant 
moins de 200 tonnes; 6r, dans des pays voisins, les voiéé navi- 
gables reçoivent des bateaux de 600 à 4200 tonnes, 

Sans doute serait-ce là trop demander et c’est plutôt au 
moment de l'examen du budget des investissements qu'ii con- 
viendra de pocer un tel prob:ème. 

Tout à l'heure, j'avais l'intention de répondre à M. le minis- 
ire: comme son prédécesseur esl intervenu à sa place, je n'ai 
pu répondre à M. Pineau, Je règ:cinent ne le permellant pas. 

Ce que j'ai dit à propos des routes stratégiques est écrit en 
clair dans un journal que nos collègues recoivent. L'article est 
signé de M. Prévost, On y lit en effet: « I est nécessaire d'avoir 
des routes pour la guerre que nous devons préparer. » Ensuite: 
«“ Pour 1950, nous demandons des routes et des automobiles. » 
C'est en m'appuyant sur divers textes de ce genre qne j'avais 
posé le problème des routes stratégiques. (Applaudissements à 
l'estréme gauche.) 


M. le président. M. Ramarony à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit uu 
chapitre 3320. 

La parole est à M. Rarmarony. 


M. Jules Ramarony. Par mon amendement, je veux protester 
contre la diminution résultant des propositions de crédits qui 
nous sont faites concernant les voies navigables de l'interieur 
el, spécialement, les canaux et l'entrelien des canaux. 

Personne ne reste à convaincre sus ce thème, l'Assemblée 
étant unanime sur l'utilité des canaux. M. le ministre le recon- 
nait lui-même, 1] est parfaitement regrettable qu'on ait opéré 
des abattements sur les travaux d'entretien nécessaires. Si J'ai 
bien compris, i! eût été préférable, selon lui, de faire retomber 
ces diminutions sur des chapitres relatifs au personnel de 
l'ädministration centrale. 


En tout cas, j'ai lu dans le rapport que, sur ce point, des 
propogiises avaient été faites, mais tendant à la suppression 
un seu} fonctionnaire. 


M. le ministre des travaux publics, des transnorts et du tou- 
risme, C’est complètement ridicule! 


M. Jules Ramarony. L'ancien ministre des travaux publics, 
M. Pineau, vient d'intervenir pour regretter, si j'ai bien com- 
the que des réductions aient ainsi été opérées sur les travaux 

entretien plutôt que sur d’autres chapitres. J1 a ajouté qu'il 
en était toujours ainsi. Quand on s’aperçoit que l’on ne peut 
pas, ou d on n'ose pas pratiquer les réductions conve- 
nables, alors on diminue de 5, 10 ou 12 p. 100 les crédits à 
affecter aux différents travaux d'entretien pour arriver ainsi 
au chiffre proposé par le ministre des finances. 


s- uestion e à l’Assemblée est la suivante: par un vote 
- dicatif qui diminuera de 1.000 francs le crédit de ce chapitre, 
Assemblée tiendra-t-elle à affirmer que, suivant les indica- 

de M. Pineau, elle entend protester contre les diminutions 
ppérées sur les travaux d'entretien ? 





Au sujet des canaux, par exemple, je n'ajouterai pas d'argu- 
ments à ceux déjà donnés, mais tout le monde sait que, 6} 
l'on n'entretient pas les canaux actuellement en service, us 
se trouveront dans quelques années dans un tel état que leur 
désaffectauon sera inévitable. 

Avec M. Beauquier, président de la commission des moyens de 
communicaloms, je 11€ 1rouvais à loouse, Ces Jours GérRIPTS, 
Pour je canal du Midi et le canal laléral nous av constaté 
que si les 190 miliions de francs deja prévus l'année dermère 
pour l'entretien de ces deux canaux ne sont pas accordés, leur 
profondeur ne sera pus suflisante pour que les batelers 
puissent charger leurs chalands dans des conditions leur per- 
mettant de réduire leurs prix de revient. En effet, ils chargent 
à moilé et leurs chalands touchent lout de même ie fond. 

Vous voyez les conséquences qu'une telle situation peut avoir 
sur le prix des transporis. Eïle est lamentable pour les canaux 
et calastrophiques pour la hatellerie, Or, il ne s'agit, pratique- 
nent, que de quelques centaines de millions de francs. 

La pe‘'ilique consistant à pratiquer des diminutions de 10 ou 
32 p. 100 sur les travaux d'entretien, parce qu'on n'a pas la 
volonté d'examiner le problème dans ea réalité et de réduire 
d'autres crédits, est une politique à la petite semaine eontre 
laquelle l'Assemblée doit protester. 

Je demande qu’un vote intervienne réduisant de 1.000 francs 
le crédit de ce chapitre pour protester contre jes diminalions 
des travaux d'entretien pour divers postes et plus particulière- 


ment pour les voies navigables, puisque nous somines sur ce 
chapitre. 

Par ce vote, nous étiyerons aussi la pos'tion de M. le ministre 
des travaux publies au regard de M. le ministre des finances, 


s'agit en méme lemps de savoir si l'Assemblée est souveratne, 


D 


Mme Renée Reyraud. Et la loi des maxima ? 


M. Juies Ramarony. je ne l'ai pas volée. Par conséquent, je 
puis la critiquer. 

L'Assemblée peut-elle tonjours décider que, dans eertains ca6, 
des diminulions des crédi:s sont admissibles ? C'est, à mon avis, 
le sense qu'il faut donner au vole de mon amendemer \pplau- 
dissements à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme 


M. fe ministre des travaux publics, des transnoris et de tou- 
risme. J'aurais été tout disposé à donner mon accord total à la 
première partie de l'intervention de M. Ramaronv, mais dans la 
deuxième partie de son intervention, il détruit tout ffel de 
la première, et je le regrette. 


Vous avez dit, monsieur Ramarony, et très justement, que le 
mentant des crédits afférents aux travaux d'entretien VOIes 
navigables n'etait pas suffisant, Mais vous avez ajouté ot e est 
la seconde partie de votre intervention — qu il fallait irgager 
les crédits sur d’autres chapitres du budget et spécialement ceux 


concernant le personnef. ; 

Vous faites là complétement erreur et prouvez ainsi que vous 
ne vous êtes pas penché sur ce problème, 

Ce n'est pas moi qui ai pratiqué les compressions de person- 
nel, et j'en parle d'aulant plus librement. Dans n.1rnistra- 
lon des ponts et chaussées — je ne suis document sur cê 
puint dès mon arrivée au ministère — les effectifs sont infé- 
rieurs, non seulement à ceux de 1939, mais également à 
ceux de 1914. Pour les services annexes, des comypressions de 
personnel ont été pratiquées qui figurent dans les chiffres bud- 
gétaires que j'ai donnés tout à l'heure, et pour un ce tain arti- 
cle, qui concernait 3.690 personnes ee 1946, le chiffre tombe, en 
août 1949, à 629. 

Vou'ez-vous un autre ext mple ? En décembre 1949 un nouvel 
effort à été demandé à mon prédécessenr, Seul avec nn autre 
collègue, il a accepté encore une réduction de persennel qui a 
porté eur 649 unités. Par conséquent, je répète que ie suis 


d'accord sur Ja première parle de votre intervention, mais que 
Je Inanscris en aux conire ce que vous avez dit en second 
lieu. 


M. le président. La parole est à M. Ramaronv. 

M. Jules Ramarony. Je prends acte que M. le ministre des 
travaux publics estime que la premiere partie de mon jinter- 
venlion est fondée, L'adoption de mon amendement sera done 
de nature à l'aider à obtenir du ministère des finances des 
crédits plus importants pour l'entretien des canaux et des 
voies de navigation intérieure, essentielles pour palre éco- 
nomie. C'est le sens que nous devons donner au vote. 

En ce qui concerne la deuxième partie, je signale que j'at 
sous les yeux l'extrait du rapport général fait au nom de :à 
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commission des finances, dans lequel je lis une phrase qui me 
parait confirmer les indications que j'ai déjà données. Le rap- 
porteur dit en effet : 

« Compte tenu de cette situation, la commission des finances 
a jugé suffisantes les réductions opérées et vous propose de 
Ssuppritner Ch outre dix autres postes d'agent contractuel, cin- 
ps auxilares ainsi que soixante-dix emplois d’inspecteur 
des transports, dont certains vacants et d’autres tenus par des 
ingénieurs T. P. E. dont on se féliciterait qu'ils reprennent 
leurs foncüons normales pour lesquelles leurs collègues sont 
actuellement en nombre insuffisant. » 

Vous le constatez, monsieur le ministre, les critiques que je 
sur le rapport déposé au nom de la com- 
mission des tinances, Cet incident ne doit pas prendre une 
importance exagérée, mails je regretle votre aftirmation, mon- 
sieur Je ministre, La critique que j'ai formulée était bien 
fondée, car la commission des finances elle-même a estimé 


fait le maximum de compressions de per- 


formulais s'appu'eut 


qu'on n'avait pas 


SOonIiel HCCESsaIre. 

Vos observations actuelles visent donc les indications four- 
nies par M, le rapporteur, au nom de la commission des 
finances, et non les miennes. 


| M. le ministre des travaux 


M. le président. La parole est à 
publics, des tran-ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Monsieur Rarmaronv, je regrette de vous dire que, 
si vous aviez été présent au cours de toute cette discussion, 
vous auriez su que j'avais adressé des excuses à M. le rappor- 
teur de la cominission des finances, son raisonnement étant 
basé -ur un rapport de mes services, du 2 novembre 1949, dans 
uel s'était glissée une erreur matérielle. 
Dès lors, je vous réponds : la cause a été entendue puisque 
l'Assemblée s'est prononcée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je précise, monsieur Ramarony, que la com- 
mis<:on a néanmoins maintenu sa position quant à cerlaines 
supuressions d'emplois, Elle regrette de n'avoir pas été suivie 
ar i Assemblée et de ne pas avoir bénéficié de votre concours, 
e moment venu. (Sourtires.) 

M. jules Ramarony. Ce n'est pas à moi que celte remarque 
s'adre-se, C'est à M. le ministre des travaux publics que vous 
arlez, puisque vous dites le contraire de ce qu'il à indiqué. 
C'est ce que je constate. 

Je demande un scrutin sur mon amendement. 


M. Paul Theetten. Je demande la parole, contre l'amende- 


pic. 

M. le président. La parole est à M. Theetten. 

M. Paul Theetten. J'utilise la procédure réglementaire pour 
expliquer lion Voie. 

M. le président. Ne provoquez pas un incident pour abuser 
d'un succés que je vous accorde sans contestation, (Sourires.) 

M. Paul Theetten. Je vous remercie, monsieur le président. 

Tout en donnant à mon vote la signification que vient d'in- 
diquer M. Ramarony, je confirme les déclarations que j'ai faites 
à propos du chapitre 5300, sur lequel je n'ai pas insisté pour 
que l'Assemblée se prononce par serutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rama- 


roniv. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et suciule, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... RE NAS 560 
Majorité absolue......... sMssset étannr dt 281 
Pour l'adoption....... ce. 500 
COMPE ess ss sraciane : 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La jurole est à M. Capdeville, sur le chapitre. 














M. Jean Capdeville. Dans le cadre de ce chapitre, Je veux m 
faire l'écho auprès de M. le ministre des travaux publics _ 
inquiéludes du personnel de la batellerie de Ja Basse-Seine 
d'une part, et du personnel employé dans l’ensemble des Orga. 
hisalions maritimes de la Basse-Seine, d'autre part. gs 

Le conseil d'Etat a rejeté la demande de déclaration d'u ité 
publique du projet de conetruction d’un pipe-line de la Bases. 
Seine. Maïs le personnel des automoteurs et des chalands an Pa 
nant l'essemble des hyüdrocirbures depuis le port du Hours 
jusqu'à celui de Rouen est particulièrement inquiet de à 
construction prémalurée de ce:pipe-line. j 

Je Voudrais savoir si le Gouvernement a un opinion en Ja 
matitre et si, avant de donner une autorisation quelconque à 
des travaux de ce genre, il éiaborera un projet d'ensemble sur 
les moyens de transport permettant, entre Rouen et le I re 
et entre les installations pétrolières des deux ports, une coord:. 
nation äe l’arrivée d’abord, du raffinage des hydrocarbures 
ensuite, afin de ne pas plonger dans le chômage, avant toute 
construction prématurée, le personnel de la hatellerie, des auto. 
moteurs et pétroliers — entre Rouen et le Havre, en particulier 
— et qu'entre autres, la construction d'un pipe-line ne soit 
entreprise qu'à partir du moment où les intérêts nationaux 
seront enticrement sauvegardés, et les personnels utilisés à la 
fois par la batellerie et par votre ministère assurés de conserver 
leur gagne-pain quoiqu'il adviènne. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de me répon- 
dre sur l'éventualité de la construction de ce pipe-line et sur Je 
plan que le Gouvernement conçoit pour harmoniser, dans l'n- 
térèt de la population de nos régions, l'importation et la trans- 
formation des hydrocarbures. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. ie ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. M. Capdeville à traité essentiellement du pipe-lne 
le Havre-Rouen, 

Je ne vois pas, dans les conditions actuelles, comment ce pipe- 
line pourra être réalisé, car jusqu’à présent aucune procédure 
d'expropriation n’a été engagée au profit d'intérêts privés. La 
question est à l'étude. Je ne peux en dire davantage, mais, dans 
l'élat actuel des choses, il ne semble pas possible que le projet 
aboutisse rapidement, 

Sur Ja seconde question, vous me permettrez d'être plus 
réservé, car je n'ai pas eu l’occasion de faire une étude spéciale 
sur ce sujet. Je vous demande donc de bien vouloir admettre 
que je vous réponde par écrit. 


M. le président. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Je m'étonne de votre réponse, monsieur la 
ministre, car, au mois de juillet 1949, le Parlement a voté, 
contre notre gré, un texte déclarant d'extrême urgence la cré:- 


tion d'un p:pe-line. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mon cher collègue, vous commettez une confusion. 


Une loi à, en effet, été votée. Mais elle vise la construction 
du pipe-line le Havre-Paris. Il est, en outre, question d’une pipe- 
Jine entre le Havre et Rouen au bénéfice d'une société privée. 
C'est pour ce dernier ouvrage que je viens de répondre que, 
jusqu'à présent, on n'avait pas encore exproprié au profit d'init- 
rèls privés, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3320, au chiffre nouveau de 
9,589.915.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Ramaronvy. 

(Le chapitre 3320, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté. 


M. le président. « Chap. 3330. — Ports maritimes. — Entretien 
et réparations ordinaires, 1.645.863.000 francs. » 


La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramorony. Je ne veux pas demander de nouveau À 
l’Assemblée d'émettre un vote, car les principes sont les mêmes 
que ceux que j'énonçais tout à l'heure. 


La question des ports est particulièrement importante pour 
l'économie nationale. Si la réfection des ports ne se réalise 
pas à bref délai, conformément aux vœux qui ont été transmis 
ar les chambres de commerce intéressées, on pourra dire que 
a renaissance de notre flotte marchande aura été trop rapide 
puisqu'il n'y aura pas d'installations suffisantes pour la rece- 
voir. Un retard prolongé en ce domaine entraînerait, entre 
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wes difficultés pour les armateurs, le payement de sures- 
rs ontreuses. Ce n’est pas le Gouvernement qui me contre- 
dira sur ce point. 

te ne méconnais certes pas les efforts déployés par M. le 
ire des travaux publics et des transports, chargé égale- 
s nt de la marine marchande. Je sais qu'il est de ceux qui 
nl viennent en vue d'obtenir, en la matière, les crédits 
pes ae Ce que je désirerais, là encore, c'est que la déci- 
DU voudrais pouvoir dire la volonté de l'Assemblée, puisse 
ee he à M. le ministre des travaux publics de disposer 
Le ces crédits. 
c'il est des dépenses rentables, c'est bien celles-Ià, et je ne 
: qu'il soit utile de réaliser, dans ce domaine, des 
qui, finalement, coûtent fort cher à Ja nalion. 


ut 


ense pas 
économies 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports el du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne puis qu'approuver M. Ramarony. 


M. ie président. Personne ne demande plus la parole LES 

Je mets aux voix le chapitre 3390, au chiffre de 1 milliard 
64.863.000 francs. 

Le chapitre 3330, mis aux voix, est adopté.) 

M. ie président. « Chap. 3340. — Phares, balises et signaux 
divers. — Entretien et réparations ordinaires, 391 millions 
233.000 francs. » 

la parole est à M. Coudray. 


M. Ceorges Coudray. Je ne reprendrai pas les observations 
qui ont été résentées à l’occasion des réductions de crédits 
ortant sur Îles travaux d'’entreiien. Nous trouvons à ce cha- 
pitre une illustration de ces diminutions de crédits qui portent 
«ur des services d'entretien de particulière importance puis- 
qu'il s'agit des phares et balises. 

Je demande au Gouvernement de faire en sorle que ces 
réductions, rendues inévilables, soient réparties de manière 
telle que la sécurité de la navigalion soit respectée. 

fhacun, ici, concevra facilement que le décrochage d’une 
balise dans une région ou sur une route marilime réputée 
dangereuse peut avoir les plus graves conséquences et qu'il 
faut, par conséquent, pouvoir garder à proximité de ces para- 
ges difticiles des stations de balisage pourvues d'un minimum 
de personnel, équipées d’un minimum d'éléments de répara- 
on et aussi d’un bateau susceptible de se rendre rapidement 
eur les lieux en vue de ja réparation les éléments endommagés 
ou du remplacement de ceux disparus. 

le vous demande donc, monsieur le ministre, de procéder 
à la nouvelle répartition géographique qui s'impose à la suite 
de ces réductions de crédits, dans les meilleures conditions 
possibles et de telle sorle que la sécurité de la navigation 
soit assurée dans les parages les plus dangereux, particuliè- 
rement nombreux en Bretagne. 





M. le président. La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je tiens à demander à M. le ministre 
si, en raison de l’insuffisance des crédits consacrés au balisage, 
il ne serait pas possible de transférer, au service de la protec- 
üon des marins, une partie des crédits aflectés aux gardes- 
côtes et que j'estime excessifs. 

Je crois qu'avant de garder les marins, de les surveiller, 
d'exercer à leur encontre des fonctions policières, il vaudrait 
mieux jouer à leur égard le rôle salvateur que vient de souli- 
gner M. Coudray. 


M. le président. M. Guiguen a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 3340. 


la parele est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Le chapitre 3340 est un de ceux où, 
Par rapport à 1949, les crédits proposés 1960 sont en 
diminution. En effet, si en 1949, 421.950.000 francs furent votés, 
pour 1950 on nous propose une diminution de 30.717.000 francs 
Par rapport à l’année dernière. 

_M. le ministre me répondra peut-être que Jes travaux d’entre- 
lien et de réparation des phares, balises et signaux divers 
deviennent.moins importants qu’au lendemain de la Libération, 
où l'on devait faire face à la remise en état d'ouvrages qi, 
durant l'occupation, n'avaient pas été entretenus. D'ailleurs, 
i serait normal qu'il en fût ainsi. Mais la réalité est toute 





autre, car depuis Ja Libération, les crédits votés pour l'entre- 
tien et les réparations ordinaires ont ét imsuffisants pour faire 
face à la carence de ing années du fait de l'occupution 
ennemie. 


J'ouvre une parenthèse afin de rappeler une fois de plus que, 
si le gouvernement française n'avait pas abandonné Je pr cipe 
des réparations dues par l'Allemagne, nous aurions pu prélever 
sur elles le montant nécessaire aux travaux de remise en état 
de nos phares, balises et signaux divers. 


Chaque année, nos marins subissent des tem pêts chaque 
année ces travailleurs payent un lourd tribut à la mer, Chaque 
fois, le Gouvernement s'incline devant les victimes et rend 
hommage à leur sacritice. Il délègue ses représentants aux 
cérémonies commémeoratives de leur disparition. Tout cela est 
hien, mais ce qui serait mieux, ce serait, d'abord, de mettre 
tout en œuvre pour préserver le plus possible de vies humaines. 


Dans ce domaine, les phares, les feux, les balises, les boutesg 
jouent un grand rôle et il importe que tout le système de gui- 
dage prévu fonctionne parfaitement, Malheureusement, 1! n'en 
est pas ainsi, et si M. le ministre veut se renseigner, il s'aper- 
cevra qu'en l'occurrence il y à beaucoup à faire. 


l s'agit de protéger des vies humaines. Aussi une réduction 
de crédits qui empécherait de faire le maximum dans ce domaine 
serait criminelle. Non seulement on n'entrelient pas ce qui 
existe, mais on ne fait plus rien pour améliorer la <ccurité 
de nes marins, 


A titre d'exemple, je veux rappeler ma proposilion n° 6145 
du 21 janvier 1949 invitant le Gouvernement à installer un radio< 
phare à l'ile de Groix, à la pointe de Pen-Men, I est regrettable 
que M. Yvon, désigné par la commission de la marine mar- 
chande comme rapporteur, il y a bientôt dix-huit mois, n'ait 
pas cru devoir présenter son rapport qui ne pouvait qu'être 
favorable à la proposition que j'avais eu l'honneur de 4 


lrnoser 
J i er. 


La mise en route de ce radiophare compléterait, en eflet, le 
réseau lel qu'il avait été prévu par les conférenres de Paris 


en 1933 et de Bordeaux en 1%, conférences qui fixèrent l'emn- 
placement et les caractéristiques des radiophares francais et 
des pays voisins. 

Or, il avait été prévu, pour l'entrée de Lorient, un radiophare 
installé à l'ile de Groix, qui, Cort 1 à } rt ‘le 
Belle-le et de Saint-Nazaire, perine trait de: guud par fi ps 
de brume, jusqu'à l'entrée de Lorient, 1 in 


radiogoniomètre, ce qui devient de plus en plu tant 
méme pour jes bateaux de pêche. 


t lôy ù ! t 


Ainsi, non seulement ces dépenses egarderaie] om- 
breuses vies humaines, mais elles contribueraient i iter 
le rendement d'ensemble de nos ports, car, grâce au radur, 
quelle que soit la brume, les navires marcheront au large 


: laine nlln ! lornin : "af 
à pieine allure el accéderont au port à toute mari 


L'installation du radiophare de Groix aurait coûté environ 
12 millions en 1%48. C'est beaucoup, allez-vous dire, numitieur 
le ministre; mais un seul petit chalutier de sauvé permettrait 
la récupération du coût du radiophare. Un bateau perdu, c'est 
une diminution du patrimoine national; une vie humaine 
sauvée, c’est une valeur inestimable. 


C'est cela que vous marchandez. Allez dire À nos marins 
qu'il n’y à pas de crédits pour leur donner satisfaction, ils 
vous répondront: « De l'argent pour la guerre, il y en à tou- 
jours! Mais la sécurité des rnarins, cela ne compte pas pour 
le Gouvernement ». 

Je n'ajouterai pas autre chose, monsieur le ministre 


| era \pplau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Guigen, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 2340, au chiffre de 291 223 000 
francs. 


(Le chapitre 3340, mis aux voix, est adopté.) 
« Chap. 3950, — Fonctionnement et réparations ordinaires des 


établissements de signalisation maritime des territoires d'outre- 
mer, 91.180. francs. » — (Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée aeceptera sans doute de <uspen- 
dre la séance pendant quelques instants. (Assentiment ) 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sepl heures quarante minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinquante-cinq minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise. 
Je donne lecture du chapitre 4000: 


C: partie. — Charges socinles. 


= 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 4.941 200,000 francs. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 4000 au chiffre de 3.530 millions 
200.000 francs. 


(Le chapitre 4000, mis aux voir, est adupté.) 
« Chap. 4010. — Allo: ations de logement, 30 millions de 
francs. » (Adopté.) 

« Chan. 4020. — Primes d'aménagement et de déménage- 
ment, 6 millions de francs. » — (Adopté 

« Chap. 1030, Prest itions en espèces ussurées par l'Etat au 
titre du régime de la sécurité su iale, 59.700.000) francs. » — 
(Adopté 


« Chap. 4010, — OEuvres sociales, 
(Adopté.) 


67.30214XX francs. æ — 


1° partie. — Subventions 


a) Subventions : 


« Chap. 5090. — Subventions diverses, 56 NM francs, » — 


{ {dopte.) 

« Chap. 5010. — Participation de Ja Frau “x dépenses d'or- 
ganisimes internationaux intéressant le ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 797% 000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5020, — Subvention au service des 
examens de permis de couduire, 84 millions de francs. 


M. le rapporteur. Le nouveau chiffre de S4 millions de francs 
résulte de la huitieme lettre rectiticative du Gouvernement, 


M. le président, l’ercsonne ne demande plus la parole ?.….. 
Je mets aux voix le chapitre 5020 au chiffre de 84 millions 


de francs. 
(Le chapitre 5020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 5030, — Subvention pour le fonc- 
tionnement des postes de secours sur route, 274004) francs. » — 


(Adopté 


M. le président, « Chap. 5040. — Subvention pour l'entretien 
des chaussées de Paris, 222.499.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine, 


M. le ministre des travaux publics, des tramsports et du tou- 
risme. Je ne puis, à cet égard, que réitérer les observations 
que j'ai formulées en ce qui concerne les crédits d'entretien. 

Une convention a été passée entre la ville de Paris et l'Etat. 
Je derande donc à l'Assemblée de ben vouloir prendre la 
même décision que pour les autres (travaux d'entretien, 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M, le rapporteur. Je pense que M. le ministre accepte l'indi- 
rot ? 


cation que nous donnons à cette red on 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'accepte bien volontiers la réduction avec l'indication 
que vous lui donnez. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5010, an chiffre de 222 millions 
499,000 francs. 

(Le chapitre 3010, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5050, — Subvention pour le fonce 
tionnemeut des organismes de tourisme, 69% millions de 


francs. » 
La parole est à M. Guiguen 


M. Louis Guiguen. Intervenant dans la disenssion générate, 
mon collègue et ami Barel a montré que l’on constate 
l'emprise du plan Marshall sur le tourisme en France et que 
cette branche importante de notre activité économique tomhe, 
elle aussi, entre les mains des affairistes américains. 

C'est un tourisme à l'usage exelusif des riehes que l'on 
veut développer daus nolie pays. JL impoïte qu'une aide soit | 


apportée aux Immunicipalités des régions touristiques, ;fa 
qu'elles puissent prendre toutes initiatives qui permettr;4 
aux travailleurs des grands centres de connaîlre un repos by 
mérité et d'admirer les beautés des sites de France, ù 

IL est certain que le problème qui se pose dépasse le cadre 
du chapitre 50%, En eflet, comme l'ont dit nos amis Bars] 
et Ramette, les travailleurs qui gagnent 15.000 francs par Mig 
ne peuvent pas se permettre de modestes vacances, leur siliire 
ou leur traitement ne sufiisant même pas à leur nourriture 
quotidienne, Mais il y aurait trop de choses à dire sur ce pr 
bléme et le temps qui m'est imparti ne me le permet pas. 

Je veux cependant attirer l'attention de M. le ministre svp 
la région bretonne, qui est traitée en parente pauvre da 
répartition des crédits affectés au fonctionnement des org. 
nisimes üe tourisme, plus particulièrement peut-être dans Je 
département du Morbihan, où plusieurs municipalités côtières 
comme celle de Carnac, ont protesté contre la carence de VOS 
services à leur égard, 

Aussi, j'ose espérer que vous tiendrez compte de ces ohser 
vations et que vous attribuerez la juste part qui doit reverir 
à la région bretonne, d'autant plus que celle-ci se prète favæ 
rablement au tourisme populaire. Chaque année, nombreux 
sont les travailleurs, notamment de la région parisienne, qui 
aspirent à y passer leur congé, étant assurés de trouver, de 
la part de la population maritime des côtes bretonnes, un 
accueil des plus sympathiques. 

En terminant, j'attire votre attention, monsieur le mitictre, 
sur la mesure prise par votre collègue de la défense nationale, 
qui vient de décider le maintien du fort de Locqueltis, en 
Larmor-Plage, qui constitue un. obstacle au développement 
touristique de cette station balnéaire, sans compter le danzer 
existant par suite de l'accumulation de munitions et d'explouts 
en un lieu où, chaque dimanche, à la belle saison, des milliers 
de Lorientais viennent passer leur Jour de repos. 


des transports et du tourisme, vous interviendrez énergique 
ment auprés de votre collègue de la défense nationale, al 
qu'il tienne compte du désir unanime de la population, q 
souhaite voir se développer le tourisme populaire plutot qi 
de voir accumuler des engins d> mort dans un ouvrage mile 
taire qui doit être désaffecté. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Faraud. 


M. Roger Faraud, Monsieur le ministre, mes observations, À 
propos de ce chapitre, porteront sur l'article 1%, paragraphe 2, 
concernant les subventions aux organismes de tourisme popu- 
lire. 

Le crédit, de l’ordre de 13 millions, prévu à ce paragraphe, 
est largement suffisant, si l’on considère que ces subventions 
doivent être destinées à assurer les dépenses de fonctionnement 
de ces associations. En revanche, il est hors de proportion avec 
les besoins réels, si ces subventions doivent être utilisées unt 
quement pour abaisser le prix des prestations offertes par ces 
associations à leurs adhérents. 


iphe 


Jusqu'à présent, la subvention prévue à ce chapitre à été 
fractionnée entre un grand nombre de parties prenantes, chaqe 
association-recevant une subvention de quelques centaines de 


milliers de francs, attribuée d'après chaque cas particulier 
Ces subventions servent à faire face à la rémunération du per- 
sonnel de ces associations. 

Il semble que tous soient d'accord pour proscrire de tels 
errements. Il faudrait, à notre avis, que le ministre respon-able 
s'assure que les subventions votées par le Parlement servent 
uniquement à fournir aux travailleurs les plus défavorisés et à 
leurs familles des prestations à un prix abordable, Mais, À 
moins de prévoir une subvention de l’ordre d'un demi-rmilliard, 
il est difficile de parvenir à un résultat concret dans ce domaine, 
si l'on ne se préoccupe pas corrélativement de prévoir un plan 
rationnel d'équipement du tourisme populaire et familial. 

En accordant son appui à l'initiative des Logis de France, 
le Gouvernement a déjà permis de développer et de moderniser 
la petite hôtellerie, qui est accessible à un nombre important 
de Français moyens. Mais un véritable plan d'équipement du 
tourisme populaire familial n'a pas encore été ébauché. 


Le centre national du tourisme a pourtant un programme 
complet qui permettrait de donner à Susieurs millions de tra- 
vailleurs les moyens de passer des vacances confortables et 

des prix correspondant à des ressources relativement modesles, 





mais la réalisation de ce plan se heurte à une série d'obstacles, 
J'en signalerai simplement les principaux, 
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Les capilaux nécessaires pour assurer le démarrage d'une 
remière tranche seraient, paraît-il, de l’ordre de 500 à 600 
millions de francs. Or, les credits provenant du fonds de moder- 
pisation et d'équipement mis à d dispôsition de 1 industrie tou- 
ristique seraient seulement de l'ordre de 2 milliards et demi, 
ce qui ne permettrait que d2> prévoir en faveur du tourisme 
populaire 


une somme de 100 millions. 

D'autre part, ces capitaux sont prêtés par des établissements 
crédit spécialisés à un taux d'intérêt de 5 p. 100. Or, il est 
lain que, sur la base de ce taux, l'amortissement des capi- 
taux engagés grève lourdement le compte d'exploitation de 
l'équipement projeté. En particulier, aucune maison familiale, 
aucun CAD de vacances ne serait rentable au taux de 5 p. 100, 
cui corresponä à une annuité d'amortissement comprise entre 
$ et 9 p. 100. 

Enfin, les établissements bancaires exigent — ce qui est 
normal — des garanties réelles et il n'existe pas, à ma connas- 
sanc, une seule association de tourisme qui ait l'ampleur 
nécessaire pour présenter de telles garanties. 


de 


cel 


Si l'on veut promouvoir sérieusement un plan d'équipement 
de tourisme populaire, il conviendrait que le Gouvernement 
prit certaines dispositions. 

Tout d'abord, les sommes provenant du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement devraient être pere pour l'équipement 
du tourisme populaire à un laux très bas, soit de 1 à 2 p. {U0. 


A cet égard, je vous rappelle, monsieur le ministre, que le 
ministère du travail continue de conserver en réserve des fonds 
provenant de la charte du travail, et qui s'élèvent à la somme 
de 500 à 600 millions, Ces sommes étaient destinées aux œuvres 
sociales des travailleurs, Ne serait-il pas possible d'ajouter une 
partie de ces fonds aux crédits du fonds de modernisation, afin 
de les mettre à la disposition du centre national de tourisme, 
our la réalisation du programme d'équipement touristique 
populaire et familial ? 

Ensuite, il convient que, dans certains cas, l'Etat accorde sa 
parantie dans le cadre de l'article 4 de la convention qui he 
le frésor au Crédit national. 


Il faudrait, en outre, qu'une partie importante des subven- 
tions prévues, soit à titre du tourisme populaire, soit du tou- 
risme familial, soit du tourisme universitaire, sur les budyels 
des différents ministères intéressés, fût consacrée à la dotation 
du fonds callectif de garantie qui servirait à gager les emprunts 
à court et moyen terme contractés sur le marché français par 
les associations de tourisme. 


Enfin, étant donné le nombre des associations qui viennent 
d'ètre créces et dont certaines ne sont, en fait, que des orga- 
nisations commercialés camouflées en associations, afin d'éiu- 
der le payement de l'impôt, il semble urgent que le Gouver- 
nement fasse assurer un contrôle de ces associations par le 
centre national du tourisme. 

Nous n’allons pas jusqu’à demander qu'elles soient dotées 
d'un statut rigide, mais nous désirons que l'on élimine les orga- 
nisations animées par des commerçants déguisés n'ayant en vue 
que leur intérèt strictement personnel. 


En conclusion, monsieur le ministre, nous comprenons la 
nécessité indéniable de développer le grand tourisme, qui inté- 
resse une clientèle aisée et qui procure des devises à notre 
pays. Mais nons vous demandons de ne pas sous-estimer linté- 
tt que présente le tourisme populaire et sa nécessité, 
Aujourd’hui, il est assez facile à un célibataire ou à un ménage 
Sans enfants de faire face aux dépenses d'un séjour de 
Vacances, cela devient très difficile pour un ménage ayant des 
enfants. , 

Il faudrait, comme en Angleterre, développer les maisons 
familiales, les villages de vacances, aménager, pour les jeunes, 
des villages de toile et des terrains de camping. On permettrait 
ainsi aux uns et aux autres de passer Jeurs vacances à la 
Campagne, à la mer ou à la montagne, de faire provision d'air 
pur, de santé, de force et de bonne humeur, Le rendement 
intellectuel de la jeunesse scolaire et le rendement économique 
des travailleurs ne pourraient qu'en être augmentés et, en fin 
e compte, c’est dans l'intérêt national que l'on aurait agi. 


(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


n. le ministre des travaux pubiics, des transports et du 
ourisme. Je tiens tout d'abord à donner l'assurance à M. Gui- 
| rs que le Gouvernement n’a pas de noirs desseins et que 
motion qu'il à traduite me parait manquer de fondement. 





_Je réponds maintenant à M. Faraud que ne m'échappe pas 
l'intérèét qui s'attache à développer, à côté de ce que j'appeile- 
rai le tourisme de luxe, le tourisme intéressant les catégories 
sociales les moins aisées, Ji te de son intervention 
qui content d'excellents principes, sur l'application desquels 
J'espère pouvoir lui apporter dans l'avenir des précisions et 


des satisfactions. 


prends n 


M. Roger Faraud. Je prends acte de vos déclarations, mon- 


Sieur le ministre, et je vous en lemercie, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je répondrai maintenant à une qu tion précise que 
m'a posce M. Faraud. Les crédits destinés au tourisme popu- 


laire seront, cette annte, de 12 millions environ, contre 
19 millions de francs en 1949, et c'est bien à titre d'aide pour 
faire face aux dépenses de fonctionnement des organismes de 
tourisme populaire que ces subventions seront attribuées, 


Vous me-paraissez avoir répondu par avance à l'une de vos 


questions, monsieur Faraud, lorsque vons avez parlé des difû- 

de tourisme popu- 
troi de prèts. Ce sont ces garan- 
empêchées d'avoir 


cultés que rencontraient les organisations 
laire en ce qui concerne l'a 
ties bancaires qui les ont probablement 


recours à ces prêts, car jusqu'à présent nous n'avons pas 
été saisis de demande dans ce sens de la part de ces organi- 


sations. 

IL y à done lieu d'examiner sous quelle forme on pourrait 
Jeur faciliter l'obtention de ces prêts et je suis d'accord avec 
vous sur la nécessité d'en réduire le tanx. Sous le bénéfice de 
ses observations, je pense que vous avez, tout au moins, une 
demi-satisfaction, 


M. Roger Faraud. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. M. Poumadire à déposé un amendement ten- 
dant à réauire le crédit du chapitre 5050, à titre indicatif, de 
1.000 francs, 

La parole est à M. Alphonse Denis, pour soutenir l’amende- 
ment. 


M. Alphonse Denis. Je profile de l'amendement de M. Pouma- 

ère pour poser une sinple question à e minislire. 
d quest M ] 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du 17 juin 1949, à 
voté à l'unanimité une proposition de résolution demandant 
la remise en application de la réduction de tarif de 50 p. 100 
pour les billets collectifs de chemin de fer. 

Qu'a fait le ministère, en ce qui le concerne. pour faire passer 
dans les faits cette résolution ? Et £s'il n'a rien fait, que 
compte-t-il faire à l'avenir ? 

Ma question est très simple. Je n'ai pas besoin de la déve- 
lopper. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La question poste par M. Denis concerne 


tre 5140 plutôt que le chapitre 5050 en discu in. 


ie Chi} { 


mais si M. le ministre pré- 


M. Alphonse Denis. Sans donte 
revient au même. Seul 


fère me répondre tout de suile, cela 


> 1 6 ei Dee 
comple ie resullat. 


M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou- 
risme. Je vous répondrai quand viendra en discussion 1e cha- 
pitre 5140. 

M. le président. L'amendement est dor 
pitre. 

M. Guiguen a déposé 1 à réduire, à 
titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.40 franes. 


retiré sur ce cha- 


In inner ement tendant 


La parole est à M. Gu'guen. 


mn amendement, puisque M. le 


irances, 


M. Louis Guiguen. Je retire m 
ministre nous à donné dt 


M. le président L'arnendement est retiré, 


Personne ne demande la parole ?.. 


! : 


Je mets aux voix le chapits 
de francs. 


hiflie de 695 millions 


e 90), au 


(Le ca) itre D050, mis aux voir, est ad 1ple.) 

« Chap. 5660. — Subvention à la société francaise de naviga- 
tion danubienne, 10.825.000 francs. » — (Adopté.) 
_« Chap. 5070, — Subventions aux ports autonomes, 200 mil- 
lions de francs. » — (Adupté.) 
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« Cha; (AO, — Participation de l'Etat aux dépenses du per- 
sonnel de la voirie départementale de la Seine, 73 millions 
NS RAL fruti } \dopteé.) 

« Chap, #60 Insuffisance d'exploitation des chemins de 
fer secondaires d'intérèél général, 95.060.000 de francs. » — 
(A 

{Ou | i it de l'exploitation des 
cher ] { pi His Sequesire où irippés de déchéance 
( Ù de fer d'intérêt général exploités en régie, 
| l l lo} 

« Chap. 5110. — Subventions annuelles aux entreprises de 
cheni le fer d'intérêt local et de tramways, 17 tmiilions 
11H) 0H [ra ) LEZ lé.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5120. 


b) Cha 5 économique 

« Chap. 5120, — Exploitation réglementée des voies naviga- 
bles et prime compensats sur les frets, 526 imiilious de 
{ra 

| i lp roi € t ù M. M 1 | 

M. Lucien Midol. A l'occasion de ce chapitre, je désire poser 
à M. l hit tre des travaux puit , une question qui, d'ail- 
leurs, concerne également son coliègue de l'éducation nationale. 

Je ne lui demande pas une réponse immédiate, car cette 
quéslion de caracière spécial doit être étudiée. 

Un décretdloi datant de 1938 a prévu la perception d'une taxe 
d'ail nent dont le produit doit servir à financer la création 
et | f Ne t d les pour les mariniers, Cette taxe 


avait ét \ l'origine, fixée À 0,50 par tonne de fret. Eile doit 
bien entendu, être maintenant augmentée, mais je ne sais dans 
quelle proportion 

Je deinande à M. le ministre de s'entendre avec son collègue 
de l'éducation nationale pour que le taux en soit calculé en 
tenant compte des nécessités de l'heure et que, d'autre part, 
en particulier pour l'école de Conflans-Sainte-Honorine, on en 
uliise le produit pour subvenir aux frais de pension et de 
demi-pension des enfants des mariniers, élèves de ces écoles. 

Je répile que la question est complexe et qu'elle n'appelle 
pas une réponse immédiate, Je demande seulement qu'on l'étu- 
die sérieusement. 

Peut-être, monsieur le ministre, pourrez-vous me répondre 
par eécril. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 5120, au chiffre de 526.060.800 de 
franc: 


(Le chapitre 120, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5120. — Subvention exceptionnelle à 
la régie autonome des transports parisiens (loi n° 48-546 du 
21 tiurs 1948), 1.990.903 (0 francs. » 


La parole est M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. la commission des finances a proposé, sur ce chapitre, 
une réduction de 1000 francs à titre indicatif pour obtenir 
semble til, du Gouvernement, des explications d'ordre général 
sur l'awpleur du déficit de la régie autonome des transports 
parisiens, sur les moyens envisagés pour y remédier, et pour 
obfenir aussi des renseignements d'ordre particulier sur l'ef- 
fi réel des chefs de dépôts. 

D'aprées les prévisi nn: de recettes et de dépenses de la régie 
autonome des transports parisiens pour 1950, établies avant la 
iiajoration des tarifs intervenue avant fin janvier, l'insuffisance 
des recettes par rapport aux dépenses pour l'exercice en cause 
devait s'élever à 7.200 millions. 

Celte insuffisance des recettes résultait de celle des tarifs 
appliqués sur le réseau de la régie autonome, En effet, le coef- 
tivtent moyen de relèvement de ces tarifs, par rapport à 1938, 
était à l'indice 8, tandis que celui des dépenses de la régie 


autonome est au moins à l'indice 15. 


La rés iutonome avait donc dû, pour son premier exercice 
d'exploitation, payer ses dépenses, par rapport à 1938, à un 
indice double de celui auquel elle vendait ses titres de trans- 
port, 

Il convient encore de noter que le prix-référence de 1938 du 
billet de métro de 2 classe à 1 fr. 30 était, dès cette époque, 
inférieur au prix de revient réel. Les collectivités localgs, le 





département de la Seine et la ville de Paris payaient sur le le. 
ressources propres le déficit des transports parisiens. 

Le tarif 1M9 n'avait pu être maintenu au taux de dix fran 
que parce que l'Etat et les collectivités sociales avaient x 
à la régie autonome des transports parisiens des participaliu 
s'élevant à 4.070 millions. 

Afin d'équilibrer le budget de la régie pour 1950, sans cette 
parten em il aurait été nécessaire de majorer de 70 p 19 
es tarifs appliqués en 1949, c'est-à-dire de porter le prix du 
billet de métro de 10 à 17 francs. 


Une po! ne re de 7 francs pe billet avant paru beau 
trop lourde pour les usagers, l'assemblée générale de l'or 
régional des transports parisiens, en fixant le nouveau tarif du 

» 
l 


‘8 


is 


n 


billet de 2 classe à 14 francs, a demandé que les participatio 
de l'Etat et des collectivités soient maintenues à leur nive 
maximum, c'est-à-dire 13 p. 100 des receltes prévues pour 190, 

C'est donc dans cette éventualité que la majoration a 
être limitée à 40 p. 100. Malgré cette augmentation, la dernitre 
revision trimestrielle de l'état des prévisions des recettes et des 
dépenses pour 1950 fait apparaître un déficit de 700 millions, 
compte tenu du report, pour l'exercice 1950, des 400 millions 
de déficit de l'exercice 1949. 

Cette situation financière doit être examminée très prochaine- 
ment par l'assemblée générale de l'oftice régional des trans. 
ports parisiens chargée par le législateur de veiller à l'équi- 
libre financier de la régie autonome, 1 

L'assemblée générale de l'office a appelé, à plusieurs reprises 
déjà, l'attention du conseil d'administration de la régie auto- 
nome des transports parisiens sur la nécessité de procéder 
d'urgence à toutes les mesures de redressement possibles 

Une commission des économies désignée par ce conseil 
d'administration examine actuellement le fonctionnement des 
divers services de la régie et est chargée de faire des propo- 
sitions d'économies au conseil d'administration. 

En outre, le Gouvernement envisage de constituer, dans le 
cadre de l'article 35 de la loi de finances de 1950, une com- 
mission des économies chargée, en application de cette lai, 
d'étudier les mesures propres à rétablir l'équilibre financier 
de la régie autonome des transports parisiens. 

En ce qui concerne la deuxième question, je précise que la 
régie autonome a sttuelleniont 13 dépôts ouverts à l'exploi- 
tation. L'effectif des chefs de dépôts est de 19, dont l’un est 
à la division des essais du service des études techniques où il 
occupe un poste d'inspecteur principal. 

Il y a done lieu de noter qu'il y a un seul chef par + et 
que ces agents ne sont pas remplacés pendant les périodes de 
repos et de congés, leurs subordonnés directs assurant leurs 
fonctions pendant ces périodes. 

Je pense avoir ainsi répondu aux préoccpations de la com- 
mission des finances. 


M. le rapporteur. Je vous remercie monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 5190, au chiffre de 1.999.919 000 
francs. 
(Le chapitre 5130, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5140. — Indemnité à la Société natio- 
nale des chemins de fer français destinée à compenser certaines 
réductions de tarifs voyageurs, 8.321 millions de francs. » 


La parole est à M. Schauffler. 


M. Charles Schauffler. Monsieur le ministre, je me suis fait 
inscrire sur ce chapitre parce que j'ai reçu ce matin une lettre 
émanant de la Société nationale des chemins de fer français qui 
m'a profondément indigné en même temps que peiné. 


Voici cette lettre: 


« Comme suite à notre correspondance du 16 mai écoulé, j'al 
l'honneur de vous faire connaître que nous avisons ce jour 
Mme veuve Caradec qu'il ne nous est pas possible de lui adresser 
le permis sollicité en vue d’un pélerinage à Morlaix où à été 
réinhumé son mari mort pour la France le 2 février 1919. 


« En effet, les dispositions de l’article 10 de la loi du 29 oc- 
tobre 1921 ne prévoient la gratuité du transport des ayants droit 
des militaires morts pour la France qu’à destination du lieu où 
repose le corps d'un militaire resté placé sous le contrôle de 
l'autorité militaire. 

« Etant donné que M. Jean-Marie Caradee est inhumé dans 
une concession acquise par la famille, l'entretien de la sépulture 
u'incombe pas à l'Etat et, de ce fait, nous nous trouvons empè- 
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nés de faire bénéficier Mme Caradec du voyage gratuit annuel 
pour « visites aux tombes ». 

Ainsi done, la Société nationale des chemins de fer francais, 

“trouve amenée, par l'application aveugle et rigoureuse d'un 
texte, à empêcher une veuve de guerre d'aller se recueillir sur 
ja tombe de son mari. | 

La loi du 29 octobre 1921 précise, en effet, que la gratuité 
du transport est accordée une fois l’an aux ayants droit des 
militaires morts pour la France. 
pour les victimes de la guerre 1914-1918, le permis est établi 
ar la Société nationale des chemins de fer francais, Mais, s'il 
s agit d'un militaire décédé pendant la guerre 1939-15, ce sont 
Jes services des anciens combattants qui sont habilités à le 
délivrer. , 

C'est ici qu'interviennent les conséquences d'un texte effa- 
rant où le ridicule le dispute à l'odieux. 


En effet, il est stipulé dans la loi que le lieu où repose le 
corps doit être contrôlé par l'autorité militaire. Par conséquent, 
si la sépulture appartient à la famille et échappe à son contrôle, 
la mesure parfaitement humaine qui permet aux ayants droit 
une visite annuelle gratuite n'est plus applicable ! 


Une veuve de guerre qui a voulu que le corps de son mari 
repose définitivement dans le caveau de famille, où elle ira 
elle-même le rejoindre un jour, et qui entoure sa sépulture de 
soins pieux et émouvants, se trouve aulomatiquement pénalisée 
et urivée d’un droit qui devrait être sacré, qu'elle a acquis par 
son sacrifice et sa souffrance. 

Je précise néanmoins que, lorsque des demandes semblables 
sont adressées aux services des anciens combattants, elles recoi- 
vent en général satisfaction, car le ministre des anciens com- 
hattants marque beaucoup de mansuétude à leur égard, Mais il 
en va tout différemment lorsqu'il s'agit de permis demandés à 
la Socitté nationale des chemins de fer français qui, elle, se 
retranche derrière la loi et se refuse formellement à l'huma- 
piser, 

Alors, monsieur le ministre, je pose ces questions: Y a-t-il 
deux catégories de morts au champ d'honneur ? fous n'ont-ils 
as le même droit imprescriptible à ce que leur mémoire soit 
Écerée ? Le contrôle 1é l'autorité militaire sur des cadavres 
glorieux entre tous confère-t-il un privilège aux uns, que l'on 
refuse aux autres ? 


Qu'invoque-t-on pour justifier cette différence de traitement ? 
La loi est Ja loi, certes, et nous devons tous nous y soumettre. 
Mais quand il est établi qu’elle va à l'encontre du sens commun, 
qu'elle choque Ja sensibilité à ce point, par la consécration 
d'une injustice flagrante, il s'impose à l’Assemblée de Ja modi- 
fier. 

Je vais m’y employer et déposer un texte en conséquence. 
Mais en attendant, j'ai voulu, monsieur le ministre, exposer 
cet état de fait que je n'hésite pas à qualifier, une fois de plus, 
de scandaleux, et vous demander de donner des instructions 
très précises à la S. N. C. F., afin qu'elle ne se retranche pas 
auss! étroitement derrière un texte cruel, afin qu'elle montre 
à l'égard des victimes de la guerre, quelles qu’elles soient, Ja 
mime compréhension que le ministre des anciens combattants. 


Ce n’est pas dévoiler un secret ni porter atteinte au crédit 
de la S. N. C. F. que de dire qu'elle prodigue des permis de 
circulation gratuits et semi-gratuits. Ceux de nos collègues de 
province qui circulent régulièrement sur le résean français 
constatent, au moment de Ja vérification des titres de circula- 
on, que parmi les voyageurs de première et de deuxième 
classe, plus de la moitié ne payent pas place entière. 


d'estime done à peine croyable, monsieur le ministre, qu'on 
refuse de reconnaître aux veuves de guerre et aux familles 
des militaires morts pour la France le droit strict que ceux-ci 


ont acquis en faisant le sacrifice de leur vie pour défendre leur 
pays 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Monsieur Schauffler, je vous réponds d’abord qu'en ce 
qui concerne les facilités de circulation dont vous avez parlé, 
non prédécesseur a pris des dispositions qui ont été, depuis, 
Nigoureusement appliquées et je pourrais vous citer tel haut 
An de la République qui s’est vu opposer celle régle- 


. Par conséquent, votre observation, si elle est justifiée, s'appli- 
Quant au passé, ne vaut plus à l’heure présente. 


Par ailleurs, il est bien certain que votre intervention ne peut 
que recueïllir l'accord unanime de l'Assemblée, étant donné le 





caractère très spécial du refus opposé par la S. N. C. F, à votre 
correspondaute. 

Toutefois, je dois observer que la S. N. C. F., mème si elle 
a agi d'une façon un peu rigoureuse et qui a gu vous paraître 
odieuse, n'a fait qu'appliquer la loi. Et vous avez trouvé vous- 
mêmes la solution: déposer un amendement à cette loi. 


Eh bien! je vous donne rendez-vous et je suis persuadé que 
vous emporterez l'unanimité de cette Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Schauffler, 


M. Charles Schauffler. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de ce que vous venez de déclarer, Je vais, en effet, déposer unè 
proposition de loi et j'espère que l'Assemblée me suivra. 

Mais, en attendant, je vous prie de bien vouloir demander aux 
services de la S. N. C. F. un peu de compréhension. I n'y a pas 
tellement de veuves de guerre dans ce cas; je crois que la 
S. N. C. F. pourrait parfaitement consentir ce sacrifice. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Vous reconnaissez, par Finitialive que vous allez pren- 
dre, que votre demande est irrecevable. 


L'application stricte de la loi, j'en conviens, prend un carac- 
tère spécial étant donné l'aspect sentimental de la question. 
Mais la loi est la loi et, pour la modilier, vous n'avez qu un 
moyen: déposer une proposition de loi. 


C'est ce que vous entendez faire et je vous approuve. En 
attendant, je ne peux pas demander à Ja S. N. C. F, de violer 
la loi. 


M. le président. La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier. En même temps que je présenterai quel- 
ques observations aux lieu et place de notre collègue M. Rincent, 
qui s'était fait inscrire sur le chapitre 5140, je soutiendrai 
l'amendement que j'ai déposé au chapitre 5150, épargnant ainsi 
les instants de l’Assemblée. 

Dans mon intervention de ce matin, relative aux conditions 
matérielles d'existence des cheminots, je n'ai cité que quelques 
chiffres, qui indiquent toutefois, d’une facon formelle, que nous 
ne pouvons nous rendre complices des attaques grossières lan- 
cées contre ce personnel. 


J'ai lu, dans une certaine brochure, les pires calomnies À 
son endroit, On y fait allusion, notamment, au « gouffre du per- 
sonnel », et j’ai relevé les têtes de chapitres suivantes: « Un 
personnel surabondant », « Un personnel qui travaille peu », 
« Un personnel de faible productivité », « Un phone ae trop 
souent malade », « Un personnel bénéficiant d'avantages <o- 
ciaux exceptionnels », « Un personnel parlant exagérément tôt 
à la retraite ». 

Je veux seulement, en guise de réponse à ces assertions, me 
souvenir de l’état dans lequel se trouvait notre réseau ferro- 
viaire en 1944 et de l’état dans lequel il se trouve présente- 
ment. Les progrès réalisés, nous les devons aux cheminots 
et l'hommage qu’on a rendu à la S. N. C. F, pour ce merveilleux 
effort de redressement doit aller à tous les cheminots, sans 
distinction. 


Or, des savants veulent nous démontrer, aujourd'hui, qu'il y 
a trop de cheminots, qu'ils ne travaillent pas assez, et que le 
déficit des chemins de fer leur est imputable, 


La vérité est tout autre. Et si la S. N. C. F. est actuellement 
aux prises avec des difficultés réelles, personne ne peut penser 
résoudre le problème en criant « haro! sur le baudet », qui est 
en l'occurrence le petit personnel, 


C'est cependant ce qu’une certaine presse a pu faire croire au 
public en lui démontrant que le personnei jouait, en ce qui 
concerne le déficit de Ja S. N. C. F., un rôle prépondérant, 

Les licenciements d’auxiliaires opérés jusqu'ici ne pouvaient 
se eg que par l'application aux réseaux de formules nou- 
veiles de travail, par certains investissements alignant Ja 
S. N. C. F. sur la conception rationnelle moyenne des organisa- 
tions de transports ferroviaires à l'échelle internationale, et 
aussi eu égard au fait que les travaux de reconstruction et de 
remise en place en étaient à une phase avancée, 

Mais on peut affirmer que, pratiquement, ces licenciements 
n’ont résolu qu’une infime partie du problème du déficit, sans 
t-nir compte, au surplus, des incidences désagréables d’une 
telle opération sur l’état d’esvrit des cheminots en général, 
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Nous affirmons done que, compte tenu de la cadence de mise 
en place des moyens rationnels modernes, ce n'est que par le 
truchement de la mise à la retraite normale que cette baisse des 
effectifs du personnel peut être envisagée. Je dois d'ailleurs 
souligner que c'est surtout du personnel des cadres qu'il faut 
pa en l'occurrence, car c'est là sculement qu'il peul y avoir 
unie rtaine pléthore. 

Ï nole en passant que ces mises à la retraite exigent le 
règ it rapide d'une péréquation qui dure plus qu'il ne 
fa | "] 

J'affiren e le problème de la S.N.C.F. et celui que posent 


les nécessités d'une vie décente du personnel qu'elle emploie 
Jormalement sont distincts. 

La dernitre revision des salaires des cheminots date de sep- 
tembre 1948, Au 31 décembre 1949, le salaire touché à Paris par 
le cherminuot débutant, au coefficient 100, élait de 11.708 francs 


par mois, donc le même qu'en septembre 1948, auquel 
S hit — on en parle trop souvent et à tort — le douzième 
de ; ication de fin d'année, qu'il est difficile d'intégrer 
da: 1e ilaire Vital courant. 

Le protocole du 12 juin 1947 avait prévu la mise en harmonie 
d' ires des indu-tries nationalisées, Il faut aussi souligner 


que les salaires des cheminots comprennent une part fixe non 
hiérirchisée, qui est à Paris, par exemple, de 40 p. 100 du sa- 
lui ue 1C:. 

C'est en février 1990 que le comité d'entente des cheminots a 
demandé la discussion d'accords provisoires de Salaires, La 
Société nationale des chemins de fer français avait donné son 
approbation sur les points suivants, dans le cadre des directives 
du Gouscrnement: 1° ce qui était payé n'était qu'un acompte, 
jaféieur par conséquent à ce qui serait accordé ultérieurement; 
2° les augmentations de salaires seraient discutées et non im- 
posées; 3° le point de départ de ces augmentations serait le 
1°" janvier 1950. 

vres de trois mois se sont écoulés et aucun des engagements 
ci-dessus n'a été tenu, De multiples démarches et discussions 
ont eu lieu depuis. li serait trop long de les rappeler en détail. 

Entre temps, le Gouvernement fixait sa position d'ensemble : 
5 p. 100 sous forme d'augmentation de salaire, 3 p. 100 sous 
forme de prime de productivité. 

Le 51 mars, le conseil d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français décidait de renvoyer la question 
devant une commission spéciale. Cette commission, au cours 
de plusieurs réunions tenues en avril, reconnaissait à l'unani- 
mité la nécessité, en plus des relèvements de 5 et 3 p. 100, de 
procéder à une remise en ordre des salaires. 

On pouvait à ce moment-là envisager une base de discussion 
permettant d'aboutir à des sclutions acceptables pour l'ensem- 
ble «des cheminots, d'autant plus que le président du 
conseit d'administration de la Société nationale des chemins de 
fer français avait pris à ce sujet des engagements précis, et 
avait consenti à ce qu'ils soient rendus publics. 

Mais, après plusieurs séances du conseil d'administration de 
Ja Société nationale des chemins de fer français, le 20 mai, sur 
ordre du Gouvernement, des décisions ont été arrêtées qui, à 
notre avis, renient tous les engagements précédemment pris et 
remeilenut tout en cause. 

En fait, ces décisions sont les suivantes : 1° rien de plus que 
l'acompte; 2° il n'est plus question de la prime de producti- 
vité de 3 p. 109; 3° la remise en ordre préalable des salaires est 
renvoyée à une date indéterminée, tout étant subordonné à la 
réalisation d'économies budgétaires éventuelles, 

Nous disons que cette politique nous mènera pratiquement à 
un état d'exaspération du personnel qui sera certainement très 
préjudiciable à la bonne marche des réseaux. Nous demandons 


aujourd'hui au Gouvernement — c'est le seul but de cette 
intervention et de mon amendement — que soit reconsidéré 
sans délai le programme des salaires et traitements des agents 


de la S.N.C.F., sur les bases des promesses faites. Nous le récia- 
mons au nom de la justice et aussi au nom des intérêts d'un 
service public qui a su mériter la gratitude de la nation, 

J'ajoute, en tant que représentant de l'Algérie, que la situa- 
tion de nos cheminots, ià-bas, tant au point de vue des retraites 
que des salaires, est identique à celle de leurs collègues de la 
S. N. C. F. Les pouvoirs publics auront donc pour devoir de la 
faire régler en même temps que celle des cheminots de la 
métropole, en assurant la parilé totale qui a été respectée jus- 
qu'à présent. 


M. le président. Mile Rumeau a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 5140. 

La parole est à Mile Rumeau, 





Mile Marcelle Rumeau. Je demande à M. le ministre de réhlir 
les avantages tarifaires consentis par la S.N.C.F., avant 15:57 
pour tout transport de jeunes se rendant en camp ou cola 
de vacanees. 

Je rappelle ces avantages: 1° réduction de 75 p. 100 À tout 
groupe de jeunes gens de moins de 21 ans, avec accompagua. 
teur, à raison d’un accompagnateur per dix voyageurs ou frac. 
tion de dix. Actuellement, cette réduction n'est accordée qua 
pour les enfants de moins de dix ans; 2 réduction de 50 p. 1% 


sur chaque voyage de convoyeur isolé se rendant en coliiie 
ou en revenant. 
Le Gouvernement a supprimé ces avantages en 1947, alors 


que les militaires continuent à en bénéficier sans que le minis. 
tère de la défense nationale soit tenu de rembourser à la 
S.N.C.F. les sommes correspondantes. 

De plus, la S.N.C.F. vient d'accorder d’autres réductions da 
transport sans subvention compensatrice. Les groupes de treiia 
personnes bénéficient de 40 p. 100 de réduction au lieu de 90, 
et les pèlerinages de 50 p. 100 au lieu de 40. Les billets « on 
dimanche » et les billets de congés payés sont délivrés ave: je 
réductions de plus de 30 p. 100, sans subvention compensitri2 


Sans aucun doute, les mesures que je réclame entraineriint 
une augmentation du trafic qui compenserait largement les 
pertes de recettes. 

D'autre part, la dernière augmentation de 33 p. 100 sur les 
transports, ajoutée au refus de ces avantages tarifaires, aura 
cette année une grave répercussion sur le départ des enfits 
pour les colonies de vacances. Or, il faut que les jeunes partent 
en vacances. C'est leur santé qui est en jeu. L'Assemb! » se 
doit done de rétablir ces avantages tarifaires, afin d'ailer los 
diverses organisations et les municipalités à envoyer le plus 
grand nombre possible d'enfants en colonie de vacances. 

Si le rétablissement des avantages en cause eéntrainait un 
déficit pour la S.N.C.F., celui-ci pourrait être comblé gräce aux 
125 millions de francs que la commission des finances à pré- 
levés sur la subvention accordée aux bénéficiaires de la carte 
des économiquement faibles. 

J'insiste pour le rétablissement des avantages tarifaires autre- 
fois accordés aux jeunes de moins de 21 ans et à leurs 
convoyeurs et je demande à l’Assemblée de se prononcer par 
scrutin son mon amendement, (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je désire m'associer à l'hommage qui à été #oali 
par M. Rabier aux cheminots. Depuis que je suis à la ‘e': 
du ministère des travaux publics, J'ai été souvent en relations 
avec eux et je conserve le meilleur souvenir de ces contacts, 
uelles qu'aient été Les revendications formulées et l'opiain 

es porte-parole. 

Toutefois, monsieur Rabier, je ne peux laisser passer 5118 
protester certaines de vos affirmations, 

J'ai déjà eu l'occasion, ce matin, d'indiquer qu'à l'échelle 
n° 1, à Paris, correspond — traitement et primes — un salaire 
total de 13.623 francs, plus 9.677 francs, soit 23.300 francs, 
Ce qui ne concorde pas avec ce que vous avez dit, 


M. Maurice Rabier, Le salaire net... 


M. le mémistre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Quant aux discussions qui ont eu lieu et auxqu’il3 
vous avez fait allusion tout à l'heure, je dois dire quou 
moment où se sont engagées les négociations, j'étais ab=ul, 
et pour la cause que vous savez. 

J'ai trouvé, à mon retour à Paris la situation suivante: on 
avait accordé un acompte de 800 francs, 400 francs nets et 40 
francs hiérarchisés. 

Je reconnais que qui dit acompte dit à valoir sur ur 
somme supérieure, C'est à l'obtention de cette somme sup- 
rieure que je me suis employé, et je peux vous dire quun 
supplément de 2 milliards de francs pour l'année entitr® à 
été accordé par le ministère des finances. Et j'ai obtenu qu? 
l'augmentation, au lieu d'être mise en application à partir du 
4 juillet, soit en payement au 1% janvier suivant, soit 2pp"'- 
cable au {°° janvier 1950, et par conséquent payable au 1% juilet 
1950, 

En dehors de cela, est envisagée l'attribution d'une prime 
de productivité qui serait naturellement fonction des écon n°3 
réalisées par La S. N. C. F. Ceci, c'est l'avenir, et qui 1251 
intact. | 
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"r M viens de faire état ne correspond peut ètre pas 
…, déeir des cheminots, mais tient compte de ce que, à ma 
connaissance, 0n leur à promis. Car je ne ménage aucun effort 
r que les promesses faites soient tenues. 

} Mieux vaut, je vous le dit très netlement, faire connaitre 
: x organisations ouvrières qu'on ne peut donner satisfaction 
à ours revendications que faire des promesses qu'on ne pour- 
13 t tenir. 


M. Joseph Schaff. Le conseil d'administration de la S. N. 
ç F. a tenu un auîre langage, monsieur :e ministre. 

M, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je connais déjà trop de difficultés pour ajouler à mon 
; elui des autres. Je vous prie de croire que mes déclara- 
orrespondent entièrement à Ja réalité dee faits. 


demande de me faire confiance sur ce point, 


mal 
tons ( 


Ji vous 


M. le président. La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier. Le problème du minimum vital, je Pai 
di ce matin, je le répète, se pose pour Îles cheminots des quatre 
reraières échelles dont la éiluation,; notamment dans la région 
parisienne et les grands centres, est très diffi ile. 
V'ai dit leurs mérites. Je ne veux pas y revenir, maie l'effort 


dd 


qui est fait pour eux est nettement insuffisant. 
— 
M. le président. La parole est à M. Alphonee Denis. 


M. Aiphonse Denis. La question que nous avons posée avait 
va autre objet et j'aurais aimé que M. le ministre voulûüt bien 


réponure. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des {ravaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je m'excuse de n'avoir pas, en eflet, répondu à 
toutes les questions qui m'avaient élé posées et de #avoir 
retenu que celle qui me lenait particulièrement à cœur. 


M. le président. Monsieur le ministre, nous comprenons qu'il 
vous soit malaisé de suivre, chapitre après chapitre, tous les 
déta.ls de la discussion. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Malgré mes cheveux blancs, je débute dans la fonc- 
fiun Je suis un « bleu », conne on dit au régiment. (Sou- 
rires.) 

Les réductions accordées actuellement sont de 30 p. 100 en 
faveur des groupes de plus de dix personnes et de 40 p. 14 
pour les groupes de plus de trente personnes. C'est là, me 
semble-t-il, un effort considérable. 

Mais je crois savoir que vous avez déposé, à ce propos, 
sune proposition de loi qui°a été transmise au ministère de 
l'éducation nationale et qui est à l'étude à la commission des 
transports. 

Tel est l'état de Ja question 

Par déférence pour le Parlement, je dois attendre la solution 
qu'il suggérera sur ce point. 


Mlie Marcelie Rumeau, La réponse dépend de vous, monsieur 
ie ministre. 

Il s'agit uniquement du rétablissement d'avantages qui exis- 
laient avant 1947. Etes-vous, oui ou non, prèt à les remettre 
en vigueur ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Si le Pasiement vote les crédits correspondants pour 
compenser les charges ainsi imposées à la S. N. C. F. je 
serai d'accord, 

Lest une question de crédits qu':} appartient à J'Assemblée 
Dalionale d2 résoudre. 


Mile Marcelle Ruméau. Je croyais avoir démontré, dans mon 
intervention, d'une part, que l'augmentation du trafic compen- 
serait jes perles qui pourraient résuller de la mesure que je 
propose, d'autre part, que la réduction de 125 millions de francs 
que Ja Commission des finances à opérée sur la subvention à 
accorder aux Voyageurs économiquement faibles compensait 
laïgement cette dépense. 

1 ne semble, monsieur le ministre, que vous n'avez plus 
{u# répondre affirmativement à ma question. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 1] m'est loujours désagréable de refuser on assen- 


mom 











timent à une initiative généreuse, d'opposer aussi un refus 
à un cCoilèrue. 

Maïs permeltez-moi de vous dire que vous faites état d'hypo- 
vous parliculères, Je ne vous suivrai pas 
celle voie et je ne pense pas que l'Assemblée nationale 


Li , 
ihèses qui cont 


dans 


puisse le faire sans vérifier le bien-fondé de vos affirmations. 

M. Pierre Poumadère. 1! y à 123 millions de francs inutilists 
parmi les crédits qui figurent à ce chapitre. 

M. Alphonse Denis. Je demande À l'\:cemblée di iimer 
la décision cu'elle avait prise unanimement le 17 juin 1949, 
Ainsi, e@iie affirmera sa volonté de voir aboutir une vendi- 
calion en faveur de laquelle elle s'est, je le répète, ; \vC8 
à l'unanimité. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. L'Assemblée nalionaie a voté le prmcipe, mais n à 
us alt: le, [21 conirepart e, la ubverlion qui est ilre 
à Ja Société nationale des chemins de fer francais. 

_Si vous voulez prendre la responsabilité d’angmenter le déf- 
cit de la Société nationale des chemins de fer francai vous 
êtes hhres de le faire, Ina je dois, au IOIns, VOULU { let la 
difficulté, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mile Rumeau. 

Je suis sa'si d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont recu: His.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des vot ) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du tin: 


Nombre des votants........... SR VAT APR EE .« 42 
Majorité absolue......... cad raie tiens reves ‘ 12 
Pour l'adoption soon nee ssoocee à 
ONE hvssrueies dadesdnassdétssccèdh se J0 


L'Assemblée nationale à adaplé. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. Barthélémy à déposé uno amendement tendant à 
pour le chapnire 5140, le crédit demandé par le Gouver 
La parole est À M. Barthélémy. 


M. André Barthéiémy. La commission des finances à cru 


devoir diminuer de moitié le crédit de 250 millions primitive 
ment inscrit au chapitre 0140, destiné à ompenser it réduc 
lions de larifs consenties par la Sociélé nationale des chemins 
de fer francais aux bénéficiaires de la carte sociale di on0- 


iniquement faibles instituée par la loi du 2 août 1949. 
La commission juslifie cette amputalion par le fait que les 


délais d'établissement des cartes ne permettront, cette année, 
de ne consentir le tarif réduit qu'à la moitié des bénéficiaires 
de celle carte. 

Nous nous élevons contre cette concention e! n isune 


que tous les ayants droit — que les cartes définitives soient 
établies ou non — doivent pouvoir bén‘ficier dès 1930 de la 
réduction de tarif prèvue pour un voyage annuel. 

Mais, d’a 


mesure, en 


sociales particulit 


itre part, il n'est pas sûr que l'application de cette 
donnant des facilités de voyages à des cat 
rement déshéritées et jusqu'ici contraintes de 
s'abstenir de traduise pas, en définitive, par un 
accroissement de recettes pour la Société nationale des chemins 


de fer français, compensant la perte due à ja réduction de tarif. 


VOovager, ne <e 


. La commission des finances a d’ailleurs admis ceîte éventua- 
té que seule l'expérience pourra confirmer ou infirmer. 


Mais, en demandant !e rétablissement du crédit initial, nous 
donnons, au surplus, à notre amendement une valeur indica- 
live. Si elle le vote, l’Assemblée se prononcera en faveur de 
l'élévation de 30 à 59 p. 100 du taux de réduction à appliquer 
aux farifs des billets dits de congés payés. : 


Une telle mesure se 
avantages certains. 


traduirait de toute évidence par des 


D'abord, un nombre plus considérable de voyageurs que Ja 
cherté relative des larifs, par rapport à la rémunération des 
travailleurs, écarte de plus en plus des voyages, deviendraient 
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clients de la Société nationale des chemins de fer français. 
Ensuite, un afflux plus élevé de visiteurs dans nos régions tou- 
ristiques déjà fortement atteintes par la crise économique Y 
provoquerait un regain souhaitable d'activité. 

Et je ne parle pas des avantages sociaux considérables cons- 
titués par le fait que seront plus nombreuses les familles aux- 
quelles ces dispositions permettront de reconstituer la santé 
des petits et des grands à la campagne, à la mer et à la more 
tagne 

Comme les mesures concernant les économiquement faibles, 
la réduction des tarifs applicables aux billets de congés payés 
— en augmentant très sensiblement le nombre des clients de 
vacances de Ja S.N.C.F., sans entraîner parallèlement une aug- 
mentation proportionnelle des dépenses d'exploitation, l'ache- 
minement d'un train complet n'élant sensiblement pas plus 
coûteux que celui d’un convoi à moitié vide — peut se solder 
Jral des ax intages pour la S.N.C.F, 

Cela est tellement vrai que celle-ci, sans réclamer en contre- 
partie Ja rémunération de ces prestations d'intérêt social, a 
trouvé commercialement avantageux de consentir des réductions 
supérieures à 90 p. 100 sur certains billets spéciaux! cartes 
d'abonnement, billets de « bon dimanche », billets collectifs et 
billets de voyageurs groupés des trains de pèlerinage. 

La S.N.C.F. a intérêt à faire circuler des trains à leur pleine 
capacité de transport. 

J'ai constaté moi-même, durant plusieurs mois, que le train 
506 qui se dirige, le samedi, de Paris vers la Suisse et l'Europe 
centrale, desservant les régions touristiques du Jura, ne trans- 
portait que quelques dizaines de voyageurs répartis dans dix 
voitures toutes classes. 

Le G mai dernier, par exemple, on pouvait y dénombrer au 
total 101 voyageurs, dont un seul dans une voiture de troisième 
classe, une voiture de deuxième classe étant entièrement vide. 

Si la capacité de transport de ce convoi avait été utilisée à 
plein par des porteurs de billets à tarif très réduit, il est clair 
pour tout le monde que le déficit d'exploitation de ce transport 
aurait été considérablement réduit, voire presque résorbé, 

Cet exemple n'est très probablement pas unique. 1 contribue 
à prouver qu'il serait possible de porter à 50 p. 100 la réduction 
sur les billets de congés payés dès cette année, sans aucun 
préjudice pour la S.N.C.F. ou pour les finances publiques. 

A une époque où l'élévation constante du coût de la vie et le 
blocage des salaires font que, pour beaucoup trop de familles 
laborieuses des centres urbains, il n’y a pas de possibilités 
d'évasion par le voyage vers le grand air des campagnes, au 
moment où la crise économique et le chômage, facteurs de sous- 
consommation, suscitent une mévente grandissante chez les 
commerçants de nos provinces, l'adoption de notre amendement 
serait de nature à apporter quelques améliorations à cette situa- 
tion. 

C'e:t pourquoi, je vous demande instamment de hien vouloir 
l'adopter, ce qui donnerait à l'avance satisfaction à la propo- 

prier, | + : 
sition que nous avons déposée le 23 février dernier, tendant à 
accorder une réduction de 56 p. 100 sur les tarifs de transports 
de la S.N.C.F, aux bénéficiaires des billets de congés payés, 
avec accès à tous les trains, et s'étendant aux membres de la 
amille obligés de voyager séparément. 
famille obli ] yag irément 

Sur notre amendement, nous demandons un scrutin public. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélémy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..........…0cco0sses "080 


Majorité absolue ........ séries Een 0 IR 
Pour l'adoption .......... 508 
LORRR notes cer 0.02 17 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La suile du débat est renvoyée à la prochaine séance, 
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MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


_M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission (og 
finarces, unanime, m'a demandé de faire, pour la séance (je 
demain imatin, une suggestion à l’Assemblée, 


Demain matin, nous devions examiner les propositio 
venant en discussion d'urgence. En tête de celles-ci est place 
la proposition de M. Marcel David relative au mode de vil 
des majorations de traitement pour les dernières trance 
du reclassement de la fonction publique, dont la discusion 
a déja commencé devant l’Assemblée. 


Or, il se trouve que la commission des finances n'a pa 
encore terminé ses délibérations sur cetle proposition et que, 
d'autre part, M. le président du conseil, qui désire assister 4 
ce débat, sera absent demain toute la journée. 


Dans ces conditions, la commission des finances, unanime 
je le répète, 11'a demandé de faire part à l'Assemblée de là 
proposition suivante que je lui demande  instamiment 
d'accepter: 

Demain matin, nous prendrions les discussions d'urzencs 
en Cormmençant par la seconde, celle de la proposition de réso- 
lution de M. Deixonne relative, comme d'ailleurs la suivante, 
Ja LA Ra de loi de M. Thamier, aux crédits de l'éducation 
natioraie, 


Et je demande à l’Assemblée nationate de vouloir bien récer. 
ver la fin de la séance de vendredi matin, à partir de oz 
heures, à la discussion de la proposition de M. Marcel David, 
étant entendu que, si le débat n’est pas terminé, il se poursui- 
vra au cours de la séance de l'après-midi, après les réponses 
des ministres aux questions orales. 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous aurons mis fin, dans 
le courant de cette semaine, à d'importants débats, et notam- 
ment à la discussion de la proposition de M. Marcel David, qui 
aura donné lieu à une confrontation de tous les points de vue 
+2 l'Assemblée, en présence du Gouvernement et de son 
chef. 


M. le président. La commission des finances propose de ren- 
voyer la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
M. Marcel David relative au mode de calcul des majorations de 
traitement pour les dernières tranches de reclassement de la 
fonction publique à la fin de la séance de vendredi matin, le 
débat devant se poursuivre, le cas échéant, au cours de la 
séance de l'après-midi. 


I n'y à pas d’opposilion ?. 


Il en est ainsi décidé, 


— F5 —… 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, 2° séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développemen, des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°* 8337-8426-9215-9521-9546-9727-9917-0918- 
10035-10045-10081 — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Travaux publics (services des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme) (suite). — M. Gabelle, rapporteur. 

Travaux pete (services de la marine marchande). — 
M. Mitterrand, rapporteur. 


Santé publique et population. — M. Marc Dupuy, rapporteur. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténoyr'phe 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL Ont voté contre : 
vois MM Delahoutre [Louvel. 
: : Lenë Abelhn. Delbes (ïvon). Lucas 
2e séance du mercredi 7 juin 1950. Amiot (Octave). Delcos. | Matlez 
Andrè iPiôrre). Denais (Joseph), |Marcehin. 
Antier Denis (André). | Ma: e (André). 
SCAUTIN (N° 2531) ANXIONNAaZ bordogne. [Marin {louis). 
Aragon (d’}, Desnors Maraselli 
Jement de M. Dufour au chapitre 1100 du budget des Assera 7 De<jardins, |Marlel (Louis). 
blics (Traüeinent des agents de bureau: Réduction indi- Augarde. Devemy Martineau 


travaux pu 
cative du crédil). 


Nombre des Volants... sms 461 
Majorité absolue........ Sons tensnes eco soso uses 231 
Pour l'adoplion.......ssssosusee 181 
OUR 5.0 ste itues dotées ‘M0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Boutard. 
Routavant. 

} ra it 

Mrne Madekeine Braun. 
Briliouet. 


Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 


ilaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cesmolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chiausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 


Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouessin. 
Cristofel. : 


Dassonville. 

Denis ( ). 
Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard), 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dulard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gauthier, 
Genest. 
Ginestet, 
done Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Geydoux. 
Gouge. 
Grefiier. 
Grenier 
Gresa 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 


(Fernand). 
(Jacques). 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 


Michel. 


Midol. 

Mon!agnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mou!on. 

Mudry. 

Musimneaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère 

Paumier. 

Perdon (Hilatre). 

Mme Pe i. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourei. 

Pronteau. 


Aube. 


Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Lotret. 





Houphouei-Boigny. Rivet. 
Hugonnier. Mme Roca. 
Joinville (Alfred Rochet (Waldeck). 
+ ping Rosenblatt. 
Jution {Gaston}, su ( Je 
Hautes-Alpes. Rouraute (Roger), 
Kriege!-Valrimont. Ardèche, 
Lambert (Lucien), Rufle. 
Bouches-du-Rhône). à ose 
Mme Lambert (Marie),|Savard. 
Finistère, Mme Schel. 
Lamps. Servin. 
Lareppe. Signor. 
Lavergne. Mme Sportisse, 
Lecœur ier. 
Mme Le Jeune «Bélène). Thorez (Maurice]. 
Côtes-du-N Thuillier. 
D muy Tilon (Cheries]. 
Lepervanche (és). Touchard. 
L'Hufllier (WaMeck). |Toujas. 
Lisette. Tourne. 
Liante. Tourtaud. 
Maillocheau. Tricart. 
Mamadou Konate. Mme VYaillant-Coutu- 
Manceau. rier. 
Marty (André). der 
Masson (Aïbert), . a: 
Le ( ) Mme Vermeersch. 
Maton Pierre Villon, 
André Mercier, Oise. IZunino. 





Aujoulat. 
Aumeran. 


Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon 

Badie 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrachin. 
Barvot. 


(Jacques). 


Bas 

Paul Bastid. 
Baudry d’'Asson (de). 
Baylet. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéril. 
Benchennouf 

Béné Maurice). 
Ben!t3eh 

Béranser {André}, 


Beugniez. 

Bichet. 

Bidault 

Bilières 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Boulet 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Selne-et-Oise. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca 


ol. 
be Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassair®. 
Chastellain, 
Chautard 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


(Georges). 


Paul). 


(Max). 


Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

fos du Rau. 


Devinat. 
Dezarnaulds. 


Louis), ubs. 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli, 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Le Seiellour. 

Lescorat. 





Letourneau. 


{Masson (Jean), 


Haute-Marne 








| 





Dhers |Maurice-Petsrne. 
Mile Dienesch. Maurou 
Dixmieg René Marver, 
Dominjon. Constantine. 
Douala Mazel 
Duforest. Merk 
Dumas (Joseph). Médecin 
Dupraz (Joannes). Mehaiguerie. 
Mlle Dupuis (José), |Mekki 
Seine Menthon (de). 
Dupuy (Marceau), Mercier (André Fran- 
Gironde. çois), Hux-Sèvres. 
Duquesne. wie haud Louis}, 
Duveau. Vendre 
Elain Mitterrand. 
Errecart. Moisan. 
Fabre. Monin 
Fagon (Yves) Monjaret. 
Farine (Philippe). Mont 
Farinez Monteil (André), 
Faure (Edgar). Finistère 
Fauvel Montel ‘Pierre). 
Félix. Montillot 
Finet. Morice 
Foniupt-Esperaber. Moro-Giatferri (dej. 
Forcinal. Mouclhet 
Fouyet Moussy 
Frédéric-Dupont iMouslier (de). 
Frédet (Maurice). [Moynet 
Gabelle. Mutter {André) 
Gaborit. Noël {A 1y de- 
Gaillard. Dôme. 
Gabei Otrni 
Ga y-Gasparrou OUopa P 
GaravelL Orvoen 
Garet Penay 
Ga Pelit ,j ère 
Gavini { 
Gay ‘Francisque). Petit 
Geoffre (de). Base ées 
Gervolino, Mme t 
Giacobbi. Pe: ° 
Goszet |Pe vtel 
Criaué. Pflimln 
Güérin (Maurice), Pins: 
Rhûne Pieven !Renéi. 
Guilbert. Poimbæuf 
Guiilou (Louis). Mme Poin-0o Chapuis, 
Finistère. lPourtisr 
Guyomard. [Mie Pre vert 
Halboul. Prigént (Robert), 
Henauit Word 
iorma Ould Babana. lOueuile 
Hugues (Emile), Ouilici 
Alpes-Maritimes, Remssons 
Hugues (Joseph- Ramonel. 
André), Seine. Raulin-Laboureur(de}, 
Hulin. Raymend-Laure 
: a! 4-Laurent. 
Hutin-Desgrèes. ille-Cou 
Ihuel Reille-Sou!t. 
ins Rencure 
cquinot. Tony Révilion 
Jean-Moreau. Reyn: Ve 
jReynaud (Paul. 
Jearimot, Ribevre (Paul 
Joubert. ibevre au). 
ouber res É ÿ 
J 1 ‘ Riga! (Eugène Ps seine. 
ug1es \Roclore 
Jules-Juli N tr : 
Juiy Julien, Rhône. ijin (Louis). 
Kir hoques 
Labrosse. nee 
Larsze (Henri). USsoQU 
… Saïd Mohamed Cheikh. 
Lalle. ser 
Lamb 2 . 
ert Ue- Schaft 


Schauffier (Charles). 
Scherer (Marc), 
Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albe: 
Rhin 
Schneiter 
Schuman 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Sesmaisons (de). 


l;, Bas 


(Robert), 


{Maurice}, 
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Siefridt,. 

Sigrist 

Simonnet 

Small! 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taiilade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
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Teitgen (Pierre), le |Triboulet, 


et-Vilaine. Trotaut 
Temple. Vaiay 
Terpend. Verneyras. 
Thibault. Viatte 
Thiriet, Violette (Maurice). 
Thora! Vuilaurne. 
Tinaud (Jean-Louis). |Wasmer, 
Tinguy (de), Mile Weber. 
Toublanc. lYvon 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
Allonneau, 
Apithy 
Archidice. 
Arnal 
Aubame. 
Auban 
Aubry 
AudegulL 
Badiou 
Baurens 
Bayrou. 
Bèche 
Ben Tounes. 
Bianchini 


Mile Hosquier, 
Bouhey (Jean). 
Boukadoum, 
Capdeville 
Capitant ‘MRené). 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Cerclier 
Charlot (Jean). 
Chaze 
Chevalier 
Alger 
Chevallier 
Indre 
Clostermann, 
Coffin 
Condat-Maharman, 
Cordonnier. 
Courant 
Dagain. 
Damas 
Darou 
David {Marcel}, 
Landes 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Depreux 
Desson. 
Dialls (Yacine). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Durroux. 


(Fernand), 


(Louis). 


(Edouard). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabermananjara 


MM. 
Derdour. 


,. Rasceta 


Dusseaulx. 

Evrard 

Faratd 

Froment, 

Fur iud. 

hazlier. 

GerLcez 

Godin 

Gorse 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
L' esdon 

Guillant (André) 
Guiile. 

Guissou (Henri). 
Guitton 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde 


Ilenneguelle. 

Hussei 

Jaquet 

Jouve (Géraud). 

Kauffmann. 

Khider 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René) 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lamine Debagnine. 

Larmine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurent (Augustin) 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis) 

Legendre 

Lejeune(Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Lespès 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Malbrant 

Mamba Sano 

Martine. 

Maurellet, 








Mazier 

W::'6Z (Pierre- 
Fernand) 

Métayer 

Jean Meunier, indre- 
et-loire. 

Mezerna. 

Michelet. 

Minjoz 

Moch 

Me.let 

Mondon 

\Nazi Boni, 

Ninine 

Nisse 

Noguères 

‘Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni 

Philp André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau 

Poiro: 

Pou ain 

Pr'sent (Tanguy), 
Finis'èe, 

Rabier 

Ramadier. 

Reeb,. 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent. 

Saravane Lambert. 

Sschmi‘t (René), 
Manche, 

Segeile. 

Se1ghor 

ser 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Terrenoire. 

Theetten 

lhomas (Eugène), 

Valentino. * 

Vée 

Vendroux 

Very (Emmanuel) 

Viard 

Wagner. 

Walff 


Jules). 
(Guy). 





Maurice). 








Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 
Mendès-France (Naegelen (Marcel). 
Mokhtari (Villard 


Macouin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


l Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait 


président de 
la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoplion,....., 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés conformé- 


T0 1 SEP GNT Sen enr Rs se . 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


des votantl... sidi 0 


vos toiesses OU 


279 





PTE 


Mayer {Danliel), Seine. 





SCRUTIN (N° 2532) 


Sur l'amendement de M. Ramarony au chapitre 23% du budn.r des 
travaux publics (Voies de navigation intérieures: Réductiun indi 
cative du crédit). 

Nombre des votants. .....sseseeescsese Mlle . 561 

DROLE ADIDAS soon doc sente sets ue . Mi 

Pour Fadoplion........sssogseses. 508 


CONUO: Shsoccvide 


L'Asscrnblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 








MM. Bocquet. Condat-Mahaman. 
Abelin. Boganca. Cordonnier. 
Airo!di Bonnet Coste-Fioret (Alfred), 
Aku Bonte ({Florimond). Haute-Garonne 
Alliot. Borra Coste-Floret (Paul), 
Allonneau. Mlle Bosquier. Hérault 
Amiot (Octave). Bouheyÿ (Jean). Costes (Alfred) Seine, 
André (Pierre). Boulet (Paul). Pierre Cot. 

Antier Bour. Coudray. 
Anxionnaz, Bourbon Coulibaly Ouezzin. 
Apithy. Bouret illenri). Courant. 
Aragon (d”). Bourgès-Maunoury. Couston. 
Archidice. Mme Boutard. Cristotol. 
Mle Archimèée. Bouta vant. Croizat. 
Arnal. Xavier Bouvier, flle- |Crouzier, 
Arthaud. et-Vilaine. Dacain. 
Asseray. Bouvier - O'Cottereau, |Daladier (Edouard), 
Astier de La Vigerie (d”). Mayenne. Damas. 
Aubame. Bouxom. Darou 
Auban. Brault. Mme Darras. 
Aubry Mme Madeleine Braun. |Dassonville. 
Audegufl, Briliouet. David ‘Jean-Paul), 
Augarde. Brusset (Max). Seine-et-Qise. 
Auguet. Bruvneel. David (Marcel). 
Aumeran. Burlot Landes 
Bachelet. Cachin (Marcel), Detterre. 
Badie Caillavet. Defos du Rau. 
Badiou. Calas Degoutte. 
Ballanger (Robert), Campnhin. Mme Degrond. 
Seine-et-Oise. Cance. Deixonne. 
Barangé (Charles), Capdeville Delachenal. 
Maine-et-Loire. Capitaut (René). Delahoutre. 
Barbier. Caron Delcos. 
Bardoux (Jacques). |Cartier :Gilbert), Denais Joseph). 
Barel Seine-et-Oise. Denis (Alphonse), 
Barrachin. Cartier ‘Marcel), Haut2-Vi2nne. 
Barrot. Drôme Denis (André), 
Barthélémy. Cartier (Marius), Dordogne. 
Bartolini. Haute-Marne. Depreux (Edouard). 
Bas Casanova. Deshors. 
Paul Bastid. Castellani. Desjardins. 
Mme Bastide (Denise), | Castera. Desson 
Loire. Catoire. Devemy. 
Baudry d’Asson (de). }|Catrice. Devinat, 
kaurens. Cayeux (Jean). Dhers 
Baylet. Cayol Diailo (Yacine). 
Bayrou Cerclier. Mlle Dienesch. 
Beauquier. Cermolacce. Dixmier. 
Bèche Césaire. Djemad. 
Becquet. Chaban-Delmas. Dominjon. 
Bégouin. Chamant Douala 
Ben Aly Chérif. Chambeiron. me Douteau. 
Benchennout. Chambrun (de). Doutrellot. 
Béné (Maurice). Mme Charbonnel. Draveny 
Benoist (Charles). Charlot (Jean). Dreyfus-Schmidt 
Bentaieb. Charpentier. Duclos (Jacques). 
ben Tounes. Charpin. Seine, 
Béranger (André). Chassaing. Duclos (Jean), Seine 
Bergasse. Chausson. et-Oise. 
Berger. Chautarn. Duforest. 
Bergeret, Chaze Dufour. 
Bessac. Cherrier. Dumas ‘Joseph). 
Besset Chevalier (Fernand), |Dumet (Jean-Louis) 
Bétolaud. Alger. Duprat (Gérard). 
Beugniez. Chevallier (Jacques), |Dupraz (Joannès). 
Bianchini. Alger Mile Dupuis (José) 
Bichet Chevallier (Louis). Seine. 
Billat Indre. Marc Dupuy (Girond 
Billères. Chevigné (de). Dupuy (Marceau), 
Billoux. Mme Chevrin. Gironde. 
Binot Christiaens. Duquesne. 
Biondi. Citerne ‘Durroux. 
Biscarlet, Mme Claeys. Dusseaulx. 
Bissoi Clemenceau (Michet). |Dutard. 
Blanchet. Clostermann. Duveau. 
Blocquaux Coffin Mme Duvernnis 
Boccagnyÿ. Cognio! Elain. 
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Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fajon Etienne). 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Fauvel. 
Fayel. 
Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Dune 

Finet 

Fonlupt- -Esperaber. 
Fou’ 

Mme ‘érançois. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

uraud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Aime Galicier. 
Gallet 
Galy-GasparTou, 
Garaudx. 

Garavel. 

Garclà. 

Garel 

Gau 

Gautier. 

Gavini 

Gay Francisque). 
Gazier 

Genest 

Geotfre de). 
Gernez. 

Giacobbhi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gcorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 
Creffier 
Grenier :Fernand). 
Gresa Jacques). 
Grimaud 

Gros. 


Philippe). 


(Gilles), 


Mme Guérin {Lurte). 


Seine-Inférieure, 
Suérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert 

Guillant (André). 
Guille. 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 

Guiliou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard 

Guyon ‘Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Guyo: (Raymond), 
Seine. 


Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Hennepguelle. 

ane Ron 2 ou 
uphoue 

Hugonnier. lens 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Jos 
André), gen 

Hulin. 

eng 
utir-Des È 

Jaquet cas 

dean-Moreau, 





Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas 

Jultes-Julien. Rhône. 

Ju!ian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 


Kaufflmann. 


Krieg?1- Vairimont. 


Krieg2r (Alfred). 

Kuehn René). 

La brosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert !Ermile- 
Louis), Doubs. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôn:. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierr2-Olivier) 

Lareppe. 

Laribi 

Laureli. 

Laurens (Camille), 
Cantat,. 

Laurent (Augustin), 
Nora 

Lavergne. 

Le Bai. 

L'cœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-lPontalis. 

L>gendre. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune Max), 
somme. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

pag eme <d2). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Levindrey. 

L'Huilli?r 

LijUuan. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 


(Wald2ck) 


Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Maibrant. 
Mallez. 
Mamadou Konate 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marte! (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maton. 
Maurellet 
Mauroux. e 
Mayer (Daniel), Sein: 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Meéhaignerie. 
Mekki. 
Menthon :de!. 


Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud Louis) 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Sein>-Inférieure. 

Michel 

Michelet 

Midoi 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet 

Mondon 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil :André), 
Finmis'ère 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môqu?t 

Mora 

Morand 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussu 

Moustr?r 

Mouton 

Moynet 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 
Mme Nautré, 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André). 
Dôme. 

Noël (Marcel). 

Noguères 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

PalewskL 

Pantalont. 

Patinaua. 

Par! (Gabriel), 
Finistére. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon Hilaire) 

Mme Péri. 

Péron (Yves, 

Petit (Albert). Seine 

Petit (Guy:. Basses- 
Pyrénées 

pPeyrat 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pflim.lin 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot ‘Maurice) 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet 

Mile Prevert. 

dé" (Tanguy) 

inistère. 
bronteau. 
Prot 


indre- 


(Guy). 


(de). 


Puy de 
Aube 


ro 
Quilicz. 

Mme Rabaté 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramette 
Ramonet. 
Reeb 
Regaudie 
Reïülle-Souit 
Renard 





André Mre:; 


+ 


Cie) 


Rencurel 





Tony Révillon 

Reynaud (Pau). 

Mme Reyraud 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Albert). 

Rigal (Eugène), 
seine 

Rincent 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck) 

Roclore 

Rollin 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel) 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Roulon., 

Rousseau. 

Rutfe 

Mlle Rumeau 

Saravane Lambert 

Sauder 

Savard. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

£Scherer (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Lotret 


(Louis). 





Schmitt ( Albert }, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René) 
Manche 
Schumann 
Nord 
Segelle 
senghor. 
serre 
Ser vin. 
Sesmaisons 
Siefridt 
Signor. 
sigrist 
Silvandre. 
simonnet 
sion 
sissoko ff 
smaii. 
solhinhac. 
sourbet 
Mme Sportisse. 
Tatilade. 
leitgen (Henri), 
Gironde, 
lemple. 
lerpend 
Terrenoire. 
Thamier. 
Fheetten. 
Thibaull 
Thiriet 


(Maurice) 


(de). 


ily-Dabo). 


Thoral 

lhorez (Maurice). 

lhuitlier 

lillon (Charles). 

linaud (Jean-Louis) 

loublanc. 

Icuchard. 

loujas 

lourne 

lourlaud. 

Friboulet. 

Fri rt 

Truffaut 

Mme Vaillant! 
LOoutur Le 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeer:Ch. 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viand. 

Vialle 

Pierre Villon 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber, 
Wolf 

Yvon 





Thomas (Eugène). 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


M\I. 

Aujouiat 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bidault (Georges). 
Edouard kRonnetous. 
"tente 
Buro 
Cadi Abdelkader). 
Chastellain. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Colin. 
Detbos Yvon). 
Dezarnaulds. 
Faure 1Edgar). 





Forcinai. 
Gervolino. 


Ne peuvent prendre part au 


MM. Rabemananjara, 


Horma Ould Babana. 

ihue:. 

lacquinot. 

Khider. 

Lamine D2baghine. 

Lécrivain-Servoz. 

Letourneau. 

Louvel. 

Marcellin. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Maver 
Constantine, 

Médecin. 

Mez?rna. 

Mitterrand, 

Morice. 

Olmi. 


Raseta, 


Petit (Eugène- 
Claudius 
Pierre-Grouês 
Pleven (René). 
Pourtier 
Prigent 
Nord 
Queutile 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Said Moharned Cheikh. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle 
loitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 


{Robert}, 





Ravoahangy et Recy 


linguy (de). 
Valay. 


vote : 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour. 
Macouin. 


Mendès-France, 
Mokhtari 


Na egelen (Marvel). 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard 
M. Le Troquer, 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


nn nn tte 0 


Majorité absolue..... DEPART ELETEES SSII TIIII IIS int 
Pour l'adoption...,.,..s..sssssves 060 
D RTS DREEETTELILLITLEIT, 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SECPUTIN (hi 2:53) 
Su demrand dt MI Rummc'iu au cha? 
tra wide trait ni à Ja Soctrétlé vu 
{ci Réduct al du croi 
bi de 1 
MONS) OM, . coco cctpébtmeens 
Pons: ado se 
Con e 
LL A cmblée nationale ] op it 


MM. 
Abelin 
Art Lui, 
Aitro 


1,07) d”\ 


> 


d Las haël). 
h il 


| 1 Robert), 
Seoincr-eiAnse 

La [: Charies}, 
Main et-Lowre 


1! Jacques). 
ar ra k IL. 


P 

I 

hi: 

} 

H. 

Far Cru y 
Bartoii 

l 

M 


i Bastide Denise) 
Loire 
Bandry d'Asson (de). 
Peauq I. 
lu , 
Ben A hérif 
Benci hf 
Î l Charles) 
L t 
1 \nurt 
Bet 
L: 
Berseret, 
] , Ce 
l et 
Bétolaud 
I [FM EE L 7 
L L 
LR it 
Bitloux 
Biscorlet 
Bissol 
Blanchet. 
Blocqnaux, 
Boccagny 


Bo: quel. 
Rocanda 
Edouard Bonnefous, 


Bo: net 

Bonte Florimond) 
Houlet (Paul), 

hour 

Bourbon. 

Bouret Henri). 

Mine Boutara, 
Boulavant 

Xavier Bouvier, Île 


et-Vilaine 

Bouvier-0 Cottereau, 
Mavenne. 

Pouxom 

} 1 it 

Mme Madeleine Braun 


Briljoucé 


Brusset {Max). 
Bruvneel 

| x 

fn n {Marcef 
Cadi (Abdelkader). 


ASSEMBI FE 


Ont voté pour : 


Calas 

Caimphin 

Cance. 

Laron. 

artuer (Gibert}, 


seine-et-01se 
Cartier (Mars), 
laute-Marue, 
{,aS4hn0Va, 
1.0 -der à 
{ 


| Jean). 


Cernrolacce. 
{£saire 
Chasant 
{hamberron. 
Chambrun 4e) 





\än { rbonnaeal 
Üharpentier, 

{ha pli 

oh con. 

{ 1 

Lherriel 

hevaiher Pierre), 
Loirel 
lit è «be) 
lin ru 

| L 

citerne 

| A! t { iv'A 

| CI vau Michel 

{4 e-f et A fred 
}l 1 { La He 
oste-Fltoret Paul) 
h ji 

Cost A:fred), Seine 
Pierre Col 

LOT AY 

Coulibaly Ouezzin 

Lou 

Lri:! Ù 

Crorz at 

Cronzel 

Mine Darras. 
Dissonvitre 


bef {os du Rau 
De achenalt 
Delahoutre 
Denas Joseph} 
Dems 1Atphomse), 
Haute-Vienne, 
Denis André), 
Dord re, 
Deshors 
Desjardins. 
Devemnw 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mike fmemesch. 
Dixmer, 
Dermad. 
bomrn)on 
Douala. 
Mme Pontean 
Dreyfus Schmhit. 
Ducios Jacques) 
S 


ina 
iii 


Ducios Aean). Sririe 
et-Ois 

Duforest 

Dufour. 

Dumas Joseph 

Dumet :Jean-Lou 





Duprat- (Gérard) 
| Du} az 


annees). 
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Joubert. Monin Roclore. D 
luge Monjaret. Rollin !Louis) 
Jugias Mont - ques 
‘ : , 4 ju tan Gaston), Moniagmer tosenbiatt 
tre 5140 du budget des Hautes-Alpes Montell (André), Roucaute Gabriei 
Hhonule des <heinmis de July. Finistère). Gard, 
Kir. Montet brerre). Roucante {Rog 
hriegel-\ alrumont. Montrhot. Ardèche, ù 
RE Labrosse Môqurel, Rouion, 
RÉ Ne Lacaze Henri). Mora. \ousseau, 
213 Lalle Morand. Ruife. 
Lambert Emile Louis}, | Monchet. Miie Rumean 
... 394 boubs Moussu. Saïd Mohamed Che kh 
à 30 Lambert (Lucien), Moustrer (de). Sauder, Le 
bouches-du-Khône. Mouton. Savard. 
Mine Lambert {Marie}, | Moynét. Schaif. 
Finistère. Mudry. Schautfler (Chartes) 
Mie Lamphn. Musmeaux Mine Schen. 
Lamps. Multer (André). Scherer (Marc) 
Lane! Joseph). Mme Kamlré. Schmidt (Robert), 
Lareppe. Mine Nedetec. Haute-Vienne. 
Laurelh. Noël (André), Puye- Schmitt (Aïbe ri), Bas. 
Mile Dupuis ‘José\, Laurens (Cammitie), Dôrue. Rhin. 
sine Cantai Noël Marcel}, Aube. Schumann (Maurice) 
Marc bupuy, Grronde. Lavergne. Otmi Nord F 
buquesne. Lecoœur. Oopa Povvaraa. Servin 
Dutard. Lecourt Orvoen. Sesmaisons de). 
Duvean Mine Lefebvre Fran- | Patinawé. Siefridt 
re Duvernois. cine), Seine. Paul Gabriel}, Finis- |Signor. 
Elain Lelèvre-Pontahs tère. Sicrist 
Fason (Yves). Mine Le Jeune :TK- Paurorer. Simonnet, 
Fayon :Etenne). iène;:, Côles-du-Nord | Pen. Solinhac. 
Farine Phrhppe). Lenormand Perdon (Hilaire). Sourbet. 
Farinez Lepervamche ide). Mme Péri. Mine Sportisse. 
Fauvel Le £Screllour. Péron Yves). Tail'ade. 
Payet Lescorat. Petit 4Aube:l). Seine. |Teilgen (Henri), 
Félix L'Huilher (Wañdeck). |Pelit Guy), Basses- Gironale, 
Félix-Tehicaya. Lisetle, Pyrénées. Temple. 
Fievez Liante. Peyrat Terpend, 
Finet Lucas. Mine Germaine Thamier. 
Fonlupt-Esperaber. Maillocheau. Peyroles, Thibault. 
Foreir a. Mallez. Peytei Thiriet, 
Fouyet Mamadou Konate, Pierrard. Thoral 
Mine François Manceau. Pinaw. Thurez Maurice), 
Frédére-bupont, Marin  Lowis). Pirot Thauilier. 
Frédet (Maurice). Martel (Louis), Porn bæntf. Tillon {Chartes) 
“abelle. Marbineau. Mine Poinso-Chapuis. |Tinaud Jean Louis). 
Mme Gahcier, Marty André}. Poumaidère, Toublan”, 
saltet Masson (Albert), Pourlalet Touchard. 
Garnaudy. Loire. Pou:her. Toujas. 
‘area Maton PouyeL. Tourne 
Are MAauroux. Mlle Prevert. Tourtaud, 
PAR Mazet, Pronteau, Tribouet. 
[Gaultier Merxk. Prot. Tricart. 
“Vin Médecin. Quitte Truffaut. 
|Gay ,Francisqnue) Menthon ‘de. Mine lHabaté. Mme Vaillan!-Coutu- 
| André Mercrer Oise Ramarony, rier 
et de). 
[servolin 
RE e: 
| lime Ginolin 
Ho VOri 
Ward 


tirardot, 





5osnat. 

Hosset. 

bhOWIOUX 

Gouge 

üareffier 

urenicr Fernand). 
Gresa #acques). 
Gritnätud 

res 

Mme Guérin ‘Lucie), 
seine-lnfCrieure. 
Guérin Maurice), 
Rhône 

Mme Gutrin Rose), 
Serne. 

Gmoven. 

Guibert. 

Guillon Jean), Indre- 
et-Loire 

Guillou Louis), Finis- 
tère 

Guyomard 

Guyot Raymond), 
Seine 

Haibout. 

Harman Diorr. 
Hamon :Marcel), 

| onu: 1!1 

[Mme Hlertzog-Cachin 


| forma oula Habana. 

|Houphouël.Boigny. 

Hugennier. 

|Futin 

dutin-besgrèes. 
an-Morcau 

lvinmvitke Aitred Maj 
lerei 





Mercier (André Fran- 
015), Deux-Sèvres, 

Meunier ‘Prerre), 
Côte-d'Or. 


fHichand Eouis), Ven 
dée. 

Machant Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Midol 


Mitterrand. 
Moisan. 


MM 
Aujoulat, 
Bacen. 
Bidauit (Georges). 
Buron. 
Chastellain. 
Colin. 

Delbos Yvon). 
Errecart 
Faure (Edgar). 
ihue! 
Jacquinot, 








Haimetle 
Raulin-Laboureur de) 
Reille-Souit, 

Renard 

Revynand (Paul). 
Mie Reyraua 
Ribeyre Pau). 

Riga {Alber. Loiret. 
Riga: (Eugène), Seine. 
Rivet 

Mme Roca. 

Rochet ;Waldeck). 


Ont voté contre: 


Letourneau. 

Louvel. 

Marecllin. 

Maroselhl 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Constan 
line. 

Méhaignerie. 

Morice 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pflimim. 


Vedrines, 
Verzès. 
iMrne Vermeersch 
Vernevras. 
jViatie 
(Pierre Villon. 
{Vuiltaume. 
\Wasmer, 
mic Weber. 
|) von. 
j£unino. 





Pleven {René). 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille. 

Raymond- -Laurent, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Teigen (Pierre), Ihe- 
et:Vilaine. 

Tinguy (de), 

Valay. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Allonneanu. 
ANXIODNNuZ. 
Apithy. 
Archi lice. 
Arnal 
Aubanie, 


Auban 
Aub'y. 
Audeguil. 
Badie. 
Badiou, 
Paut Bastid. 
Baurens, 
Baylel 


Bayrou, 

Bèche. 
Bégouin. 
Bén4 (Maurice). 
Ben Tounes. 


.fBianchini, 


Bullères. 
Binot, 








"1 Bat Gt Gba die M us in nn, 


me 























Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour. 
Macouin. 


Mendès-France. 
Mokhtari, 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...,,.....ss.ssosssessss...s 423 
Majorité absgolue......,.,....sosssssonesvmssres Re 
Pour l'adoption. ....,.......ossss.. 393 
Contre nn nn ment x] 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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béné (Mau rice). 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 


Cherrier 
Chevallier (Jacques), 
Alger 
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iii Le 
Biondi. Garavel. Maurellet. 
Borra uazier. Mayer ibDaniel), Seine. 
Mie Bosquier. Gernez. Mazier. SCRUTIN (N° 2534) 
Bouhey Jean). Giacobbi, Mazuez (Pierre- 
Boukadoum. Godin. Fernand), Sur l'an lement de M. Barthél y au chapitre 2110 du budaet 
Bourzes-MauNOUrY. uorse s Mekki des t ut publius Indemmiuié à la Société nationale des Chemins 
Cailiavet. Gouin (Félix). Mélayer. de francais: Reduction indicative du crédit 
Capeville. Gourdon. Jean Meunier, Indre- : 
Capitant (René). Gozard (Gilles). el-Loire, 
Cartier Marcel), Guesdon. Muzernia. Nombré. des VOA Scenes se | 530 
‘Drôme Guillant (André). MicheleL. Majorité abs... e.ssnse eee 266 
Castellani, Guille. ; Minjoz. 
Cerclier Guissou (Henri). Moch Jules). Pour l'adoni s11 
Chaban-Delmas. Guitton. Mollet (Guy). DR T es Kit D ER TS : 
Charlot (Jean). Guyon (Jean-Ray- Mondon CONTE ....... ses 19 
Chassaing. mond), Gironde, Moro-Giaflerri (de), 
Chaze Hennegucl'e. Nazi Boni. L'Assembl nationale a ad 
Chevalier (Fernand), ilugues (Emile), Ninine, 
Alger. Alpes-Marilimmes. Nisse 
Che\ailier (Jacques), {lugues Joseph Noguères. 
Alger. André}, Seine. Ouedraogo Mamadou. Ont voté pour : 
Chevallier (Louis), flusseL. Palewski. 
indre. Jaquet. Pantalon: 
Ciostermann. Jeanmot Philip (André). MM. Bouret Henri) [Dax 1j !Ma \, Lane 
Coffin. Jouve (Géraud). Pierre-Groues, Abelin. boursès-Maunoury, | des 
Contat-Mahaman, Jules-Julien, Khône. |Pineau Airoldi. Mine Boutarda, |LetTerre 
Cordonnier. KaufTmann. Poirut (Maurice). Aliiot Boutavant belus du Rau 
Cou”a Kkhider. Poulain. Allunneau. Bouxor., Degoutte 
Pagain. Krieger (Alfred). Prigent (Tanguy), Amiot (Octave). Braul{ Mime Dezrond. 
Daladier (Edoua:d). pm (René). A re St ue Madeleine Braun ét " 
NAS. coste. apier. rason (4 ). 3rillouer, clahoutre 
rs Lamarque-Cando,. Ramadier. Archidice. Burlot. Letbos (Yvon), 
David Jean-Paul), Lamine-Debagthine,. Ramonet. Mite aArchimède, Buron. velros 
Seine-el-0ise. Lamine-Guèye. Reeb. Arnal Cachin ‘Marcel. Dents (Alphonse), 
pavid (Marcel), Lapie (Pierre-Olivier). |Regaudie, Arthaud. Cadi (Abdelkader), llaute-Vienne. 
Landes. Laribi. Rencurel. A3Scrav : . |Caillavet. Denis (André), Dor. 
Delferre Laurent (Augustin), lony Révillon. Astier de La Vigerie (d”) | Caias augne 
Degoutie Nord. md t 2. Campnin n preux ,ldouard). 
» Der e Bail. incent. ubry. Cance essoi 
_. Le pue Le 220 Saravane-Lambert, Audezull, Capdeville lever 
Delcos Lécrivain-Servoz. er (René), AAquree. Cartier (tilbert), rade F 
dr PA us De à me : Mancne, Augie Seine-elt-01ise. bezarnautds 
De ux (Edouard). et (Francis). |Secelle. Aujoulat. Cartier (Marcel), Ühers 
pnrrind Le ‘ senghor. Babet (Raphaël). Drôme, Liallo :Yacine). 
Devinat, Lejeune (Max), réa + ré Mari Mile Dienesct 
iallo {Yacine) Somme Serre. Bacon. Cartier Marius), te ienesch. 
Diallo . me Lé@mpereur Silvandre. Badie Haute-Marne. Dyernad 
er _ Lespès. P i eh Sily-Deb re “ps Robert) Casauo ra, deninjon. 
pe Ge de BR TN sissoko (Fily-Dabo). ballanger ‘Robert), Castera, Douai 
Dupuy Marceau), Levindrey. smaït, rec e seine-et-Oise. Catoire \ime Douteau. 
Gironde, pue L Terrenoire. Barangé (Charles), Catrice boutre;lot 
Durroux. vry-Level, Theellen. Maine-et-Loire, Cayeux Jean). Dravens 
Dusseauix. Lousteau. lhomas (Eugène). Barhier. Caÿo!. Dreylus-Schmidt, 
Evrard. Charles Lussy, Valentino, Barel. Cerclier. Duc ac 
Fabre. Mabrut. Vée. Barrot Cermolacce. Séite : 
Faraud. Malbrant Vendroux. Barthélémy, Césaire. Ducios (Jean). Seine- 
; Froment. Mamba Sano. Very (Emmanuel), Bartolini. Chaban-Delmas. et-Oise C1 
3 Furaud Marie (André). Viard. Bas. Charmant. Duforest 
Gaborit. Martine. Viollelte (Maurice). Paul Bastid. Chambeiron bufour 
Gaillard. Masson (Jean), Haute | Wagner, Mme bastide (Denise), | Chambrun (de). bumas (Joseph) 
Galy-Gasparrou. Marne, Wolif. Loire. Mme Charbonnel, Dumet ccan-Louis) 
Baurens. Charlot (Jean). buprat (Gérard). 
de : DRrTontees Dupraz (Joannès) 
eauquier. Charpin. Mile Dupuis (José) 
Bèche Chassaing. Seine Fr 
Ne peuvent prendre part au vote: Becquet. Chastel'ain. Mare Dupuy Gironde), 
Bégouin. Chausson. Dupuy (Ma eau), 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). Ben Alÿ Chérif. Chautard, Gironde, ; 
Benchennouf. Chaze. Duquesne, 


Durroux. 
butara 


reset us Les Duveau 

né gl (André). use (Picrre), Mine Duvernois. 
Bergeret, Chevigné (de. Po. 

Bessac, Mine Chevrin. hope 

Besset. Christiaens. RC. 

Bétolaud. Citerne Fab 
Leugniez. Mme Claeys. lagon (Yves) 
Bianchini. Coffin F Fajon (Etienne), 
Biche", {&gniot. Faraud 

Bidault (Georges). Colin Farine (Philippe). 


Billat. 








Cordonnier. 





Farinez 


illères. Coste-Floret (Alfred), [laure (Edgar). 
Billoux. Haute-Garonne. fauve. 

Binot. Coste-Floret (Pauly, [Fayet 

Bion&i. Hérault Félix-Tchicaya. 
Biscarlet, Custes tAlfred), Seine |Fievez 

Bissol Pierre Cot. Finet | 
Blanchet. Ccudray lontupt-Esperaber. 
Blocquaux. Coulibaly Ouezzin. Forcinal 
Boccagny. Couston. Fouyet. 
Bocquet, Cristolol. Mme François. 
Boganda. Croizat Frement. 
Edouard Bonnefous. Dagain abeille. 
Bonn:t Daladier (Edouard). |Gaborit. 

Bonte (Florimond). Damas. Gaillard 

Borra. Darou Mme Galicier. 
Bouhey (Jean). Mme Darras. Gallet 

Boulet (Paul). Dassnnville Galv-Gasparrou. 
Bour David (Jean-Paul), Garaudy. 
Bourbon Seine-et-Oise, Uaraves. 








| 
| 
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inollin. 


+ « 


| Gilles), 
reftier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros 
Mine Guérin (Eucie), 
seine-Inférieure, 
Guérin (Maure), 
Rhône 

Mine Guctrin tRose), 
serne 

Guesdon. 


Guiguen 
Guilbert. 
Guute 


Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guillou (Louis), Finis- 
icre 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Jla bu ut 

Häman: Lori 

Hamon (Marcel). 

Hennegueile 

Mine Hertzog-Cachin 

Horma Ould. Habana. 

lou phouel-Boigny. 

lugonnier 

Hugues (Emile). 


\lpes-Maritimes. 
Jlugues (Joe ph- 
André) 
Fubn 
Hussel 
Hutin-Desgrées. 
lhuel 
Jacaquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmét, 


Joinville (A]fred 
Malleret) 


uve (Géraud). 


avaze (Henri), 
te. 


amarque-Cando. 
umbert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
bonches-du-Rhône. 
Meue Lambert (Marie), 
trinisiere 
Lamblin. 


Mile 

Lamine Guèye. 

Lamps 

Lapie ‘’Pierre-Olivier). 
Lare ppe. 

Laurelh 

Laurent (Augustin), 


Nord 
Lave r£gne. 








Le Bail lPaum:er. 

Lecæur. |P« DGY 

Lecourt Perdon (Hilaire). 

Le Coutaller. [Mme Péri 

Leenhardt ;Francis). [Péron (Yves). 

Mine Lefebvre (Fran:- [petit (Albert), Seine. 


cine), Seine. 
Mine Le ‘eune tHé- 
lène). Côtes-du-Nord 
Lejeune!tMax), somme 
Mme Lempereur, 
Lenorinatd. 
Lepervanche (de). 


Le !ciellour. 
Letourneau. 
Levindrey 


L'Huiller (Waldeck). 
Licette. 

Lhnte. 

Loustau, 


Louve. 

Lueas 

Charles Lussy. 
Mabrat 
Maillocheau. 
Mallez 


Mamadou Konate. 

Mancteau 

Marcesin 

Marie (André). 

Marin (Luis). 

Marosel'!i 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Marly (André), 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maton 

\Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Merck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

indré Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran 
çois}, Deux-Sèvres 

Mélayer 

Jean Meunier, Indre- 
el-Lorre 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midoi. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monte (André), 
Finistère. 

Môquet, 

Mora. 

Mo a nd. 

Moriee. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouctet. 

Moussu. 

Mouton. 

Moynet. 

Mur y. 

Musmeaux. 

Mme Nautlré,. 

Mme Nedclec. 

Ninine 

Noël (André), Puy-de 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères, 

Om: 

Orvoen. 

Patinaud 


Pelnt (KEugène- 
Claudius). 

Peyrat 

Mme Germaine 
Pevyrok 

Pfimtn 

Philip (André). 


Pleven (René). 

Poëmbæutf 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumaudère, 

Pourta'et 

Pourtier. 

Pouy: t 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronleau. 

Prot. 

Queuille 

Ouiliet 

Mme hRabaté. 

Ra! 1er 

Ramadier. 

Rametite 

Ramonet. 
RauliL-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud, 
Ricou 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rociore, 

Rol'in (Louis). 
Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumean. 

Said Mohamed Cheikh. 
Sauder. 

Savard. 

Schañft 

Mine Schell. 
sucherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle, 

Servin. , 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 


simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fi'y-Dabo). 
Smaïil. 


Solinhac 








Paut (Gabriel), Finis 


lère., 


Mme Sportisse. 
Taillade, 








Teitgen (Henri), 
Girorle 

Teilgen (Pierre), Mle- 
et Vilaine. 
Temple 

Terpend. 
Tharnier. 
Thibault. 

Thiriel. 

Thomas (Fugène). 
Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tilon (Charles). 


Bardoux (Jacques). 
Bruyneel. 

Caron, 

Delachenal. 
Deshors. 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy tde). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vailant-Coultu- 
rier. 

Valay 

Valentino. 

Veédrines. 





Vée. 


Cnt voté contre : 


Dixmier, 

Félix. 

Laurens ‘Camille}, 
Cantal. 

Lescorat, 

Mazel. 

Monin. 

Ocpa Pouvanaa. 


iVergès. 

Mme Vermeer:ch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viaite. 

Pierre Villon. 
Viol'ette (Maurice) 
Vuillaume. 
Wagner. 

Waz=rmer 

Mile Weber. 
Yvon 

Zun:no, 





1Petit (Guy), Pa ses. 
Pyrénées, 

Rarmarony. 

Ribeyre (Paul) 

Sourbet. 

Toubianc. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aku. 

André Pierre). 

Apithy. 

Aubame. 

Aumeran. 

Barrachin. 

Haudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Mlle Bosquier. 

Boukadoum. 

Xavier Bouvier, Jlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier  O’Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Capitant (René), 

Castellani, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Clemenceau (Michel). 

Clestermann. 

Condat-Mahaman. 

Courant, 


Crouzier. 

Denais Joseph). 
Desjardins. 
Dusseaulx. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Geoffre (de). 
Guillant (André). 
Guissou (Henn). 
Ienault. pas 
Joubert, 

Juiy. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieuer (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Lanie! (Joseph), 
Laribi. 
Lécrivain-Servez. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lecpès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 





Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna,. 
Michelet, 

Mondon 

Montel (Picrre). 
Montillot. 
Mouslier (de) 
Mutier (André). 
Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou 
Palcwski. 
Pantaloni. 

Peytel. 
Pierre-Gro'iès. 
Rou!on. 

Rousseau. 
Saravane Lambert. 
Schauffler (Chartes) 
Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Viard. 

Wolff. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Reey (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM, 


Derdour, 


N'ont pas pris part 


M. Edouard 


Macouin. 
Mendès-France. 
Mokhtari. 


Herriot, président de lAssemblée national: 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





au vote : 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOTANÉS, ..ssessssereeese. 
Majorité absolue............essermessanse 


ss. . 


Pour l'adOplion.........s.seumss ss 


mms nomment 17 


Contre 


e i t-rmé 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés Conte 
ment à la Hste de scrutin ci-dessus. 
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PRES'DENCE DE Mme GERMAINE PFOINSO-CHAPUIS, 
vice-presidente. 


La Séance est ouverte à vingt et une heures 


nn 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
* » * t 
ce jour à été afliché et dislribuë, 


H n'y a pas d'observalion ?... 


Le procès-verbal est adopté, 


ds dti 


PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption de deux propositions de résolution. 


Mme la présidente. Dans la séance du 5 juin, jai donné 
conaissance à l'Assemblée de la résotution par laquefle le 
Conseil de la République Ini demande de prolonger le délai 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur la proposihon 
de loi adoptée par l'Assemblée, avec la procédure d'urgence, 
tendant à établir le statut du réfractaire 

La commission des pensions propose d'accorder la prolon- 
galion. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

Je consulte l'Assemlidée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discusston 
de la proposition de résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposilion de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
de l'article 26 de la Constitution, décide de prolonger jusqu'au 
20 juin inclus le délai constitulionnel imparti au Conseil de 
la République pour formuler son avis sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à établir le 
statut du réfractaire. » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, Cst adoptée.) 


Mme la présidente. Dans la séance du 5 juin, j'ai donné con- 
naissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle Je Conseil 
de la République lui demande de prolonger le délai qui lui 
est imparti pour formuler son avis sur la proposition ae Jai, 
adoptée par l’Assemblée nationale, avec Ja Ciné d'urgence, 
établissant le statut des déportés du travail, 
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propose d'accorder la prolon- 


La comm ssjon des pensions n 


galion. 
Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.…. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 


: 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 


proposition de résolution.) 


Mme la présidente. Je donne leclure de la proposition de réso- 


Juti )] 
« L Assembicte nationale, par application du deuxième alinéa 
article 20 de la Constitution, décide de prolonger jusqu au 


de l 
20 juin 1950 inclus le délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République pour formuler son avis sur là proposition de 


Joi, adoptée pa l'Assemblée nationale, établissant le statut des 
déportés du (ravail, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, niise qaur voir, sl adoptée.) 


Re. ee 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja suite de la 
discussion du projet de loi et des lettres reotiticatives au projel 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(nes 8337, 8426, 9215, 0521, 9596, 9727, 9917, 9948, 10035, 10049, 
10181). 

Travaux publics, transports et tourisme (su'le). 


Mme la présidente, Nous reprenons l’examen de Ja partie 
du rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget des services des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Cet après-midi, l’Assemblée a poursuivi l'examen de l'état 
annexé à l’article unique et s’est arrètée au chapitre 5140 dont 
je rappelle les termes. 

« Chap. 5140, — Indemnité à la Société nationale des chemins 
de fer français destinée à compenser certaines réductions de 
tarifs voyageurs, 8.321 millions de francs. » 

Mlle José Dupuis et M. Schaff ont présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre, à titre indicatif de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Schafr, 


M. Joseph Schaff. L'impérieuse nécessité de doter d’autorails 
les petites lignes n'échappe certainement à personne et on 
reconnait unanimement qu'il faut résoudre rapidement ce pro- 
Llème. 

L'équipement de fa S.X.C.F., notamment en autorails, n’admet 
plus aucun retard, monsieur Je ministre, et vous savez que, 
malgré cet impératif, la passation des commandes, pour les- 
quelles les crédits sont effectivement prévus, reste en souflrance 
sur le bureau du comité du plan. Cette instance est, après la 
commission des marchés, Ja dernière chargée d'approuver ou 
de rejeter les commandes de cette nature passées par la S.N.C.F. 

Depuis de nombreux mois, une commande portant sur 20 au- 
torails légers, 20 remorques à essieux et 30 remorques à boggies 
est en instance. Nous vous demandon<, monsieur Je ministre, 
de bien vouloir rappeler au comité du plan Furgence qu'il y à 
à approuver cette commande passée par la S.N.C.F. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. Jacques Chastellain, maiinistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je prends acte de la déclaration de 
M. SchafT, Je serai son interprète, ainsi d’ailleurs que celui de 
mon administration, auprès Qu comité. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Schaîft ? 


M. Joseph Schaff. Je le retire. 

J'ai certainement satisfaction par l'assurance que vient de me 
donner M. le ministre, mais je tiens à lui rappeler que les 
crédits destinés au payement de cette commande sont dispo- 
nibles, 





Mme la présidente. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5140, au nouveau éhiffie Je 
#,445.999.000 francs, résultant des amendements précédern ent 
adoptés. 


(Le chapitre 5140, mis aux voir avec ce chiffre, est ado ) 


Mme la présidente. « Chap. 519%0. — Application éventicle 
de l’article 35 de Ja loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, 50 inilliards 
de francs ». 

La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, je m'excuse de 
revenir sur un problème que nous avons souvent évodqu: et 
je le ferai aussi brièvement qu'il me sera possible. j 

Je précise d'abord que je considère comme impossible pou 
l'Assemblée de discuter actuellement sur ce qu'on appelle le 
rapport ou la lettre de M. Toute, 

IL est, en effet, de mauvaise méthode que nous nous sii.js 
sions de travaux de fonctionnaires auxquels le Gouvernement 
a confié certaines tâches. Nous n'avons à connaître, nous 
parlementaires, que la position du Gouvernement, seul pes 
ponsable devant nous, les fonclionnaires étant uniquement 
responsables devant Jeurs- ministres. 

Tant que le Gouvernement n'a pas pris ses responsabilités, 
n'a pas adopté une position dont il nous ait fait part, nous 
h'avons pas à évoquer un rapport ou une lettre que nous ne 
connaissons pas. 

Cela dit, les problèmes posés à l’heure actuelle ont dejà clé 
évoqués sur un autre plan, devant eclte Assembiée, 

Nous devons avouer que, sur le plan psychologique, nous 
n'avons pas fait de grands progrès depuis quelques années, 

En effet, dans le pays, l'opposition entre le rail et la rcute 
n'a fait que croitre, Elle a été activée par la politisation de 
plus en plus grande du problème. Certes, il est très facile, 
d’un côté, d’ameuter l'opinion publique, sur Je déficit de Ja 
5. N. C. F. et a charge qu'il fait porter sur le contribuable, et 
ae l’autre, d’exciter les cheminots contre un projet de 1tor- 
ganisation dont, d’ailleurs, on ne connait nullement Ja teneur, 

Cette double démagogie exercée sur l'opinion pubiique d'une 
part, et sur les cheminots, d'autre part, à envenimé consi- 
dérablement un problème qui aurait dû ètre traité à fro d, sur 
le plan technique, sans que des partis s'opposent au sein 
d’une Assemblée sur un problème de cette nature. Il n'en a 
pas été ainsi, et je le regrette. 

Vous me permettrez de rappeler brièvement quelques-unes 
des données fondamentales du problème. 

Tout d’abord, le déficit de la S.N.C.F. ne constitue pas une 
unité. Quand on dit que le déticit s'élève à 100 milliards, cela 
ne signifie pes qu'il soit dû à une seule cause, et par const- 
quent que Je traitement que nous devrons Jui appliquer soit 
unique. 

Les causes du déficit de la S. N. C. F. sont mulliples et à 
chacune d'elles correspondent des remèdes, tous très differents 
puisque ne relevant pas du même principe. 

La première cause évidente est Ja disparilé considérable 
existant actuellement entre les tarifs et les frais geréraux 
et les frais d’exploitation de Ja $S. N. C.F. 

Ce n'est un secret pour personne que les tarifs de voyazeurs 
sont encore au-dessous de ee qu'ils devraient être normale 
ment, et que les hausses de tarifs de marchandises sont restes, 
très largement, au-dessous de l'augmentation des dépen-es. O7, 
le Gouvernement s’est refusé jusqu’à présent à augmenter, 
comme il aurait pu le faire, pour l'équilibre du budget de 
S. N. C. F., ces tarifs marchandises. 

Cela pose un premier problème. Je n’aborderai pas — cela 
m'entraincrait trop loin — la question de savoir si le Gouver- 
nement a raison ou a tort, dans l’époque actuelle, de se 
refuser à augmenter les tarifs marchandises. 

Il n’en reste pas moins que, si le Gouvernement refuse de 
les modifier, il le fait pour des raisons générales d'ordre éco- 
nomique. 11 ne veut pas que la hausse des prix du charbon, 
des engrais et d’un certain nombre de produits alimentaires 
pèse trop lourdement, dans les circonstances actuelles, sur unê 
économie nationale déjà déficiente. 

C’est donc la politique que le Gouvernement entend suivre 
— je ne pose pas Ja question de savoir si elle est justifiée où 
non, c’est un autre problème — qui est la cause d'une partie 
du déficit de la S. N. C.F. 

Nous devons done décharger entièrement l'organisme |! 
même de la responsabilité de mesures qui sont dues à une 
politique qui se défend parfaitement, mais sur un autre plan. 


1i- 
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nous considérons les 100 milliards de déficit de la 
c N C. F., mous constatons que x moitié au imemns de cette 
ns est due à une insuffisance des tarifs. Demain, daus 
débat de politique générale, nous pourrons exannner st 
ms intévét à allouer une véritable subvention éconeo- 
ue à La S. N. € F., Ou si nous ne devons pas, au contratre, 
fjirminuer les charges budgétaires, admettre certuines aug- 
iitions de tarifs. Dans le budget, sous forme d'une sub- 

voution économique figurant sous la rubrique « transports 
t possible de baiser artificiellement les prix d'un certain 
. de produits, afin de les fournir à rueilleur prix à mutre 

et à notre agriculture. 


nous äY 


ie 
rout cela est parfaitement défendable, mais, encore une fois, 
l\ société nationale des chemins de fer français ne ui » 
tenue en rien pour responsable du déficit qui peut em résulter. 
leuxiem? cause du déficit réside dans l'évolution du tr itie, 
Contrairement à certaines prévisions, cetle évolution à été diffé- 
j > de ce que Nous pouvions estimer, il y à quelques années. 
Nous avons fait l'expérience que, toutes proportions gardées, le 
<t moins important en régime d'abondunce qu'en période 
» DÉTYUTSC. 
L s'agit peut-être, d’aileurs, d'une évolution ayant nn carac 
ucoup plus général, Nons voyons, de plus en plus, les 
: se rapprocher des Heux de produelion des matières pre- 
Nous voyons la répartition des produits agricoles se 
fure d'une maniere différente de celle que nous commaissions 
int la guerre, Il est possible que cette tendance dirainue, 
| e certaine tnhesure, tout au moins pour un temps, les 
besoins de transports et que cette baisse du trafie nous amère 
à reviser de plus en plus notre politique de transports. 

C'est là une expérience dont nous n'avions pas pu où su 
prévoir le déroulement il y à quelques années. En tont cas, K 
non plus, à Société nationale des chemins de fer françars ne 
peut etre considérée comme responsable. 


Nous entrons maintenant dns un atrtre domaine, celui de 
l'orsanisation même de la Société nationale. 


On a dit qu'il existait un prohlème de personnel. On à dit 
de facon très générale, dans le pays, qu'il y avait trop de 
cheminots, 

C'est vrai et ce n'est pas vrai. C'est vrai dans certains secteurs 
et ce n'est pas vrai dans d'autres. Nous arrivons certainement à 
uu moment où, en particulier à la hase, dans certains services 
d'exploitation et de traction, le nombre des cheminots n'est 
cetlainenient pas exagéré. 


M. Henri Bergeret. C’est exact. 


M. Christian Pineau, En revanche, il existe d'autres services 
— Je pense en particulier, à ces services centraux qui se sont 
superposés aux services régionaux de la Société nationale des 
chemins de fer français — où 1 y à abondance de personnel. 
Im fait mêm: de l’organisation interne de In Société nationale 
des chemins de fer français, i! y a une pléthore incontestable 
des cadres, Je suis convaincu qu'on pourrait, sur ce point, arri- 
ver a une réduction fort importante. 


Dans ce domaine, extrémement délicat et qui touche beaucoup 
là Sensthilité des cheminots, lorsqu'on parle d'exeës, à 
faut Toujours préciser sa pensée et ne pas donner à des agents 
‘jourd hui surmenés, l'impression qu'on teur reproche Ce ne 
IS travailler, Nous commettrions à leur égard une injustice 


trés grave, 


L I '2<t un autre prablème, non moins délicat, celui des retraites. 
VOUS SIVONS que celles-ci coûtent extrémement cher à la Société 
hailionaile des chemins de fer français. Le fait est dû an vicillisse- 
ment Sénéral de la maison et au fait que certains embauchages 
ont été effectués au lendemain de l'autre guerre, dans des con- 
Etions peut-être excessives, et que ces agents sont à peu près 
ous eu âge d'êtr> mis à la retraite. 

| H'en résulte que le régime des retraites, sans que les chemi- 
IS en soient responsables, coûte évidemment très cher à 
ten-ermble d: kx maison. 

Je 1e parle en ce moment que des causes principales du 
MCE, J'en ajouterai une antre: incontestablement, dans le 
a uonnement interne du chemin de fer, certains problèmes 
lChniques doivent être réglés d'urgence. 


Lun, en partieulier, est bien connu: celui de la superposi- 
con des services de la Société nationale des chemins de ter 
lnçais aux services des différents réseaux existant avant 197. 

Pe ce fait, une entreprise conmme ha Société mationate des che- 
mins de fer français comporte une paperasserie Cxtrémenmtent 
wurde ét des échelons suecessils, qui finisseut tous par se ter- 
ner à Fadmiuistration centrale et à la durection générale. On 
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h à pas lou lJours M ùt VO CHE pre ire la t | te décen- 
{rakt itta | l CAFE Î S “a: l'uouti Vut ut + ! uiser 
CHA il dax 1uIsSOon 

lou à fait un « nil Eu: ! n certa ribre de 
L ro l re tt} utet }! ! l bot li s chilicuttts 
quE resu (a : ut ‘n trarrs port, 
iusx b st puts p transports par route. 

Sur pr nCot } Ci [U on 1 out bhoau oup 
d'erreurs. La concurreuce qui s'exei \ l'égard de la Soctèté 
halionale des chemins de fer français est en partie wrmale et 
en partie anormale 

Elle est en partie normal Z ul * peut prétendre empè- 
her le developpement d'u tu iloumiohile ou paser 
aux pit re 1 tue FL purile ke la cuen èle pont le 
transport par Lou qui tresponü à des import CO 
IRC EC LREEX Marti Le i IGN Eatrt 

Par contre, il est possihle de lutter contwe ks abus que nous 
constatons dt certains domuries, 

Ernitre utre point que M. Bour a très bien umbiené hier 
SOL’, le pr! dddeme de la concurrence routrère m'est pa telle- 
ment, en réalité, un problèn de currence entre les trans- 


ports pubies routiers et le chemin de fer, ms entre l'ensesm- 
ble du tiunsport privé et le transport public, en général. 


Nous constatons que de plus e ptus c'est ba lecon de 
ces dernivres années les producteurs om tendance à trans- 
porter eux-mêmes Rcurs probutis, non pis porce que ce WHans- 


port leur coûte 1noins cher mars purce qu'sl leur permet de 
donner à leur chentèle des facihites que celle-cs réclame. Contre 
ceta, 1 est extrémement difticile de lutter. 

Nous pouvons envisager des mesures de coordination aussi 
sévères que nous vondrons à l'égard des transports publics 
routiers et de la Société nationale chemims de fer francais, 
nous nous apercevrons quil sera pratiquement mnposstble de 
faire entrer tout le transport privé dans Lx coordination que 
nous voulons établie C'est cela qui empèche de réaliser un 
système cohérent et nous fait tous buter sur ba difficulté. 

Que pouvons-nous fiure à l'heure actuelle ? IE faut se garder 
de deux erreurs: 
commise, je m'hésite pas à le dire, 
par les cheminots, est celle qui consiste à crure qu'on peut 
ne rien changer. En effet, si l'on ne fait rien, La saturation 
va s'aggraver considérablement. H y aura fi milliards de 
francs de déficit en 1961, peut-être 200 métliurds en 1402 et ul 
viendra un moment où, sous la pression de Fopuuon publique, 
le Parlement ne pourra plus ne pas prendre un certrin nombre 
de mesure: qui seront alors drasontennes et, pour les cheri 
nots, intiniment plus dangereuses, prises à chaud, que des 
mesmre< raisonnables qui pourraient être, actuellement, prises 


La première, souvent 


à froii. 

Alor<, prenons garde, par une démagogie qui va EX tement 
À l'encontre des intentions que l'on professe, de ne pas freiner 
toute action positive de réforme au sein de La Sucicté nationale 
des chemins de fer françois. 
inverse, c'est de croire 


s'uccuper des aspects 


La deuxième erreur, commise en sens 
que l'on peut faire m'importe quoi, Ssams 
économiques et srxhaux du problème 

On ne modifie pas la structure dune entreprise Conume a 
Société nationale des chenuns de fer françms sans que Îles 
conséquences économiques satwnt cxtrémement sérieuse, tant 
pour l'industrie que pour l'agriculture 

Sue le plan social, le Gouvernement et la Société nationale 
des chemins de fe” françcms ont pris 4 égard des Cchenmnots 
un certain nombre d'engagements Inoraux qutis sont obligés 
de temtr, et les mesures que nous votions prendre doivent 
très largement tentr comme de re fait. Si nous pretions un 
certain normbre de mesures inconsiderées cantre Les chemt- 
nois, dans les rireonstances économiques avtmelles, nous abouti- 
rions à une injustice et à l'impossiiuihté de retrouver un emploi 
AUX ALORS HePHCE 
soames entre 


Comment r sotwdre * ju trlérne PU: SŒUEC FIOMRS 
commettre ? 


deux erreurs possib.es et q Houts ne devons pres 
Telle est Jner Ja questi Mi ue menti 
t qu'il faudra bien nn jour que mous 


reprises posée et qt 
devant le Parlement, quil responsabilités à prerniure. 


nous sonumes à maintes 
CVOUIONS 


On à parlé, à une certaine époque, et Men 3 tort, d'un plan 


Piucau. H n'v à jumais cu de plain PMineat. 
Cette expresston à constitué un simple article de propagande. 
IH y à eu un projet de la Société natiomale des chemins de 


fer français, compartant un certain nombre de données qi 
m'ont sembé fort reisonmalnes et qui consstaient essentetle- 
ment, pour la part qui revient à la structure de Le Société matra- 
naie des chemins de fer français dans le déficit total, à pro- 
mouvoir une transformation profonle du réseau, 
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Ouels devaient en être les résultats ? Non pas de diviser Ja 
Société nationale des chemins de fer français en deux parles 
totalement séparées, mais de dresser la liste des lignes à grand 
trafic qui peuvent ètre protégées contre la concurrence rou- 
tière et faire l'objet d'une coordination totale, 

Sur ces lignes, tous les investissements pourraient être 
ronsentis. toutes les modernisations seraient possibles, en par- 
liculier l'électrification, et nous arriverions ainsi à la création 
d'un grand réseau dont le coût d'exploitation pourrait être ren- 
table, 

On a parlé, sans d'ailleurs que la question ait été précisée, 
de 24.000 kilometres de lignes. Je veux bien admettre le chiffre, 
Jnais ceci uniquement pour fixer les idées, 

Il n'a jamais été question de la fermeture totale des 
17.000 autres kilomètres de lignes, mais la Société nationale 
des chemins de fer francais a indiqué qu'elles seraient l'objet 
d'autres méthodes d'exploitation, Au lieu de faire circuler des 
trains lourds, elle aurait fait des trains légers de marchan- 
dises trainés par des locomotives Diésel et utilisé largement 
les autorails, Mais ce programme exig:, comme un de nos col- 
lègues l'a fait observer tout à l'heure, que l'on ne retarde pas 
nos commandes d'autorails. 

Sur le petit réseau, l'exploitation commerciale serait diffé- 
rente. Les antorails seraient conduits par un seul agent, qui 
pourrait être en méme temps un agent de perception. On pour- 
rait également remplacer les passages à niveau par de simples 
signalisations, comme dans beaucoup d'autres pays. Il restera 
peut-être, sur ces 17.000 kilomètres, quelques lignes qui, n'étant 
absolument pas rentables, seront fermées et confiées à des trans- 
orts routiers, dans des conditions que nous aurons d'ailleurs 
à débattre, 

Voilà ce que l’on a appelé le démembrement de la Société 
nationale des chemins de fer français, Le terme était ridicule 
et ne correspondait aucunement à la réalité, Je n'ai pas besoin 
de vous dire que cette mesure ne pouvait être prise que très 
progressivement, Elle aurait amené une diminution relalive- 
ment importante du nombre des agents. mais cela ne signifiait 
pas une intention de licencier des cheminots. 

Comme je le disais tout à l'heure, il y a pléthore d'agents 
des cadres, 

Le ministère des finances a maintenant consenti à élever le 
plafond de l'âge de la retraite, Ces agents peuvent done partir 
dans de bonnes conditions et n'ont plus de raison de rester 
plus longtemps en activité, 

Si 18.000 agents partent chaque année en retraite, il suffira 
de n'en embaucher que 6.000 — ce chiffre est nécessaire pour 
maintenir Ja vie des écoles d'apprentissage de la Société natio- 
nale des chemins de fer français — et on pourra, en cinq 
ans, réduire le nombre des cheminots de 60.000 sans avoir 
besoin d'une loi de dégagement des cadres. Comme pendant 
cette période 11 s'agira d'inciter les agents à prendre leur 
retraite à l'âge normal, il ne sera pas utile de modifier l'âge 
de départ en retraite par une loi. 

Voilà très exactement quelle était la position de la Société 
nationa'e des chemins de fer français, que j'avais approuvée 
dans ses grandes lignes et qui permettait de répartir les tâches 
dans des conditions rationnelles entre le rail et la route, de 
lonner aux uns et aux autres leur part en cherchant, dans toute 
a mesure du possible, à satisfaire celui qui, au fond, doit 


tire le maitre de tout transporteur, à savoir l'usager, dont on 


arle très peu en général dans les polémiques qui opposent 
e rail et là route, 

Voilà, mes chers collègues, quelques idées simples que j'ai 
voulu évoquer devant vous pour vous montrer que le problème 
pouvait être discuté sans passion, Je vous assure qu'il importe 
de le résoudre dans eet esprit, C'est l'intérêt de l'économie 
francaise comme celui des er 

I faut renoncer à celte campagne menée actuellement dans 
le pays, d'un côté, j'ai le regret de le constater, par certains 
parlementaires qui ne sont pas ici et ne peuvent, pour cette 
raison, être mis en cause, et, d'un autre côté, par d'autres 
p'rlementaires qui poursuivent ici leur besogne, 

Nous n'avons pas le droit de traiter un problème aussi sérieux 
de cette manière, car, le faisant, nous agirions d’une manière 


absolument contraire aux intéré's nationaux que nous avons à : 


défendre et aux intérêts réels des cheminots, car ceux-ci ont 
bien mérité que nous les respections. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je voudrais, mes chers collègues, rendre immédiatement 





hommage à lobjectivité de l'exposé remarquable que vien! de 
faire M. Pineau. : 
Si je ne peux m'étendre personnellement sur cette quen 
par une réserve que vous comprendrez et que je suis obiise je 
garder, je puis cependant affirmer que mes conclusio:: 
sont pas très différentes de celles de mon prédécesseur, et » 
le remercie d’avoir pris une telle position devant FAsseniis 
nationale, Elie l'honore grandement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Schaf. 


M. Joseph Schaff. Je m'excuse de signaler qu'une légère op. 
fusion s’est produile entre l'amendement déposé au 
pitre 5140 et l'amendement déposé au chapitre 5190, et je vou. 
drais revenir sur celui qui a trait au chapitre 5140, 


Mme la présidente. Cela n'est pas possible, monsieur S hf, 
Je chapitre 5140 est adopté, 


M. Joseph Schaff. Je désire simplement signaler à M. le n552 
ire une omission parmi les familles nombreuses bénéticiaires 
de réduetiens de tarifs. 

Des réductions tarifaires allant de 30 à 55 p. 100 sont off. 
ciellement accordées à toutes les familles avant trois enfants 
et plus à charge. En sont exelues les familles qui n'ont que 
deux enfants à charge et dont un troisième enfant est mur 
pour la France, 

J'insiste auprès de vous, monsieur le ministre, pour que vous 
teniez compte du sacrifice qu'elles ont consenti, pour que vous 
considériez le troisième enfant. décédé comme étant à charge 
par le simple fait que ia mention « Mort pour la France » fisure 
sur les actes d'état civil. 

Vous accorderiez ainsi à ces familles la réduction de tarifs À 
laquelle elles ont normalement droit, 


Mme la présidente. M. Marius Cartier à déposé un amende. 
ment tendant à réduire le crédit du chapitre 5150, à titre di 
catit, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Marius Cartier. 


M. Marius Cartier. Mesdames, messieurs, notre amendeme:t 
indicatif a pour ohjet de demander à l’Assemblée nationale de 
se prononcer contre tout licenciement de cheminots et tout 
démembrement de la S. N. C. F. sans vote préalable du Par- 
lement. 

Dans la discussion générale, notre camarade Morand à mon- 
tré que, sous prétexte d'économies, on était en train de prépa- 
rer Je démembrement de la S. N. C. F. 

Tous les orateurs qui ont pris la parole par la suite ont rendu 
hommage aux cheminots, mais cela ne leur suffit pas. Le Gou- 
vernement, soutenu par la direction de la S. N. C. F., appivé 
par M. Pineau, comme il vient de le démontrer, et par M. Pel- 
lenc devant le Conseil de la République. (Vives erclamations 
à gauche.) 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du iou- 
risme. Il n'y à pas de commune mesure. 


M. René-Jean Schmitt. IL faudrait d'abord comprendre intel 
ligemment l'exposé de M. Fineau, 


M. Christian Pineau. Voilà le danger de lire un papier écrit 
d'avance ! 


M. Hené-Jean Schmitt, Il n’y à aucune comparaison entre l'in- 
tervention de M. Pineau et celle de M. Pellenc. Vous le savez 
biea d’ailieurs. 

Malheureusement, votre papier était écrit avant l'intervention 
de M. Pineau. 


M. Marius Cartier. veut liquider la Société nationale des 
chemins de fer français comme il a liquidé notre industrie 
aéronautique. 

Vous avez dit tout à l'heure qu'il n'était pas question de 
plan, mais néanmoins, dès l'instant présent, vous ne pouvez 
nier que des lignes soient déjà fermées. 

Dans le département que j'ai l'honneur de représenter, il est 
déjà question de supprimer les trains de voyageurs sur la ligne 
secondaire Doulevant-le-Château-Saint-Dizier,. malgré les protes- 
tations unanimes des cheminots et des usagers, ainsi que des 
collectivités locales. 

Des milliers de cheminots, environ 1.500 par mois, sont licen- 
ciés. (Erclamations à gauche.) Les licenciements des cheni nots 
ont commencé: samedi dérnier à Saint-Dizier, 

Notre industrie de constructions ferroviaires, qui cemple qua- 
rante-trois entreprises groupant 40.000 ouvriers, est err voie d@ 
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pen nan ds 
Jiquidation. Le tonnagé ferroviaire fabriqué, qui s'éievait À 
12521 tonnes en 1929 pour atteindre 16.000 tonnes en 1949. est 
tous les Jours en vole de régression. 

Ce ralentissement est provoqué d'abord par la réduction des 
commandes de la Société nationale des chemins de fer français, 
en raison de l'orientation donnée aux transports par là poli- 
tique de préparation à la guerre et la pression des industriels 
et des pétroliers américains qui veulent nous vendre des cars, 
des camions €l du pétrole, après nous avoir vendu des loco- 
motives et des Wagons qui éout en train Ge pourrir dans les 
dénûts. 

Ensute, par ja concurrence allemande qui a enlevé sur le 
marché etranger les principales commuides de locomotives et 
de wagolis. 

Voici quelques exempies des commandes obtenues récemment 
par les Allemands : 

SG) wagons pour les Nouvelles-Galles du Sul : 300 locomo- 
tives pour l'Afrique du Sud, 10 locomotives pour la Pologne. 


M. René Regaudie. Qu'avons-nous à voir en Pologne ? 


M. Marius Cartier. ...{0 locomotives pour l'Espagne et le Por- 
tugal, des wagons pour l'Espagne, pour es territoires portu- 
gas d'Afrique orientale, 50.000 tonnes de raïs pour l'Egypte 
et la Chine populaire. 

Ecñu, i! est également provoqué par la concurrence améri- 
caine. Ainsi, en octobre 1949, les U. S. A. livrent à l'Afrique occi- 
dentile française 16 locomotives électriques Iiésel et 330 wa- 
gons d> marchandises. 

Les usines françaises étaient capables de traiter, à égalité de 
prix et de délais avec les usines américaines et allemandes, 

Une autre branche de cette industrie, la fabrication des fer- 
rures de wagons, est en Voie de disparition. Au lotal, depuis Ja 
libération, l'industrie ardennaise des ferrures a reçu commande, 
en Qnq ans, des éléments de 15.800 wagons, alors que sa capa- 
cité de production est de cinq à six fois plus importante. 

Le jour où l'entretien du matériel roulant exigera la fourni- 
ture de ferrures, l'industrie francaise spécialisée depuis Ja nais- 
sance du chemin de fer risque d'être défaillante ou d'avoir 
disparu. 

C'est pourquoi, au mois de mars, j'ai déposé au nom de notre 
groupe une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à présenter, avant le 1° mai 1950, un programme 
de fabrication d'autorails que demandait encore tout à l'heure 
M. Schaff, afin d'en doter nos lignes secondaires que vous vou- 
lez fermer et de voitures métalliques, présentant un maximum 
de confort et de sécurité pour les usagers, et à accorder à la 
Société nationale des chemins de fer français les crédits néces- 
aires pour lui permettre de passer les commandes correspon- 
dant à ce plan. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
a adopté à l'unanimité mon rapport sur cette proposition, mais 
le Gouvernement a fait opposition à la discussion devant lAs- 
sémblée. 

Le 22 mai 1950, j'ai déposé, au nom du notre groupe, une 
deuxième proposition, mais cette fois une proposition de loi, 
imprimée sous le n° 10065, tendant à interdire tout licenciement 
de cheminots, tout démembrement de la Société nationale des 
chemins de fer français, toute suppression de trafic ou ferme- 
ture d'ateliers, sans vote préalable du Parlement. 

Le 20 mai, j'ai demandé la discussion d'urgence de rcette 
proposition de loi. 

Là encore, le Gouvernement à fait opposilion à cette discus- 
sion d'urgence. C'est bien la démonstration qu'il prépare un 
mauvais coup contre les cheminots et leur outil de travail. 

Si nous voulons éviter une grave crise des transports, si nous 
ne voulons pas abandonner nos populations rurales à Jeur triste 
sort, si nous ne voulons pas jeter au chômage des milliers de 
cheminots, il est indispensable de faire une politique animée de 
la volonté de servir l'intérêt général et le pays tout entier, 

Sans opposer le rail à la route, nous ne pouvons ignorer les 
besoins du chemin de fer français et sa mission nationale 

D'autre part, la fermeture de ces lignes, vous le savez bien, 
créera des difficultés économiques aux petites et moyennes 
entreprises, à l'agriculture, au commerce, aux usagers, nuira 
à la vie, même de certaines localités et même de villes impor- 
tantes. ‘ 

Elle aura des répercussions sur les grands ceulres, ce qui 
diminuera d'autant leur importance et aménera l'arrêt total 
des commandes de matériel et par contre coup un nouveau 
Chômage pour les travailleurs des industries fabriquant je maté- 
riel ferroviaire. | 
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. Le démembrement de la Société nationale des chemins de fer 
lrançals signiliera l'aggravation de la cerise économique, le 
licenciement de cheminots de tous grades par dizaines de mil- 
liers, augmentant d'autant le chômage, puisque vous savez 
bien qu oi licencie égalemen lans les entreprises priveesx, 
Notre Assemblée ne peut laisser ac mnplir ce crime, C'est 
Pourquoi je vous demande de voter notre amendement pour 


lequel nous demandons le scrutin. En le votant, vous manifes- 
terez votre volonté de ne pas voir licencier les chemiaots ni 
fermer nos lignes et nos ateliers sans vote préalable du Parle- 
ment \pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bergeret, contre l'amen- 
dement, 

M. Henri Bergeret, Mes chors collègues, après l'exposé si 


perünent de M. Pineau, nous venons d'entendie le prototvne 
di discours tendant à une cristallisation qui conduir it comme 
l'a si bien indiqué M. Pineau, à maintenir les choses en l'état. 

M. Paul Cermolacce. On veut licencier des travailleurs! 

M. Henri Bergeret. c'est-à-dire au maintien d'une situation 
telle que de longtemps le problème de la S. N. €. F. resterait 
sans solution. C'est pourquoi nous voterons contre l'amende- 
ment, parce que nous avons la certitude que, si nous l'adop- 
tions, la situation de la S, N. C. F, serait alors celle des usines 
nationalisées et qu'il faudrait en définitive licencier des agents. 


M. Georges Morand. Cormnme à la S. NE. €. M. A. 


M. Marius Cartier C'est pour sauver la Société nationale des 
chemins de fer français que vous allez fermer des lignes ‘et 
licencier des cheminots ? (£icdamations au centre et à gauche.) 


M Christian Pinaud. Von: savez mieux que quiconque que ce 
nest pas vrai. 
M. Marius Cartier. Aller voir ce qui se passe à Saint-Dizier. On 


a licencié samedi un père de cinq enfants. 


Mme la présidente. Monsieur Cartier vous avez ou tout à 
l'heure la parole, Je vous prie de ne plus interrompre, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement repousse l'amendement de M. Cartier, 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. La commission le repousse 
également, 


. Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Car 
tier, repoussé par le Gouvernement €t la commission, 


Je suis saisie d'une demande de scrutin, présentée au nom du 
groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre: AUS VOIS... rs toossvéouséer 588 
Us, | 'PNPITIIII III ET « 295 


Pour l'adoption........... 181 
COMM sc ssrctoce sranses US 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Morand a présenté un amendement tendant à réduire le 
crédit du chapitre 5150, à titre indicatif, de 1.000 francs, 


La parole est à M. Morand. 


M. Georges Morand. Mesdames, messieurs, c'est à titre indi- 
catif que j'ai déposé cet amendement au chapitre 3150. Je tiens, 
en effet, à rappeler à l'Assemblée et au Gouvernement la situa- 
tion des cheminots, qui est loin d'être satisfaisante en ce qui 
concerne les saiaires. 

Il est nécessaire de rappeler, une fois de plus, que les éalaires 
des cheminots atteignent à peine 12.000 franés par mois au 
début de leur carrière pour arriver à 13.900 francs en fin de 
carrière. . 


M, Lucien Midel. J'ai ici des feuilles de paye. 














mme 


4434 ASSFMBLEE NATIONALE — 


3e SEANCE PU 7 JUIN 1950 





M. le ministre des 
visme. Voulr7 ue 
sit d la nd 


travaux publics, des transports et du tou- 


me permettre de vous interrompre, mon: 


M. Georges Morand. Je vous en prie. 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. J'ai vu ec malin, an compte rendu analylique, que vaus 


aviez 1eelifié vetre chiffre d'hier. Vous avez parlé hier de 
12.000 franws. Si vous vonlez vous repérter à l’anakytique, veus 
y ez Le chiffre de 11.000 francs. Personnellement, j'ai donné 
À l'Acsemwblée nationale une indication de mémoire. Sous Je 


role de mee eallègues, je cite de mémoire le cuffre de 
14.700 ou 14.606 pour un cheminot à Féchelle + à Paris. 

M. Ceorges Morand, Monsieur le ministre, vous paraissez 
contester bec chuMires que jai éités hier soir, au cours de mon 


luerventién. 
M. Félix. C'est gûonant! 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risgme. Mon cher coHègue, je ne mels pas en doute vos affirma- 
hwns. Je vous ai énténdu, hier seir, citer le chiffre de 12.00% 


{rames et vous le reprenez aujourd hi. 

Ce que jai constaté ce malin au compte rendn analytique, 
c'est que vous avez reclilié ce chiffre et que vous Favez porté 
à 14.000 franes. 

C'est bien vous qui l'avez reclifié, ce n'est pas moi! 


Mme Renée Reyrawud. On ne rectifie pas au compte rendu ana- 
lytiqu 

M. Georges Morand. Je n'ai rien reelifié et je maintiens le 
chiffre de 12.000 franes, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. Dans ces eondibions, je m'élonne que vous n'ayez pas 
protesté contre le chiffre de 14000 francs porté au compile 


ru nu analy lique. 


M. Georges Morand. Je prolesle maintenant, car €e n'est pas 
moi qui l'ar fait rectifier, 


M. Felix. Qui l'a inventé, alors, ce chiffre ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. Meporlez vous au comple rendu analylique, monsieur 


Moral 

M. Georges Morand. Je vous répète que je n'ai rien reclifié, 
et je maintiens mon chutfre de 12.608 franes. 

Vous contestez, monsieur le ministre, ce que j'ai dit hier 
ur, et je comprends que vous soyez bien renseigné, puisque 


DL 
vous êtes ministre des travaux publics et des transports, mais 
jai un avantage sur vous... 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Vous en avez beaucoup, et d'abord celui de ne pas étre 


mninistre! (fures.) 
M. Paul Cermolacce. Démissionnez, alors ! Que failes-vons jei ? 


M. Georges Morand. celui d'être cheminot et de connaître 
la vie pénible de ces travailleurs. 

Pour appnyer ma démonstration, que vous ne contesterez 
peut-être pas eelle fois, car j'ai ici des feuilles de paye, je vais 
vous donner encore des chiffres. 

Un agent À l'échelle 2 à ur salaire de base de 9.664 francs. 
Voici la fiche de paye. Contesterez-vous ce chiffre ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Dans q'elle localité habile cet agent 7... 

M. Félix. Répondez, monsieur, Cartier! 

M. Marius Cartier. Où qu’il demeure, cela ne ehange rien au 
fait que ce cheminot, qui est à l’échelle 2, a un salaire de base 
de 9.564 francs, qu'il soit à Paris ow ailleurs. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
riome. Ce qui importe, ce n'est pas son salaire de base, c'est 
ce qu'il touche en réalité. 

M. Georges Morand. Si l'on ajoute au salaire de base, mon- 
sieur le ministre, les diverses primes accordées aux agents de 
la S.N.C.F., le cheminot à l'échelle 2 touche au total 11.704 
francs par mois, 

M. Auguste Tourtaud. Donnez la feuille de paye au ministre, 
sinon il la contesterait, de même que ses fonctionnaires ! 
{Vives protestalions au centre et à droite.) 





—_ 


Mme la présidente. Je vous en prie, monsieur Tourtaud, nine 
terrormpez pas. 


M. Georges Morand. Toujours à l'échelle 2, un agent avait 
plus d'anciennelé perçoit 9.866 francs comme salaire de ba<e. 

Père de famille, sen traitement mensuel, toutes indemnités 
comprises, est de 14.600 francs. 

Voilà, monsieur le ministre, les salaires princiers des agents 
de la S.N.C.F., et je pourrais citer d'autres exemples. à 

Allez-vous contester ees fiches de paye, monsieur Je ministre ? 


_M. le ministre des iravaux publics, des transports et du tou. 
risme. Non, si je puis les vériier. 


M. Georges Morand. Pourriez-vous vivre avee un tel saliire ? 


_M. le ministre des iravaux publics, des transports et du iow 
risme. Je ne croirai que ce que j'aurai vérifié. 


M. Marius Cartier. }} y à en France 190.60 cheminots 15m 
Chant moins de 14.000 franes par mois. 

Est-ce le minimum vital ? 

Et j'ajoute que ces trailements varient suivant Fimportan e 
des leealités, puisque vous savez très bien que les cheminais 
teuchent use indemnité de résidence dont le taux est fonction 
de l'imporfance des vilies, H est done bien certain que le sa 
laire des cheminots ne Jeur permet pas de vivre. 

Je vous pose Ja question, monsieur le ministre: Pourriez. 
vous vivre avec ce lrantement ? 


M. Auguste Tourtaud. Vous ne répondez pas, monsieur le 
nunistre! (Erclinalions à droite et au centre.) 


Mme la présidente. Je vous prie de mettre fin à ce dialogue, 


M. Georges Morand, Nous regretlons que le Gouvernement 
et la majorité de la commussion des transports aient repon<cé 
la demande de discussion d'urgence que j'avais dépasée an 
nom du groupe communiste, sous Le n° 10066, tendant À accor- 
der à lous les cheminots une prime de 3.000 frames par mois, 
en altendañt la revasrisation de leurs traitements, et ce refus 
a empêché de leur accorder immédiatement celte prime si inds 
pensable. 

M. Rabier, cet après-midi, à reconnu la légitimité de cette 
revendication. Il à indiqué que le Gouvernement n'avait pas 
fait un effort suffisant, en ce qui concerne les traitements des 
chemsnote. 

Monsieur Rabhier, vous avez une excellenle occasion de don- 
ner calisfaction aux eheminois en votant avec nous lamen- 


M. Maurice Rabier. J'ai fait mieux, j'ai déposé moi-même 
un amendement, je n'ai pas attendu vos conseils. 


M. Ceorges Morand. … car il ne suffit pas de rendre hommage 
aux cheminots. 

Le meilleur hommage que vous -puissiez leur rendre est de 
leur accorder cette prime de 3. franes. C’est une juste 
revendication car cette prime leur est indispensable, et c'est 
pour cette raison que nous demandons à FAssemblée de voter 
notre amendement, pour lequel nous demandons le serutin. 

En Fadoptant, vous marquerez votre volonté de voir le Gou- 
vernement donner satisfaction à nôs camarades cheminots. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Félix. 


M. Félix. Pour éviter toute équivoque, je voudrais que le 
Gouvernement nous donnât des précisions eur les ehiflres qui 


viennent d’être cités par notre collègue communiste. 


Je préférerais, si c’est nécessaire, qu’on diminuât le nombre 
des cheminots. Aimei, la gestion de la Société nationale des 
TE de fer français serait plus saine et les salaires plus 
écents, 


M. Paut Cermolacce. Vous licenciez les cheminele mais vous 
ne rémunérez pas les autres correctement. 


M. le rapporteur. Madame la présidente, plusieurs amendc- 
ments tendant à une réduction indicative de crédit ont ét 
déposés. Peut-être conviendrait-il de les soumettre à diseus- 
sion commune ? 


Mme la présidente. Plusieurs amendements ont été, en effe!, 
déposés, tendant. à une réduction indicative du crédit. Mai, 
comme nous ignorons Jes motifs de ces amendements indicati!s, 
je suis obligée de les appeler dans l’ordre de leur inscription. 
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M, Maurice Rabier. Mon amendement, madame la présidente, 
mème objet que celui qui vient d'être soutenu, Il peut donc 


a is à discussion Commune, 


ttre sou 
Mme la présidente. J'appelle alors l'amendement de M. Ra- 
bier qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 510. 
La parole est à M. Rabier. 
M, Maurice Rabier. J'ai écouté avec alleulion, monsieur le 
nietre, la réponse que vous avez faite à mon ‘ntervention sur 
la situation matérielle des cheminots, J'avoue qu'elle ne m'a 
pas lu tout donné satisfaction. 
ll est un fait incontestab'e: des promesses formelles ant été 
faites aux cheminots el j'ai dit tout à l'heure en quelles cir- 


mi! 


Cols lances, 

J1 est certain que vous aviez enregistré fa bonne volonté évi- 
dente des cheminots, nofarnment de Ceux appartenant aux 
eaudres et aux échelles moyennes, qui s'étaient pratiquement 
fait harakiri afin que les petits cheminots obtinssent une amé- 
Jivration assez substantielle. 

Vous avez, monsieur le ministre, contesté les chiffres que 


j'ai cités concernant les salaires des débutants. I ne faut pas 
qu'il y ait d'équivoque à ce sujet entre nous. Je vous ai parlé 
des émoluments nets et non des émoluments bruts. * J'avais 


d'ailleurs précisé ma pensée en déclarant que les primes 
annuelles ne pouvaient être équitablement comprises dans le 
salaire vital. 

C'est d’aillews la procédure qui a été utilisée dans les 
conversations des organismes de direction de la S. N. C. F, avec 
les représentants qualifiés du personnel. C'est sur ces chiffres 
qu'il faut discuter. En tout cas, tei est l’avie des chemniots et je 
de partage. 

| cheminots perçoivent des salaires insuffisants pour 
que, tès franchement, nous ne réglions pas au fond le pro- 
bléme. 

En outre, je répète que des promesses ont été faites et sur 
des bases raisonnables. Elles doivent être tenues. Elles ont 
créé de légitimes espoirs qui ne peuvent être déçus, 

Le volume des crédits nécessaires, pour payer les améliora- 
tions promises serait, m'a-t-on dit, de 1 p. 400 du volume total 
du déficit prévu pour 1950. Vous me direz, monsieur le ministre, 
si je me trompe à ce sujet. 

Personne ne comprendrait, dans ces conditions, qu'on essayât 
de lier le-problème du déficit au problème des salaires du per- 
sonnel. Ces deux problèmes, je le répete, sont très différents. 
Il nous faut là, régler une question d'élémentaire justice, Aussi 
j° maintiens mon amendement en lui donnant le sens suivant: 
es promesses formelles faites aux cheminots quant à leurs 
conditions de vie, doivent être tenues. 

Je demande à l’Assemh'ée de se prononcer sur ce point par 
scrutin. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le minetre des twavaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je voudrais qu'on comprit bien ma pensée. Je ne 
discute pas actuellement sur le fait de savoir si le minimum 
de l'échelle la plus basse est suffisant ou ne l'est pas. Mais, 
en réponse à ce que vous venez de me dire, je vous indique 
que, lorsque j'ai repris la discussion des salaires, après l'évé- 
nement qui venait de me frapper, je me suis trouvé en pré- 
sence d'une première négociation qui avait abouti au résultat 
initial suivant: 800 franes — 400 franes nets et 400 francs 
hiérarchisés — avaient élé versés au titre d'acomple, si mes 
renseignements ont'été exacts, et c'est sur cette donnée 
que j'ai agi. 

Or, un « acomple » est versé à valoir sur une somme à 
percevoir ultérieurement, 11 m'a done paru indispensable de 
donner une Satisfaction supplémentaire, C'est sur ce point que 
je me suis battu et j'ai eu satisfaction d'une double façon. 
La première, par l'obtention d'une somme d'environ un mil- 
lard de francs représentant la moitié de ce que j'espérais, 
considérée comme à valoir à partir du 1° juillet 1950 et 
payable le 1 janvier 1951. é 

J'ai obtenu ensuite que le point de départ de cette prime 
Soit fixé au 1% janvier 1950 et la somme payable le 1®% juillet 
14 et le 1 janvier 1951. 

En sus, existe une prime basée, évidemment, sur la pro- 
auctivité. - 

Ces propositions ne satisfont certainement pas les cheminots 
Parce que les leurs éta ent ffès supérieures. Mais le Gouver- 
héluent a tenu les engagements pris. 


Trop de 





Mme la présidente. La parole est à M. Ratbier. 

M. Maurice Rabier. Je cn comme authentiques les 
fiches de paye que ncs collègu s viennent de nous lire, Elles 
nous fournissent bien des précisions sur les gains des che- 
minhols, 

Les promésses faites par le conse!l d'administration n'ont 
pas éle entierement tenues, Nous demandons qu'elles le soient, 
Car celles constituent le fond de la revendication de nos che- 
Hailiois, 

Mme ia présidente. Main!enez-Vous votre amendement, mon 
sieur Rabier ? 

M. Maurice Rabier. Qui, madame là présidente, 

Mme la présidente. M. Morand ma ntientil auss \n atneên- 
dement ? 

M. Georges Morand. Cerlainement, madame la présidente, 

Mme la présidente. Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ies amendements dont il s'agit ont été 
déposés récemment, c'est-à-dire après les délibérations de la 
commission. Celle-ci n'a donc pu prendre pasiton à leur 
eudoit. 

M. Félix. Madame la présidente, des votes distincts devraient 
intervenir sur ces deux amendements, 

M. Louis Bour. Je dermande là parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bour. 

M. Louis Bour. Iliér, au nor de la commission des movens 
de communication, j'ai donné un avis strictement conforme 


aux deux amendements déposés aujourd'hui, Ce soir, au nom 
du Mouvement républicain populaire, J'informe l'Assemblée 
que naus volerons ces amendements pour les raisons que j'ai 
déja indiquées hier et qui out élé suffisamment développées 


Ce soir. 

M. le ministre à bien compris, je crois le problème, Les 
propositions, les engagements, les accords qui avaient été 
envisagés le 4 inars m'ont vraisemblablement pas été tenus 


dans leur forme initiale, 


M. le ministre des travaux publics, 
tourisme. Je ne peux pas vous laisser 
affirmation, contraire à la vérité, 

Quelle que la position du Gouvernement, ma position 
personnelle — et je vous prie de me faire confiance à cet 
égard — serait conforme aux engagements pris le 4 mars, s'ils 
avaient été ce que vous dites 


des transports et au 
produire une pareille 


rût 


M. Georges Morand. Je demande Ja parole pour répondre à 
le ministre, 


Mme la présidente, La parole est à 


M. 


M. Morand. 

M. Georges Morand. Vous venez de nous indiquer, mons'eur le 
ministre, que vous aviez donné une satisfaction à nos camia- 
rades cheminots. En effet, dans le courant du mois de mars, 
vous leur avez donné un os à ronger, ce qui ne peut nullement 


léur donner satisfaction. 

Je vous rappelle à nouveau que le salaire de base des che- 
minots à l'échelle 2, était de 9,561 francs et vous ne leur accor- 
dez que 752 francs d'augmentation, soit un peu plus de 
19.200 francs par mois. IIS ne peuvent donc pas se déclarer 
satislaits. 

Quand nous parlons des revendications des cheminots, mon- 


sieur le ministre, il ne s'agit pas seulement de ceux aftiliés À 
la C. G. T., mais de l'ensemble des cheminots groupés davs 
les diverses organisations syndicales. 

Jai en main une molion volée par le syndicat chrétien des 
Chetminots. Que dit celte motion ? Elle s'éiéve contre l'attitude 
gouvernementale d'une part et celle du président du conseil 
d'administration et du directeur général d'autre part, qui, en 
dépit des promesses formelles faites au personnel, ont renié 
leurs engagements. Elle aflirme son accord avec la fédération 
pour n'accepter comme base de discussion que le projet n° 1: 
minimum de 3.000 franes à la base. 

C'est précisément pourquoi, monsieur le ministre, nous avons 
déposé cet amendement. Nous dés'rons que l'Assemblée prenne 
neélterment position et donne Son avis sur F'octroi à noS che- 
rainots de la prime de %.000 francs qui leur est indispensable, 
avec effet du f% janvier 30, comme nous l'avions demandé 
dans la proposition de loi que j'ai rédigée au nom du groupe 
communiste. (Applaudissements à l'ertréme ga he.) 
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M. Jean Bartolini. Les chemunots ne veulent pas d'une aumûône 
de 700 francs 
M. Félix. Madame la présidente, deux votes doivent, me 
semble-til, intervenir puisque nous sommes en présence de 


deux amendements pratiquement différents. 


Mme la présidente. Monsieur Félix, non seulement les amende- 
metil unit rédigés de la prône mammeère, mais 115 ont le même 
ob} { 

M. Félix. Je mm excuse, madame la prtsidente, de m'oppeser 
celle inanière de voir, mais l'amendement de nos collègues 


«il 

communistes s'accompagne d’une critique systématique du 
Gous uent Tandis que l'amendement socialiste est rédigé 
d'une tout autre façon; ce dernier tend à obtenir que les 
pro) faites aux cheminots soient tenues. Nous avons donc 


Î 
{ 


là deux proposihons distrn 


Mme la présidente. Je vous fais observer que les deux amen- 
deinents n'ont d'autre contexte que la simple demande de 
réduchion de 2m francs, à Utre indicatif, du crédit du chapitre. 
Tout le reste n'est que commentaire 

M. Félix. Mais de commentaire donne sons sens véritable à 
chaque amendement 

Aussi, je vous demande, Madame la présidente, de bien vou- 
UT 114 Lr4 es OCUX AaMICNDUCUIENEIS SUCESSIVETRE aux oi {. 

} | les d | l l VOIX 

Mme la présidente. Votre deurande esl, en effet, de droit. 


M. Paul Cermolacce. En d'autres termes, M. Félix, par anli- 
Cominunisme, volera contre notre amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Mo- 
rat, repoussé par de Gouvernement. 

Je sut saisie d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voiles sont recutallis ) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MU. Les secrétaires font le dépouidlement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
sCralin: 


COUT 2 RS "+ PP ER EUR 371 
Majorité absolus.......... PRET PRE re 156 


Pour l'adoption, .......... 278 
CORTE «  shossn vossciss.s. 03 

L'Assemblée nationale a adopté. (Très bien ! très lien ! à 
l'extréme gauche ) 

M. Arthur Giovoni. Nous espérons que Je Gouvernement 
ticndia comple de ce vole. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Rabier éevient sans 
objet puisque l'amendement que l'Assemblée vient d'adopter 
a la anéme rédaction que le sien. (Protestuions à gauche.) 

M. Maurice Rabier. Dans ces condibons, madame la prési- 
dente, et pour éviter toute contestation, je modifie mon amren- 
dement en portant à 1.500 francs ma demande de réduction indi- 
cave 


Mme la présidente. Volre amendement étant différent, il 
devient recevable et je vais le mellre aux voix. 


M. Maurice Rabier. Je demande un scrulin. 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 


Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au Rom 
du groupe socialrste, 
Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont recuculs.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter : A 

Le scrutin est cles. 

(MU Les secrétaires font de dépouillement des voles.) 

Mme Ja présidente, Voici le résultat du dépouillement ju 
SCrUUA : 


Nombre des volants............ OR à 7e 
Majorité absolue......... PRE QD RTS 29 
Pour l'adoption........... 41 
CDORRS: E os itosss sosie 


L'Assemblée nationale à adapté. 


M. André Barthéiémy. Le Gouvernement à Ja confia: de 
l'Assemblée ! 


Mme la présidente. MM. Manceau et Midol ont présente un 
amendement tendant à réduire de 1900 francs, à titre nd 
catif, le crédit du chapitre 5150. 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mon amendement à pour objet d'esciver 
d'arrèler, dans toute li mesure du possible, les Ticencicriels 
qui, contratrement à ce qu'on a dit, sont opérés à la $S. N. Cp 

M. Pineau, dans une intervention à Jaqguelle M. le mirnicire 
des travaux publics à rendu hommage — ce qui laisse supposer 
que la plus grande partie de see propositions doive être ace: jiée 
par le Gouvernement — à indiqué que, dans son esprit, jes 
mises à la retraite, dans le cadre même de la politique acturile 
de compresson du personnel, suffiraient à empêcher les Len. 
ciements, Je crains qu'il n’en soit pas ainsi et que le Gouver. 
nement et la S. N. C. F. n'utilisent d’autres moyens et opcrent 
des lirenciements. 

Je propose done une autre solution, légale du reste: li) 
cation de la semaine de quarante heures dans les chemin: de 
fer. 

. Celle mesure exigerait la mise en service d'un plus cran 
maunbré de cheminots el Hiniterait ainsi les licenciement. 

Elle permettrait d'attendre le débat qui doit s'inslitier ji 
sur le problème mème de la SAN.C.F., bien que l'Assemhlée en 
repoussant lamendement de mon ami M. Cartier, ait nette. 
ment indiqué son désir de latsser les caudées franches où 
Gonverneneni. En effet, M. Cartier, défendant son armende- 
nent, lui donnait la signification qu'aucune mesure ne serait 
prise en ce qui conceme Îles chemins de fer sans que !'Assem- 
blée ne fût appelée à en délibérer. 

Le rejet de cet amendement peut donc être iulerprété corne 
la volonté de 1’Assemblée de laisser le Gouvernement libre de 
faire ce qu'il vent, I ne restera plus pour l'Assemblée, comme 
l'a dit M. te rapporteur général dans ua récent débat, qu'à se 
pencher sur là note à payer. 

Je donne cette précision parce que le vole qui vient d'être 
émis est grave. De nouveau, la majorilé donne au Gouverne- 
ment un blanc<scing en vue d'effectuer certaines opérations, 

Je tiens également à sighaler que de nombreux cheminots 
ont éié frappés de sanctions soit pour une action syndicale, 
soit pour une action en faveur de la paix. Notre groupe estime 
qu'il serait nécessaire d'examiner ce problème afin d'aboutir 
à la suppression de sanctions d'ordre exclusivement politique. 

Le fait de luler pour la paix ne saurait constituer une faute 
professionnelle. 1 faut que tous les intéressés sotent l'olet, 
hon pas d’une ammislie, mais d'une mesure ayant pour r'suilat 
d'effacer teur peine et qu'ils reprennent leur service à h 
S. N. C. F. 

Je demande un serulin sur mon amendement dont la sigrni- 
fication est que le Gouvernement appliquera, en ce qui concerne 
la S. N. C. F., ia semaine de 40 heures en vue d'éviter des lcen- 
cieiments. Reprenant la proposition de mon ami M. Cartier, je 
donne à mon amendement une deuxième signification, à savoir 
que, dans tous les <as, le Gouvernement me pourra proctder à 
une réforme de la S. N. C. F. sans l’avis du Parlement. (17 plau- 
dissements à l'exirème gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. ke mipistre de: travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports »t du tou- 
risme. L'Assemblée n'oubliera pas, je pense, qu'aux deux sx 
fications données par l'orateur s'en ajoute une troisierne. cene 
d’absoudre des actes qui ont été sanctionnés par la justice 0 
par 1 S. N. C. F. J'atüre tout spécialement l'altention de : As 
semblée sur le fait qu'il est impossibie d'absoudre actuel'ement 
des actes qui ont été commis récemment. 


) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission : 


M. le rapporieur. La commission n'a pu examiner cet an 
ment qui vient d'être déposé. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pimeau, contre !'anreû 
demer# 


rde- 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, je crois qu'au cours 
d'un débat de politique générale, les questiuns du p:ein emplol 
el de heures de travail dans les différentes industries pourron! 
probablement se poser. Mais il n'est pas possible, din ” 
débat budgétaire et seulement pour les cheminots, de rés post 


un problème de cette nature dont les conséquences ser 0 
sibles pour l'ensemble de lé mie nationale. Par Constuire 


tout en réservant notre position sur le fond, mous voit A1 
contre l'amendement de MM. Manceau et Midol. 
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Mme la présidenie. Je mels aux voix l'amendement de 
MY. Manceau et Midoi, repoussé par le Gouvernement. 
Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom du 
rouve communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


£ 


Mwe la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
ser ul : 


Nombre des votants. .........,,..... “sel 
Majorité absolue. .... ses lis neess er 
Pour Fadoption .......... 191 
CORRE mise ma “CUT us 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Giovoni à présenté un amen lement tendant x réduire de 
1.000 franes, à ütre indicatif, le crédit du chapitre 51%, 

La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. La commission dile des économies à pro- 
posé la suppression de la subvention de 163 millions de franes 
qui était allouée aux chemins de fer de la Corse. 

Si cette mesure était adoptée, elle conduirait inévitablement 
et à brève échéance à la. fermeture pure et simple du réseau, 
J'ai à peine besoin d'indiquer les conséquences désastrenses 
d'une telle décision sur l'économie de ce département et sur 
sa vie même. On invoque parfois l'argument du déficit, dans 
ces cas-là. 

Je me borne à indiquer que le réseau n'a jamais été défici- 
taire avant la guerre de 1939-1915 et que ke défieit actuel pro- 
cède essentiellement de la non-reconstruction du tronçon de 
chemin de fer détruit par les Boches pendant leur retraite sur 
l: côte orientale, tronçon précisément le plus productif de l'en- 
semble du réseau. 

IL convient, d'autre part, d'ajouter que le déficit est actuel- 
lement en diminution grâce à une réorganisalion des services 
et au matériel neuf et confortable dont le réseau vient d'être 
doté. Je passe sur l'inconséquence que ceomstituerait cette 
mesure de suppression d'une subvention et, par conséquent, 
du réseau que l'on vient, il y a quelques semaines à peine, de 
doter d’un matériel neuf et confortable, qui donne entière 
salisfaction aux usagers, 

Qu'est-ce enfin que cette notion étrange de rentabilité des 
services publics que l’on voit: apparaitre iei de temps à autre ? 

Je n'invoquerai pas d'autres arguments qui militent contre 
celte mesure, d'autant que je l'ai fait dans une proposition @e 
loi, signée également par mes anus Cermolarce et Bartolini, qui 
traduit l'émotion et la volonté exprimées par le conseil général 
de la Corse unanime, par les chemunots et par l'ensemble de 
population. 

Déposée avec demande de discussion d'urgence, cette propo- 
silion avait été tacitement acceptée par la commission des finan- 
ces. Mais M. le président du conseil à fait opposition en précisant 
que « les réformes qui seront décidées jar le Gouvernement 
feront l’objet, en tant que de besoin, de projets de lai soumis 
à l'Assemblée ». 

Comme, d'une part, cette formule permet au Gouvernement de 
prendre toute mesure sans consulter ke Parlement, comme d'au- 
tre part, l'Assemblée à repoussé les amendements de M. Cartier 
et de M. Midol qui nous donnaient certaines garanties, je de- 
mande le scrutin sur mon amendement. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


_M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou- 
risme. J'espère qu'après les explications que je vais donner, 
M. Giovoni voudra bien retirer son amendement. 

Les parlementaires de la Corse se sont inquiétés, depuis déjà 
quelque temps, de la question qui vient d'être soulevée. J'ai 
été amené à leur faire une décfaration que je vais publique- 
ment renouveler. 

IL est exact we la commission des économies a proposé la 
Suppression de lignes de chemins de fer corses. Mais le ministre 
üe lutelle, en l'occurrence celui qui vous parie, s’est opposé à 
celle mesure, 

Les craintes de M. Giovoni re sont donc nuliement justifiées 
él l'amendement n'a plus d'objet, 





es —_—_—"—— 


Mme la présidente. Hiclirez-vous volre amendement, monsieur 
CGiovont ? 





M. Arthur Ciovoni. Je le maintien: 
Trop habitué aux promesses de cet ord 
bice se prononce claurrement 


madame là présente. 
Je désire que FAssem- 


M. Jean Bartolini. Ft je pence que Île 
l'amendement! (Rires à l'extréme gauche ) 


Gouvernement votera 


Mme la présidente. Je 
voni 


mets aux voix l'amendement de M. Gia- 


Je suis saisie d'une derminde de 
groupe cormimunmisle, 


crutin présentée au nom du 


Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recuerllis.} 


mne ne demande plus à voter ?... 


Mme la présidente. l'ers 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
UN AT COTE, ESRI PP RAI 
Majorité absolue...,......…. EE 166 
Pour l'adoption... séosvs 27 
D PPT rte due.” TO 


L'Assemblée nationale a adopté. 


(Applaudissements à l'ex- 
{trème gauche.) 


M. Bergeret a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre imdicalf, le crédit du chapitre 5150. 

La parole est à M. Bergeret. 

M. Henri Bergeret. J'ai déposé un amendement à Utre indi- 
call en vue de permettre de fre le point de la situation 
actuelle de la S. N. C. F. 

Le rapport que nous avons sous les yeux indique que la 
discussion porte sur une subvention de 50 mallhards à da 
S. N. C. F. Le projet de budget de la S. N. C. F., déposé du reste 
après la loi des imaxnma, fait ressortir un déficit de 84 milliards 
provenant de la différence entre les dépenses, évaluées à 
360.100 millions et les recettes, estimées à 275.900 millions. 

Ce bilan est assorti d'une réserve relative à d'éventuelles 
dépenses supplémentaires en vue d'un ajustement des salaires. 
C'est donc autour de 100 marlliards que se fixe le déficit, alors 
que nous ne discutons que sur 50 maibrards. 

Sans engager le débat que vous avez déclaré vou:oir ouvrir 
devant l'Assemblée, permettez-moit cependant, monsieur Je 
ministre, en toute naiveté, de vous dernarnder quelques expli- 
cations. 

Pevons-nous nous en tenir au chiffre inscrit au budget ? 
Que proproserez-vous au Gouvernetnent pour enbler la duf- 
férence qui résultera du déficit accru du compte d'exploititron 
d'ici la tin de l'année ? Est-ce par une hausse des tarifs, par 
une avance remboursable, par un prèt à court terme ou par 
une nouvelle subvention ? 

Si c'est par une nouvelle subvention, cela signitie qu'il 
faudra trouver de nouvelles ressources, puisque le plafond des 
dépenses a 6t6 fixé par Lx loi des maxima. 

Telles sont brièvement résumées les raisons de mon amen- 
dement. 

Bien que M. Pineau ait brossé un tableau général de la 
S. N. €. F., permettez-mmor de vous faire part de quelques consta- 
tations. 

IL est éviient que, pour avoir véeu perdant trois ans environ 
sur des hypothèses de tratie, nous nous trouvons maintenant 
devant une situation assez décevante et 1! est plus difticite 
aujourd'hui de promouvoir une réforme, 

Comme l'a dit encore M. Pineau, les parlementaires, du reste, 
sont fort mal renseignés sur les résullts d'explortation de 
S. N. C.F. 

Ils ont entre les mains un plaidoyer qui eur a été distribué et 
qui montre que la $. N. C. F. m'échappe pas aux tepruches qui 
ont été adressés aux autres indusiries natonahsées, dont nous 
discuterons prochainement la réforme, atin de mieux les inité- 
rer dans Féconomie générale du pays. [1 semble que la 

N. C. F. n'ait pas ‘ait le nécessaire pour repenser le pru- 
blème sous l'angle de l'économie générale de 1x France. 

L'opuseule qui nous à été remis contient des stalistiques et 
des grap'iques, 

Même si es amnuaires n'indiquaient pas quels sont les 
auteurs de ces graphiques, nous saurions que les procédes 
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utilisés sont les meémes que ceux employés pour l'étude et 
la gestion de la S. N. C. F. On s'en remet à des courbes et à 
des graphiques. On travaille toujours ainsi parce qu'on donne 
libre cours à la passion de la statistique. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. À quel opuscule faites-vous allusion, Inonsteur 
Bergeret ? 


M. Henri Bergeret. À celui prélacé par M. Armand, qui a été 
listribue à tous les parlementaires et qui rend compte de Ja 


LE! 
gestion d'une année, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Vous voulez parler de l'opuscule intitulé « Où va le 
chemin de fer » 


: 1 


M. Henri Bergeret. C'e=t cela, 
M. Félix. En effet, où va-t-il! 


M. Henri Bergeret. Jusqu'ici, nous pensions que la résonance 
qu'avait eue uans le pays la nécessité de réformer les indus- 
tries nationalistes pouvait aller jusqu'à atleindre fa Société 
nationale di heminus de fer français qui, elle aussi, souffre du 
pal congénila: des industries nalionalisées qui est de faire 
de la technicité pour Ja technicité, 

Il aurait fall. dans ce pla d Ver faire ressortir l'effort réalisé 
par la nouveile équipe en vue de rapprocher les tarifs des prix 
de revient, ce qui fut l'objet mème de la discussion de. Fan 
dernier, lorsque nous fümes en présence d'un déficit de mème 


halure qu celui de celle annce. 


Or, on pous présente un certain nombre d'abaques et de gra- 
phiques qui n'indiquent absolument rien. 
Certains de nos collègues croient que, lorsqu'une industrie 


nationale ou une société d'économie mixte fonctionne mal, il 
suffit de lui appliquer un meilleur contrôle et de dépister des 
arlifices qui, du point de vue comptable, apparaissent équivo- 
ques, pour que tout aille mieux. 

Eu réalité, monsieur le ministre, les mauvaises affaires ont 
toujours une comptabilité impeccable qui ne Jaisse pas soup- 
conner leur mauvaise gestion. I ne faut donc pas S'arrèter à 
de telles considérations. 

La vérité est qu'on n'a pas suffisamment pris Cons- 
cience du fait que la Société nationale des chemins de 
fer français est Ja plus grosse affaire du pays et .que 
pour la gérer convenablement, en raison mème de ses dimen- 
sions gigantesques, on à besoin d'administrateurs à sa taille, 
et non pas de fonctionnaires plus où moins en service détaché, 
irresponsables, insütuant autour d'eux une vaste administra- 
tion, précisément pour mieux diluer les responsabilités. 

Comme on l'a dit tout à l'heure, on ne défend pas une indus- 
tie nationale en affirmant qu'elle a un cadre juridique immua- 
ble et que le personnel en a reçu la pleine propriété. Les entre- 
prises nationales intéressent toute l’activité nationale, et toute 
erreur de gestion à sa répercussion sur l'économie du pays. 

IH est donc urgent de promouvoir certaines réformes et il 
vaut mieux faire ces réformes à froid sinon on arrive toujours 
trop tard et on s'aperçoit que le malade ne relève d'aucune 
thérapeutique. 

C'est ce conseil qu’on peut donner à ceux qui, de l'extérieur, 
observent les mesures un peu disparates prises en ce moment, 

H ne faut pas dissimuler à ce pays que les responsabilités de 
celle siluafhion sont de trois ordres et à trois étages différents. 

H y à les fautes et les errements commis par le ou les gouver- 
nements, H v a les fautes imputables au Parlement, I y a, enfin, 
les fautes commises par la Sociélé nationale des chemins de 
fer francais. 

En ce qui concerne les fautes du Gouvernement, je rappelle, 
si vous le permettez, monsieur le ministre, qu'après bien des 
hésitations, le décret du 14 novembre 1949 a posé le principe 
de Ja coordination. H s'agissait d'harmoniser les transports de 
manière à assurer les besoins des usagers, dont on parle peu, 
la mise à la disposition du pays dans les conditions les plus 
avantageuses de l'ensemble des moyens de transport, enfin 
l'utilisation du mode de transport le meilleur, compte tenu de 
Ja valeur des services rendus aux usagers et des servitudes, 
conditions elles-mêmes subordonnées à l'application du meil- 
leur prix réel et de la nécessité d'acheminer de bout en bout, 
avec, le cas échéant, le système mixte. 

Voilà les principes qui vous avaient été posés, monsieur le 
ministre. J'ai le regret de dire que, si ces principes restent 
posés, ils n'ont reçu aucun commencement d'exécution, et c’est 
fâcheux, 






















































La liberté des transports privés, avec Ja fameuse carte de 
location, modèle $ Lis, donne lieu, au contraire, à de tels abus, 
que la répression est illusoire et que cet usage porte atteinte 
aussi bien aux transporteurs publics qu'à la Société nationale 
des chemins de fer français. ‘ 

La lettre de voiture n’a pas été mise en pratique. L'anarchie 
dans les transports est toujours aussi grande. 

Le décret de coordination devait permettre des prix diffé. 
rents suivant les lignes et le prix de revient protéger leg 
grandes artères. 

Le Gouvernement sait bien, d'autre part, que l'Assemblée 
accueillerait favorablement un projet de Joi diminuant les char. 
ges contractuelles de la Société nationales des chemins de fer 
français et peut-être mème réformant la convention de 1937, 

Il n'est pas possible, monsieur le ministre, que le Gouver- 
nement soit appelé devant le Conseil d'Etat par le président 
de la Société nationale des chemins de fer français parce qu'i} 
n'a pas cru devoir donner suile au projet qui Jui avait été 
présenté qui découle, du reste, de Ja convention, projet tendant 
à prévoir une subvention en compensation de l'augment:Uon 
de tarifs que le Gouvernement n'a pas cru devoir accorder. 

Les législateurs de 1937 ne pouvaient pas prévoir la situation 
dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui. Ils ne pouvaient 
pas prévoir que toute augmentation de tarifs, en particulier sur 
les marchandises, aurait pour effet de retirer au rail un certain 
nombre de transports. 

En vertu, je crois, de l’article 31 de la convention de 19 
le président de la Société nationale des chemins de fer fran 
çais assigne le Gouvernement en cConseil d'Etat, C'est ul 
situation assez paradoxale pour qu'eile soit évoquée devan 
celte Assemblée et motive de la part du Gouvernement ] 
recherch2 d’une autre solution. 

Le Parlement, et notamment l’Assemblée nationale, porte une 
part de responsabilité, 

En effet, d'abord. nous abordons ici toutes les que-tions 
techniques par le biais d’une discussion financière. C'est tou- 
jours et uaiquement à propos du budget que nous avons 
abordé les questions économiques, Nous summes toujours 
amenés à nous prononcer sur le rapport d'un de nos éminents 
collègues de la commission des finantes parce que l'équilibre 
du budget est en jeu. 

En fin de compte, les membres de la majorité ont le couteau 
sur la gorge, et ñs doivent, en raison de l'enjeu, donner salis- 
faction aux demandes qui leur sont présentées. 

C'est ainsi, je le répète, que j’Assemblée à une part de res- 
ponsabilité dans ces demandes de subventions qui se renou- 
velleront dans quelques mois et auront pour conséquence d'im- 
poser la perceplion de ressources nouvelles qui seront derman- 
dées à la nation. 

Il importe de souligner des faits assez extraordinaires en ce 
qui concerne les responsabilités propres à la Société nationale 
des chemins de fer français. On ne trouve trace nulle part du 
résultat du travail fructueux effectué depuis un an par la nou- 
velle équipe, à part le plaidoyer dont j'ai parlé tout à l'heure 
qui renouvelle l’énumération des destructions et des efforts 06 
reconstruction entrepris. 

Nous comprerons très bien que la nouvelle équipe ait 
l’ancienne en rendant hommage à l'œuvre réalisée dins le 
passé, mais nous pensions qu’el'e aurait élé à l'origine d'un 
projet de réforme ayant pour but une remise en ordre et un 
changement dans la gestion. 

Ce n’était vraiment pas la peine de faire Jan dernier une 
révolution de palais à l’intérieur de la Société nationale des 
chemins de fer français pour que, cette année, rien ne soit chan 
gé et que ceux qui ont succédé aux anciens vous présentent, 
monsieur Je ministre, le même bilan que l’année dernière, en 
déclarant qu'étant donné les servitudes auxquelles nous <9mn- 
mes assujettis, il n’est pas possible de faire mieux. 

Dès lors, il n’était pas absolument nécessaire de changer 
d'équipe. 

Dans la discussion générale, on vous à parlé de l'énormité des 
frais généraux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et énuméré un certain nombre d'économies qui auraient 
pû être effectuées tout de suite par les gens soucieux de remé- 
dier à la situation dans laquelle nous étions l’année dernitre. 

On a parlé de multiples comités mixtes à tous les degrés et 
à tous les étages, de multiples délégations qui absorbent sans 
utilité un temps précieux. 

On aurait pu aussi bien régler les mêmes questions sociales 
si l’on n'avait pas multiplié, comme on l’a fait, les comités s0- 
ciaux. composés de gens irresponsables qui répondent aux délé- 
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M. Félix. En l'occurrence, je proteste contre cette méthode. 
En revanche 1! est assez invraisemblable — je suis obligé de le 
reconnaitre que nous Sovons appelées à voter une subvention 
à la S, N, C. F. avant même d’avoir abordé le problème de fond 
que pose celle ociéte, 

En effet, —8M, Bergerel vient de je dire il nous est proposé 
ir que la moilié du déficit, de sorte que la mé'hode 


de ne eouvi 
t,cer ainement pour le moins inquiétante, 


au ptee e 
M. Emmanuel Temple, M. Chaste'hain va défendre les enfants 
"HI iutres, apres le réquisiloire des parents! La situation est 
piqua ite ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Île 
vaux publics, des transports et du tourisme, 


inict ] ! 
minisire ques 1ra- 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai écouté MW, Bergeret avec beaucoup d'attenlion et 
j'ai eu Flimpre-ison, à ‘un certain moment, qu'il me considé- 
rait comme lauteur de l'opuscule jntituté Où va Le chemin de 
{er ) 

Je voudrais le dissuader de cette opinion. Je ne suis pour 
rien ni de prés ni de loin dans Fexéeution de cet opuscu:e el 
Je vous dira! très franchement que, «il jen ai parcouru les glu- 
phiques, je ne Fai pas Ju en enber. 

Cette confession faite, je ne prends aucune responsabilité 
sur ce qui a été écrit où n'a pas élé écrit dans çe livret. Mais 
e répondrai aux questions que Vous Inm'avez posées, monsieur 
, rer t, sans aborder, 
probéme, ce que je ne 
Vols savez. 

La réforme envi-ugte pour là S. X. C. F. comporte deux 
sortes de mesures, Je puis dire que le< premières mesures 
à prendre sont destinées à faire face au défieit supplémen- 
lare auquel vous avez fait allusion et que la seconde partie 
des mesures concerne l'avenir de la societé 

Je réponds à là première question que vons avez posée en 
ce qui concerne les dépenses supplémentarres qui résulteront 
du déf'cit de la S. NC. F 

I m'a semblé percevoir une contradiction dans vos expli- 
cations. Vous avez déclaré que l'administration de Ia $S. X. C. F. 
était sous Ja tutelle étroite du Gouvernement. 


comime le craint M. Fébx, le fond du 
veux pas faire pour les raisons que 


MINE 


M. Henri Bergeret. Non! c'est ce que dit le plaidoyer; 
je pense le contraire, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Eh ben! L'opinion de celui qui vous parle est à Pop 
posé de celte thèse, I pense que bi SN, N. C. F. est une socielé 
d'économie mixte et qu'il faut donner à ses administrateurs 
une indépendance et une responsabilité, Ainsi, quand :vous 
vous éevez contre Faetion introduite an Conseil d'Etat par 
le président Tiesier, Vons me donnez une arme, et je 
pouvoir dire que je suis dans la logique ea ne trouvant pas 
celle action 1Ilogique, 


crois 


M. Henri Bergeret. C'est une erreur. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Cela dit, je vous fait remarquer que, en ce qui con- 
cerne ce que vous appelez d'un terme que Je ne connaissais 
paz, mais dont j'appréeie toute la saveur, « le légumier », je 
partage votre sentiment. 


’ 


M. Auguste Tourtaud. Quelle salade! 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Saladier et léginmier sont des termes bien proches 
lun de Fautre., (Sourtres.) 

Vous savez, monsieur Bergeret, comment, au lendemain de 
la libération, des promotions ont été failes et des titres oble- 
nus, Cela ne veut pas dire que les fonctions remplies étaient 
exactement celles du titre, Mais le titre existe et un traitement 
v est allaché, Je suis done tout à fait de votre avis: les licen- 
ciements ne doivent pas être opérés simplement à l'échelon des 
agents subalternes, mais ils doivent l'être à tous les échelons, 
De cette façon, le légumier ne sera pas oublié dans la distri- 
bution. (Sourires.) 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Bergeret ? 


M. Henri Bergeret. Je veux bien le retirer, madame Ja prési- 
dente, 


M. Félix, Je regrette qu'il soit retiré. Je le reprends à mon 
compile, 





M. Henri Bergeret. Mais je veux dire à M. le ministre deg 
travaux publics que je trouve singulier qu'en 1950 on soit 
juridiquement esclave d’une convention de 1937. I ne vous 
paraît pas odeux et même cela vous semble nature! que le 
président de Ja Société nationaie des chemins de fer france 
traduise le chef du Gouvernement — ear il s’agit bien du chef 
du Gouvernement — devant le conseil d'Etat parce qu'il en à 
juridiquement Je droit incontestable ? 












































Mme la présidente. Monsieur Bergeret, puisque vous rebrez 
votre amendement, ne le développez pas à nouveau. 


M. Henri Bergeret. Madame la présidente, si, avant retiré mon 
amendement, je ne puis plus répondre à M. le ministre je 
regrette de vous avoir dit tout de suite que je le retira, 
\Sourires.) 9 

Est-ce un artifice de procédure que vous me suggérez pour 
l'avenir, madame la présidente ? 


Mme la présidente, Puisque vous avez déclaré retirer votre 
amendement, monsieur Bergeret, je vons prie de ne pas pro- 
longer une discussion qui n'a plus d'objet el de Jaisser s'expri- 
ner Jes auteurs d'autre: amendements. 


M. Henri Bergeret. Je n'ai qu'un mot à dire. Il me parait 
difficile d'adinettre que FEtat puisse être lié par une situation 
juridique qui date de 1937 sans pouvoir, en aucune mantee, 
s'en dégager: car jamais en 1937 lee prédécessenrs du Gouver. 
nement actuel ne pouvait ot prévoir que le déficit de la Société 
nationale des chemins de fer français atteindrait 40 p. 100 de 
ses recettes, 


Mme la présidente. M. Bergerct retire son amendement, 
M. Félix le reprend. 


M. Félix. El je demande le scrutin, 


Mme la présidente. Je vais donc mettre aux voix l'amenr/. 
ment par scrutin. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Madame la présidente, je me permets de dire que le 
scrutin proposé de celte facon est dépourvu de sens, Je vou 
drais que l'Assemblée nationale se prononce sur une propusi- 
tion précise. I faut done qu'elle sache sur quoi elle va voler, 
car je be comprend nullement la portée de l'amendement repris 
par M. Félx, 


Mme la présidente. M. Félix à déclaré qu'il reprenait à son 
compte l'amendement de M. Bergeret, que ce dernier à longue- 
ment développé. Je pense que, dans ces conditions, FAssem- 
blée peut se prononcer sur cet amendement en connaissance 
de canse. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Madame la présidente, je serais certainement de votre 
avis si M. Begere' n'avait pas donné à son amendement un 
caractère indicatif, Mais puisque M. Bergeret, après avoir délini 
l'indication de son amendement, a reliré ce'ui-ci, lPindicalion 
n'en subsiste plus, Je pense donc que M. Félix doit, au moins, 
nous donner Ja sigmlication qu'il entend, lui, donner à cet 
amendement, 

Mme la présidente. Le défaut que vous signalez est, hélst 
commun à tous les amendements déposés à titre indieal f. 


La parole est à M. Félix. 


M. Félix. J'expliquerai très simplement le sens que plusieurs 
collègues et mri-mème entendons donner à cet amendement 
que je reprends. 

Nous protestons contre le fait que nous soyons appets à 
vo’ r une subvention à une société nationale dont le déticit est 
très importar *, beaucoup plus important que les cinquante mil 
liards annon* s et que l’on nous demande de prendre cette dcr 
sion avant mème de savoir où lon va. 

C'est ce que nons avons déjà dit il y a un instant. Je n'attache 
pas à mon amendement une signification de méfiance à Fésard 
du Gouvernement. Il n'en est nullement question. Mais nous 
prolestons contre la méthode, Nous considérons qu'il est partie 
culicrement grave que, chaque fois qu'un problème de fond 
se présente, ce problème soit abordé, par un biais, à Foceasion 
de la discussion hudgctaire, 

C’est contre ect état de choses que mes amis et moi-méré 
enteudons protester, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- . Nous avons déposé cet amendement pour demander l'arrêt 
des licenciements ainsi que la sanvegarde de nos lenes de 


onsieur Félix, vous auriez sans doute raison si la situa- 
l'hui celle que vous avez connue l'an dernier. 
Mais par deux fois déjà, ce matin et cet après-midi, j'ai renou- 
vele l'engagement pris par le Gouvernement d'instaurer un 
débat sur la S.N.C.F. avant les vacances, 

Je vous prie de croire que je tiendrai cel engagement et lors- 
s'instituera ce débat vous aurez toute occasion d'éxposer 


risme. \l 
ton était auJourt 


que e. ñ : : 
votre point de vu” et d'apprécier la situation. Je vous demande 
donc de retirer votre amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Félix. 


M. Félix. Monsieur le ministre, il n'est pas question — je l'ai 
lejà précisé — de mettre en doute vos paroles, Nous Sonnies 
dés, puisque vous le dites, que cette discussion s'ouvrira 
les vacances parlementaires, mais nous sommes obligés de 
qu'en l'occurrence on net les bœufs derricre Ja 


u d 
Ji YSU: 
avabl 
constater 
chatrue, 

JL est grave que nous ayons à prend'e nos décisions dans les 
conditions présentes, Je demande à M. le ministre de bien 
comprendre notre position. Nous ne le eritiquons pas, et nous 
vons fermement qué le débat s'engagera prochainement, 
s de toute manière il S'instituera lorsque l'examen du bui- 
sera terminé et que les crédits auront été votés. 


Ccro\ 
li 
«ot 
+ 1 

Mme la présidente. Mainlenez-Vous votre amendement, inon- 
gieur Félix ? 


M Félix. Sur l'insistance de M. le ministre, je le retire. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré, 


M. Rosenblatt a déposé un amendement tendant à réduire le 
cédit du chapitre 3150 à titre indicatif, de 1.000 francs, 


La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt, Nos collègues MM. Morand et Cartier 
out dénoncé au cours de leurs interventions votre politique 
de faillite concernant le chemin de fer. 

Je voudrais apporter la protestation de la population alsa- 
cienne, de ses municipalilés et de ses conseils généraux con- 
Le Je plan Pineau prévu dans notre région, 

Le chemin de fer était la fierté de notre contrée. 

En 1918, Je réseau d'Alsace et de Lorraine comprenait 1985 
km. 13 de lignes dans les trois départements. 

Entre 1918 et 1931 on a construit 117 km 75 de voie ferrée. 

Depuis Ja fin de la guerre de nomlreuses ligues dévastées 
n'ont pas élé reconstruites : notamment celle de Séleslat- 
Sundhouse-Haguenau-Bischwiller-Rœschwoog. Tous les maires 
du canton de Bischwilier ont demandé le rétablissement de 
celte ligne. 

Mais le grand coup est porté à la ligne 
Molsheim. Cette ligne comprend des centres 
Plaffenhoffen et Bouxwiller, 

Pour cinq gares de cette jigne, nous constatons qu'il y a, 
d Saverne, fA4XM) vovageurs par jour parmi lesquels un grand 
nombre d'ouvriers et d'ouvrières, A Bouxwiller, 700 voya- 
geurs; à Pfaffenhoffen, 600; à Neuvwiller-lès-Saverne, 200; à 
Dossenheim, 150. 

Le tonnage des marchandises chargécs est à Bouxwiller, de 
20.4x) (onnes; à Pfafflenhoffen, de 30.000 tonnes par an. 

loutes les municipalités intéressées ont protesté. Celle de 
Higuenau proteste contre la fermeture des lignes Saverne- 
Higuenau-Lembach-Walbourg-Seltz. 

Vous envisagez la suppression successive des dépôts de Col- 
mar, Sclestat, Saverne, Haguenau, le transfert à Epernay, des 
A de confection des outils de coupe et de choc de Mul- 
louse, 


Saverne-Ifhiguenan- 
industriels comme 


Pour les ateliers de Bischheim, un des grands ateliers de Ja 
Tékion, inslallé pour la réparation des locomotives, vous rédui- 
sez de 50 p. 100 les réparations. 

Déjà vous Jlicenciez en masse les auxiliaires: car malgré 
lout ce qui a été dit ici à ce sujet, les licenciements conti- 
Huent dans notre région. Vous les liquidez en utilisant des 
moyens Spéciaux: vous failes faire des contre-visiles médi- 
te. en violant même le principe des emplois réservés aux 
Virlines de la guerre. 
=: Nous voulons sauvegarder nos lignes de chemin de fer, 
s'Hst que nos ateliers et dépôts. 

Notre population, monsieur le ministre, ne veut pas devenir 
un glacis industriel dans votre plan de préparation à-la guerre, 
ä\ant de devenir un glacis atomique, 








chemin de fer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement repousse l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 


M. Rosenblatt, repoussé par le gouvernement. 


(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par 
bureau.) 
(ŒExclamations à l'ertrêma 


Mme la présidente. Il y à doute. 


qgaut he.) 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je demande le scrutin, (Protestations à l'ertrème 
gaucne.) 


Mme Renée Reyraud. Le vote est commencé! 


Mme la présidente. Le Gouvernement demande le seruUn, 


A l'extrème qauche, I fallait faire procéder à une épreuvé 


par assis et levé. 

Mme la présidente. Lor-qu'il y à dau'e, le scrutin peul ètré 
demandé aussitôt après la première épreuve. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? Lé 
scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre, des votants ,........ RPC ET 505 
Majorité absolue......... Ness eus eds lus 283 
Pour l'adoption .......,,, 181 
VO sors. SU 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 5150, au nouvean chiffie de 


49,999.906.500 francs résultant des amendements adoptés, 
(Le chapitre 5150, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 5160, — Application de l'article 
18 ter de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société 
nationale des chemins de fer francais, » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La commission des finances a supprimé la dotation de 
ce chapitre parce qu'elle ne veut pas faire payer par le budget 
de l'Etat lez frais de transport des journaux invendus, alors 
que la production du papier est redevenue normale, 


Le crédit de 200 millions dont il s’agit est destiné à com 
penser la perte de recettes subie par Ja S. N. C. F. du fait du 
maintien, en 1950, d'une réduction de tarif de 50 p. 109 


consentie, non pas sur le prix des transports des seuls mnven- 
dus, mais sur celui de tous les journaux. 

Des lettres ont été adressées à ce sujet à ladministration des 
finanées; elles précisent bien qu'il s'agit e-sentiellement d'une 
réduction de tarif qui doit être subordonnée à l'octroi d'une 
subvention compensatrice, conformément à Ja loi. 

A titre doeumentaire, il est indiqué que les recelles de la 
S. N. C. F, afférentes aux transports d'invendus en retour ne 
dépassent pas 10 p. 100 de la recette totale proeurée par les 
transports de journaux et d'invendus. 

La réduction de tarif décidée en la matière était donc destinée 
beaucoup plus à alléger les charges pesant sur la presse qu'à 
faciliter la récupération de vieux papiers. 

En tout état de cause, tant que Ja réduction de tarif appli- 
cable à tous les journaux, invendus ou non, restera en vigueur, 
l'indemnité correspondante devra être, en toute équilé, inté- 
gralement versée à Ja S. N. C.F, 

Je demande donc le rétablissement du crédit de ce chapitres 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


_M. François Mitterrand, rapporteur suppléant, La commis- 
sion des finances ayant pris poeilion contre la demande que 
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présente le Gouvernement, rien ne m'autorise à revenir sur 
su uCCisiuH, ” 

Je dirai simplement, à titre personnel — pour avoir eu Ja 
“hacge d'un département mustériel beaucoup plus en cause 
ue le vôtre, en l'occurrence, monsieur Le mimestre, celui de 


{ 

l'information - que le problème est complexe, touchant à 
DE ir ministères, ét qu'à ce titre ïl mvient de laisser 

| À nhlée juge de la décision. 


ls aux voix Île chapitre 5160, avec 


Mme la présidente. Je me 
francs dout le Gouvernement 


le chiffre de 260 pmlitons 
demande le rétaäblissenrent, 


M. le ministre ces travaux publics, des transports et du 
tourisme. de dematule de serum. 


Mme la présidente. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le rutin est ouvert. 

(Les votes sont re ueëllis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résulat du dépouillement du 


scrutin : 
Nornib les FOIARES, or ur SE, PR * 508 
Majorité absolue.............. bosse « au2 
Pour l'adaption........... 503 
COMRIR, ere rss tpetas es 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


8 partie, — Dépenses dwerses. 


« Chap. 6000. — Frais de justice et réparations civiles autres 
que celles relalives à l'exécution des travaux, 260.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


« Chap, 6010, — Remiboursement d'avances pour les travaux 
de prestations en nature des voies navigables et des ports 
maritimes, 2.894.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6029, — Participation de l'Etat à des études et travaux 
de chemins de fer, 200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Remboursement à Ja Société nationale des 


chemins de fer français des pensions et rentes d'accidents 
acquises avant le 11 novembre 1418 sur l'ancien réseau d'Alsace 
et de Lorraine, 22 millions de francs. » — (Adepté.) 


Mme la présidente. « Chap. G040. — Retraites des agents des 
chemtns de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways. — Versements à effectuer 
par JEtat en exécution des lois des 22 juillet 1922 et 31 mars 
498 et de l'ordonnance du 2 décembre 4944, 4.908.000 francs. » 

M. Muronl Noël a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Marcel Noël, 


M. Marcel Noël. J'ai déposé cet amendement portant diminu- 
tion de crédit à titre indicatif, afin d'attirer l’atlention de l'As- 
semblée sur la situation des retraités des lignes de chemins de 
fer secondaires et des tramways, à qui éotit faites des candi- 
tions vraiment incroyables. 

Le taux de pension qui teur est alloué varie de 40:000 à 80.000 
francs au maximum par an; il est nettement insuffisant €t ne 
leur permet pas de vivre et de faire vivre leur famille. 

Les retraites en cause ne sont qu'au coëeflioient 8,5, alors 
que les retraites de l'Etat, en attendant la péréquation, sont au 
coefficient 9. H est donc urgent de réaliser rapidement Ja 
péréquation de ces retraites, en les faisait bénéticter tout de 
suite d'une majoration proportionnelle à l'augmentation des 
salaires accordée aux agents en activité. 

Je tiens à signaler à ce sujet que de conseil supérieur des 
transports, dans l'article 6 de san avantsprojet, s'est exprimé 
ainsi: « Les équivatences seront établies en admettant comme 
buse que le régime des retraites de Ja C. A. M. R. équivaut au 
régime de Ia S. N. C. F. ». 

bonnant à Tl'adaption éventuelle de cet anrendement par 
l'Assemblée un sens d'approbation de notre proposition équi- 
Lible et très largement justifiée, je demande ‘le sorutin. 


Mme la présidente. La parole est À M. le ministre des travaux 
publics, des ‘transports et du ltourisnre, 





M. te ministre des travaux publics, des transports et 4, 
tourisme. J'ai rédigé, en ce qui concerne les cheri ji 
décret qui est actuellement proposé à da signature du pres dent 
du conseil. Ce décret vous donne, en partie au amis, 
faction. 

Pour le reste, je repousse l'amendement. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendemert 4 
M. Marcel Noël, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demanuéle de scrutin présentée au nor du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sant recueillis.) 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(WM. les secrétaires font le dépouitlement des votes) 


fime la présidente. Voici le résultat du dépouillement à 
SCruttn : 


Hambre les Yotants. coco ces 0 0 
Majorité absükue....., PERRET) EEE ET « 256 


Paur l'adoption .......... #81 
NRC SEP 289 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole sur le chapitre 6010 ?.. 
Je le mets aux voix au chiffre de 4.908.000 francs. 


(Le chapitre G040, mis aux voir, est adopté: 


Mme la présidente. « Chap. 6050. — Particgpation de l'Etat à 
la constitution de retraites des agents des chemins de le 
révoqués à la suite de la grève de 1920 sans droit À pension et 
non #éintégrés en raison de leur âge ou de leur état de sant: 
381.000 francs ». 

M. Greffier à déposé un amendement tendant à réduire de 
1:000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Greffier, 


M. Paul Greffier. Mon amendement, portant réduction tn. 
cative de crédit, a pour but d'attirer l'attention du Gonuver- 
nement sur là situation tragique des retraités des Chemin, de 
ler. Dans un rapport relatif à une proposition de lai, nous 
avions déjà montré combien il était urgent de prendre des 
mesures pour que tes cheñrinots bénéficient de La péréquation 
intégrale de leurs pensions de retraite. 

Des promesses ont été failes, mais ce me sont pas des pro. 
messes que veulent les Cheminets; ce sont des engagement: et 

des actes. 

L'accroissement du coût de la vie plonge les retraités dans 
une misère chaque jour plus grande, et les agents encore e 
activité voient arriver l'âge de da retraile avec angoisse 

Cpendant, leurs droits sant dégitimes, d'autant plus eue le 
règlement des retraites prévoyait la liquidation ‘des pensions 
sur la base d'un cinquantième du traitement cormple!, jui 
année de versement. 

Depuis 1911, date à tie a été conçu le règlement des 
retraites, de mombreux changements sont intervenus en fi: 
tière de salaires et sur la façon dont les éléments de ce salue 
sont réparlis. 

Le salaire global comprend, en premier lieu, le salaire statu 
taire, soumis à la relenue de la caisse des retraites, puis 05 
primes de travail, qui sont également soumises à la retenue, 
enfin l'indemuité de xésidence qui entre pour une part lnpur- 
tante dans la rémunération du cheminot; elle représente, en 
effet, 20 p. 100 du traitement des agents des échelles anit- 
rieures. 

Cependant, cette indemnité de résidence ne compte pa: 
le calcul de la retraite, ce qui fait perdre à un agent de 

l'échelle 2, mis à la retraite, plus de 20.000 francs par «1 


Un autre exemple montre que le Gouvernement et là der 
tion de la S.N.C.F, ont violé de principe .de la péréquation tilr- 
grale : en janvier, les cheminols ont touché une augmerito 
provisoire de 400 francs fixes et de 400 francs hiérarchie: © 
sommes sont soumises à la retenue de la caisse des refritr, 
mais, jusqu'à ce jour, ent s’est refusé à en tenir compte dif 
le calcul de la retraite, si ‘bien que tous les retraité-, Sa 
exception, dont la pension a été liquidée avant de {7 m1!» 
n'ont pas touché un sou de plus du fait de cette nuuvent 
augmentation de la rétribution d'activité, 


nour 
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me 

C'est pourquoi, prenant ici la défense des retraités des che- 
mins de fer, je demande au Gouvernement, à la faveur de 
cet amendement, ee qu'il compte faire pour ces retrailés, S'il est 
d'accord pour que chaque augmentation de traitement du per- 
connel de la S. N. C. F. se traduise par une augmentation cor- 
respondante des retrailes. 

Je demande un scrutin, afin que se désignent eux-mêmes 
ceux d'entre nous qui veulent vérilablement défendre les re- 
traités des chemins de fer. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La péréquation des retraites des cherninots doit être 

hevée le 1% janvier 1951. Je note que les retraités des che- 
mins de fer ont, sur les autres fonctionnaires retraités, eet 
avantage que le calcul de la retraile à été fait en partant de 
leur traitement revalorisé. 

Je pense que les augmentations de salaire qui peuvent 
intervenir en {930 seront prises en considération, Je ne puis, 
toutefois, prendre d’engagerment de ce chef, ni, en général, 
pour l'avenir. 


Mme la présidente, La parole est à M. Greffier, 


M. Paul Greffier, Je prends nole de vos déclarations, monsieur 
Je minisire. 

Toutefois, je maintiens mon amendement et demande le seru- 
tin, à seule fin que l'Assemblée nationale se prononce sur cette 
question des retraites des cheminots. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement repousse l'amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Gref- 
fer, repouesé par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus À voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MA. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin. 
Nombre des votants... ECO OP OR PP ER ES 065 
AE ONU ;.. oo eus savo ses 00 289 


Pour l’adoption........... 181 
LA LR 38! 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 6050, au chiffre de 384.000 francs. 

(Le chapitre 6056, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

«Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

Mme la présidente. Nous en avons terminé avec l'examen des 
chapitres, 

J'appelle maintenant l’article unique avec le chiffre résultant 
des Votes intervenus sur l’état annexé : 

à Article unique. — I est ouvert au ministre des travaux 
publics, transports et tourisme, au titre des dépenses de fonc- 
pan ms des services civils de l'exercice 1950 (1. — Services 
“a travaux publics, des transports et du tourisme), des crédits 

tievant à la somme totale de 104.782.235.500 francs et répartis 


par service et par chapitre conformémen ’éta 
présente loi, » P I ément à l’état annexé à la 


Avant de mettre aux voix l’article unique, j is fai 

Av : , je dois faire con- 
naïtre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 


mr Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
x dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 





cice 190 (travaux publies, transports et tourisme, — 1. — Servi- 
ces des travaux publics, des transports et du tourisme), 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'article unique du projet de loi, 


M. Augusie Tourtaud. Le groupe communiete volera contre, 


M. Emmanuel Temple. le groupe des républicains indépens 
dants s'abstiendra. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'article unique du projet 
de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adüpté.) 

Mme la présidente. En raison de l'heure tardive, lAssembite 
voudra sans doute interrompre ses travaux. (Assentiment.) 


A 1 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La conmission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande à donner son avis sur la propo- 
sition de loi (n° 9852) de MM. Jean Masson et Delcos tendant à 
exonérer de certains impôts les personnes âgées qui cèdent 
leurs droits à dommages de guerre, qui à élé renvoyte pour 
examen au fond à la commission des finances. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 9829) de MM. Pierre Chevallier et Dezarnaulds tendant à 
attribuer aux commerçants locataires sinistrés et évincés, les 
locaux reconstruits et vacants, de même nature et les pius 
proches de l'endroit où ïils exerçaient, antérieurement au 
sinistre, leur profession, qui a été renvovée pour examen au 
fond à Ja commission de la justice et de Jégislation. 

La commission des finances demande à donner son avis sur Ja 
proposition de loi (n° 1017S) de M. Billères et piusieurs de ses 
collègues tendant à corriger les injustices et anomaïies que com- 
porte le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949, instituant le cadre 
unique dans l’enseignement, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l'éducation nationale. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
là proposition de loi (n° 10032) de M. Bergasse tendant à modi- 
fier les dispositions de l’article 36, paragraphe 1%, de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à Ja commission des pensions. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


PO 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Delachenal une proposition 
de loi tendant à indemniser les victimes de l'orage du 
26 Imai 1950 en Savoie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10198, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses col'ègues, une pro- 
position de loi relative à la modification de l'article 5 de la loi 
du 12 juillet 1905 concernant la compétence des juges de paix 
en matière de contrat de travail, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10199, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Pau! David une proposition de loi tendant 
à compléter l’article 1674 du code civil, relatif à la rescision 
de la vente pour cause de lésion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10200, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi sur la 
co-propriété immobilière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10201, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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7 pi 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jean-Cayeux un rapport, 
fait au nom de la conmssign de la famulle, de la population 
et dela santé publique, sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
République sur la proposition de loi tendant à organiser la hat- 
son et }a coordination des services sociaux (n° 9480). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10203 et distribué. 


J'ai recu de M. Segelle un rapport supplémentaire, fait au 


nom de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique, sur: 1° le projet de loi tendant à régiementer la 


pie sion d'opticien-lunetier détaillant; 2° les propositions de 
O1: «) de M, Palewski et plusieurs de ses collègues tendant à 
réglementer la profession d'opticien-lunetier détaillant; b) de 
M. Ségelle et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 


l'acte dit loi du 5 juin 19%4 réglementant la profession d'opti- 
cien-lunetier (n°4 5594, 5790, 6651, 9655). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10204 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert un rapport, fait au nom 
de la commission des pensions, sur le projet de loi et la lettre 
rectulicative portant attribution d'un supplément exceptionnel 
de pension à la veuve du général d'armée Giraud (n° 8910- 
ÿ8SS) £ 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10205 et distribué. 


J'ai reçu de M. Le Sciellour un rapport, fait au nom de h 
commission de la production industrielle, sur le projet de loi 
modifiant le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines (n° 4966). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10206 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport, fait au nom de la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, sur les propositions de loi: 1° de M. Le Coutaller et 
plusieurs de ses collègues tendant à régler la situation des 
débits de boissons détruits par faits de guerre; 2° de M. Fré- 
déric-Dupont relative à l'ouverture des débits de boissons; 
3° de M. Boivin-Champeaux, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modilier l'article 12 de l'ordonnance du 20 octo: 
ie 1%45 sur la limitation des débits de boissons (n°* 9324- 

22-9927). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10207 ct distribué, 


ELA ES 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Juglas un avis, présenté au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi por- 
tant ouverture de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses au titre du budget général de l'exercice 1949 (subven- 
tions au fonds d'investissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer (FE. E D. E. $.) et au 
fonds d'investissement pour le développement économique et 
social des départements d'outre-mer (F. L D. O. M.) (n°+ 8059- 
8776-8862-9379-9985). 


L'avis sera imprimé sous le n° 10197 et distribué. 


— 8 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur la propo- 
gsition de loi de M. Lasalle-Séré, sénateur, relative à ja régle- 
mentation de l'importation, fabrication, détention, mise en 
Gireulation en vue de la vente, mise en vente ou cession gra- 


tuite des boissons alcooliques dans les Etablissements français 


d'Océanie (n° 9037). 
L'avis sera imprimé sous le n° 10202 et distribué, 





SD 2 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Denain jeudi 8 juin 1950, à neuf hours 
et demie, première séance publique: 


Appel nominal %es signataires de la demande d'arbitrage 4 
M. Védrines sur l'urgence de la discussion de la propositis 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à surseorr à !; 
fermeture des mines de Bert-Montcombroux (Allier) et à con. 
tinuer les travaux de la centrale thermique (n° 10085), 


Appel nominal des signataires de k demande d'arbitrage da 
M. Maurice Thorez sur l'urgence de la diseussion de la prono. 
sition de loi tendant à l'ouverture d'un crédit provisionnel de 
{ milliard de francs en vue de la réparation des dommaze; 
causés par les calamités agricoles qui se sont produites on 5e 

roduiront en 1950 (n° 10084) ; 


Suite de la discussion d'urgence de là proposition de roy. 
tion de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant À 
inviter le Gouvernement à ne prévoir aucune réduetion du cré. 
dit global affecté au rministère de l'éducation nationale et au 
secæétariat d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesce et 
aux sports (n°s 9710, 9809, — Mme Lempereur, rapporteur) 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Thamier et plusieurs de ses collègues tendant à modt. 
fier l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950 en vue 
d'interdire toute réduction de crédit sur le budget de l'éduci. 
lion nationale (n°3 9767 rectifié 9815. — M. Simonnet, rappor- 
teur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à présenter aux memb es du Parlement, avant 
un délai d'un mois, un rapport d'ensemble sur les travaux et 
les conclusions des commissions départementales d'éconories 
instituées par le décret du 7 juin 1949 (n° 9540) ; 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Besset et plusieurs de ses callègues terdint 
à inviter le Gouvernement à verser un secours d'urgence de 
50 millions aux 13.500 ouvriers de l'usine Michelin à Cleemont- 


Ferrand (n°s 9766, 9791, 9997. — M. Besset, rapporteur); 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier les fonctionnaires retraités 
ayant conservé leur résidence dans les territoires de 11 7012 
C. F. A. d'un indice de correction équivalent à celui dont h‘ 
ficient les fonctionnaires en activité de service dans les minis 
territoires (n°s 9802, 9931, — M. Hamani Diori, rapporteur); 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi tendant à fixer les conditions d'attribution des soldes el 
indemnités des fonctionnaires civils et militaires gelevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les conditions de recru! 
ment, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonc 
tionnaires (n°s 9685, 9862, 9968 — M. Lamine-Guèye, rappor- 
teur) ; 


Discussion d'urgence du rapport de la commission de l'asri- 
culture sue la proposition de loi.de M. Lefèvre-Pontalis teniirt 
à régulariser la situation des assesseurs en place dans les se. 
tions composant les tribunaux paritaires cantonaux et d'arron- 
dissement en modifiant la loi n° 50-44 du 12 janvier !, 
relative à l’article 6 de l'ordonnance du 4 décembre 1944 et à 
l'article 2 de la loi du 13 avril 1946 sur le statut du fermixe 
(nes 9768, 9814. — M. Lamarque-Cando, rapporteur) ; 

10 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution 1e 
M. Maurice Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à 517 
ter le Gouvernement à développer les centres de forma 
professionnelle accélérée, notamment par le marnten el Je 
rétablissement de l'intégralité des crédits prévus au budz:t 0° 
1950 (n° 9864, 10050. — Mme Francine Lefebvre, rapporteu'), 


Arbitrage sur lurgence de la discussion du rapport de s 
commission des pensions sur la proposition de loi de M. “ 


Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à modifier ?° 
articles 2, 9 et 27 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, ports 
réforme du régime des pensions des personnels de PEïat 17 
laires de la loi du 21 mars 1928 (n°° 9702, 9736. — M. Le Lou 


tailler, rapporteur) ; 























ee _— …— 
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Discussion d'urgence des propositions de résolution: 1° de 

, tend: à inviler le Gouvernement à protéger l'indus- 
y Viatte tendant à inv cer l’ind Erratum 
ui française de la taille du diamant; 2° de M. Barthélémy et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement au comple rendu in extenso de la 1" séance du 35 ju t95@ 
à prendre immédiatement loules mesures utiles pour assurer / 
1 de i’industrie française de la taille du diamant 


la sauvegarde £ 
(nes 9885, 9055, 10059. — M. Gaston Julian, rapporteur) ; 
Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. André Marty et plusieurs de ses collègues len- 
dant à assurer aux lock-outés de la $S. N. FE. C. M. A. une 
indemnité égale aux trois quarts de leur salaire habitue! 
(n° 9821); 

Discussion d'urgence en deuxième lecture de La proposi- 
ton de loi tendant à modifie divers articles de la loi du 
0 juiliet 1895 relatifs aux piacements des fonds des caisses 


d'épargne (n° 10077, 10166. — M. Gabelie, rapporteur) 


Fventuellement, arbitrage sur l'urgence de la discussion 
la proposition de résolution de M. Védrines et piusieurs 
ces collègues tendant à inviter le Gouvernement à sur- 
«coir à la fermelure des mines de Bert-Monlcombroux {Allier) 
e! à continuer les travaux de la centrale thermique ‘n° 10085) ; 


{ 


«le 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport supplé- 
mentaire de la commission de la production industrielle sur 
la proposition de doi de M. Deixonne et plusieurs de ses col- 
lècues tendant à modifier le décret-loi du 29 octobre 1936 rela- 
nf aux cumuls d’une pension de relrailte avec un traitement 
d'activité en ce qui concerne les houillères de bassin 
(nes 9240, 9570, 9952. — M. Deixonne, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
commission de l'éducation nationale sur la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à délinir les 
conditions dans lesquelles doit s'opérer le transfert des charges 
scolawes des houillères aux communes minières (n° 7247, ROR2, 
— M. Deixonne, rapporteur) ; 


Eventuellement, arbitrage sur l'urgence de la discussion de 
la proposition de loi de M. Maurice Thérez et plus eurs de ses 
collègues tendant à l'ouverture d'un crédit provisionnel de 
1 milhard de francs en vue de Ja réparation des dommages 
causés pars les calamités agricoles qui se sont produites ou se 
produiront eu 1950 (n° 10-084). 


A quinze heures, deuxième séance publ que: 


Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
cauves au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civiis 
pour l'exercice 1950 (n° 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 
948, 10035, 10045, 10181. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général; travaux publics (services de la marine marchande). 
— M. Mitteræand, rapporteur; santé publique et populalion. — 
M. Marc Dupuy, rapporteur; finances et affaires économiques 
(I. Affaires économiques), — M. Gilles Gozard, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrits à 
l'ordre dun jour de la deuxième séance 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance du 3 Jévrier 1950. 





HABITATIONS À BON MARGHÉ (Loi n° 2236). 


Page 969, première colonne, art. 3, 2° alinéa, ©° et 7 ligne: 


Au lieu de: « en application de l'article 7 de la loi du 
13 juillet 1918... », 


Lire: « en application de l'article 7 de la loi du 13 juil- 
Ict 1928... mn 








Page 4220, deuxième colonne. 


DÉPOT, AVRC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DR PROPOSITIONS DE RÉSOLU FION 


É , 
Premier alinéa, troisiéime hene 


Au lieu de: « 15 juin 190 », 
Lire: « 20 juin 1900 » 


PPS PPT PSP PPS ÉTÉ PAR 
Désignation de candidatures pour la commission chargée d’en- 


quéter sur les faits relates par le présidont du conseil dons 
sa déclaration du 17 janvier 1950. 


(Aopliralion de l'ordre du jour adopté par l'Assembtr( ile 
ke 11 janvier 191 
La commission de Ja justice et de législation à désigné 
M. Gallet pour remplacer, dans la commission chargée d'en- 
quèler sur ;es faits relalés par le président du conseil dans 
sa déciaralion du 17 janvier 1950, M. Maurtre Violletle 


‘Cette candidature sera raüfite par l'Assemblée si, avani la 
nomination. elle n'a pas suscité lopposilion de cinquante 
neimbres äu moins.) 

—————————— ——#} @ E—- D ae 


AVIS MOTIVE DE L'OFPOSITION 


formulée par M. le president du consei! à la discussion d'ur. 
gence demandée: 1. M. Môquei, pour sa propos lion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à atiri 
buer immédiatement un premier secours de 20 milions de 
francs aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue dans 
l'Yonne le 21 mai 1950; 2° à prendre d'urgence des m£esures 
propres à indemniser les sinistrés; 12° à accorder aux S'nisSe 
trés l’exoniration des impôts 1250; 1. M. Lucien Lambert, 
pour sa proposition de résolution tendant à inviter te Goue 
vernement: 1° à attribuer immédialemont un premier see 
cours de 15 millions de francs aux sinistrés par la gréte qui 
s'est abatiue le 18 mai 1959 sur le dénnrtement des Fouches- 
du-Rhène, notamment sur le terrifoire de la commun: de 
Sénas; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à HE Me 
niser ces sinistrés: 3° à accorder aux sinistrés des exonèræ 
tions d'imvôts; 4° à acrorder à la caisce de crédit acrico'e 
des Bouches-du-Rhône des avantes Nour accorder des prêts 
sans intérêt aux sinistrés. (N°* 10159-10160, rapport 10183.) 


Va le 6 juin 1%4, 
Mon-ijeur ie président, 

Vous avez hien voulu me cenmuaniqu ] demandes de dis uæ 
sion d'urgen’e déposées, au début de la séance du inin 1%:0, 
par MM Môoqu t et Lambert Ponr leurs nf Go it) de résaoin (LEA | 
tendant à accorder des secours aux sinisl j 1 “est 
abatltue dans diverses régio! sh Franet 

lai l'honneur de vons faire vconfailre qi créd t at4 
prévus ou chapitre 6010 du budect du ministère de Fint ir 
l'attribution de secours d'urzence aux viclimm de cal Dtt- 
bliques 

l: convient en outre d'ajouter que la Wésiclalion fi le inte 
permet de tenir compile de Ja penible situation des in3 
que l'intervention de mesures parliculières soit né 4 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut au'émettre un 
avis défavorable a l'égard de ces demandes de dis ion d'ur- 
genc”. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à \ v de 
ma très haute considération 


—— - 20e — ——— 


Election d'un député, 


IL résulte du procès-verbal de la réumon de la comm ssion 


de recensement du département de la Seine, en date du 7 juin 
1950, que M. Jean Hubert, à é16 élu dépulé de la Seine (3°) 
en remplacement de M. Marc-Sangnier (décédé) 

M. Jean Hubert est appelé à faire parle du 6 bureau auquel 
appartenait son prédécesseur. 





+s< 
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QUESTIONS ECRITES 


A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


REMISES 
LE 7 JUIN 1950 





Do tir NF S61671[E ir. Ke 


très sommairement rédhgées ol ne 
personnel à l'équrd de tiers 


a Art, 98 = js 5° 
« Les queslions doivent étre 
contenir aucune tmnpulalion d'ordre 


tomimenment deéstqnes. + 
ch . . 


« Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite dn 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des manistres doirent également y étre publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à ütre erceptionnel 
lament un délai supylémentaire pour rassembler les élé- 


qu'ils Fr‘ 
ments de leur réponse; Ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


Voix. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14934. — 7 juin 1950, — M. Jean Capdeville demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques si l'augmentation 
de capilal qui serait réalisée par imputation directe au fonds des 
üpprovisionnements techniques n'aurait à acquitter (en dehors de 
l'impôt des sociélés sur les trois huitièmes de la somime carres- 
pondant à l'augmentation) que le droit d'apport et la taxe addition- 
10 p. 100, compte tenu du fait que le fonds des ajprovision- 
loi du ?%S février 196, 
l'exercice 19%, 


elle de 
néiments techniques, créés en vertu de la 
a élé dolé, par prélèvement sur les bénéfices de 
représentant donc des bénéfices bloqués. 


ce »mple 





14935. 7 juin 1959, — M. dean-Paul David expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques «ie la branche 
« accidents du travail » ayant été reprise par la sécurité sociale, 
il en est résulté pour les agents généraux d'assurance un préjudice 
qui à élé compensé, mais dans une certaine mesure seulement, par 
une indemnilé définie par la loi du 3 juillet 1947. IL fait observer 
que l'arlicle {er de ladite ioi prévoit un versement annuel pendant 
une période de dix années au maximum, mais que, bien qu'éche- 
lonnée sur un tel délai, celte indemnité ne revêt pas, pour autant, 
le caractère d'un revenu, puisqu'elle n'est que la Compensation, au 
sens juridique du terme, d'un capital ou d'un élément de capital; 
que, par conséquent, n'est absolument pas fondée la prétention des 
agents du fisc de considérer celte indemnité, non pas comme un 
Capital, mais comme un revenu, prétention qui aboulirait, pour un 
agent d'assurances se trouvant au plafond de l'impôt général sur 
le revenu, à Jui reprendre par la voie de l'impôt 70 p. 400 de l’indem- 
unité qui lui aurait élé allonée en réparation du préjudice stbi, 
conséquence qui n'a cerlainement pas été voulue ni envisagée par 
le lég'slateur, I lui demande s’il compte donner des instructions 
aux agents du fise pour leur rappeler que l'indemnité dont bénéfi- 
cient es agents d'assurances constitue un élément de capital, et 
pour qu'iis en tiennent comple dans les déclaralions d'impôts. 


14926, — 7 juin 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle serait la recelle 
budgétaire que produirait l’assujeltissermment à la taxe proportionnelle 
de 15 p. 100: 0e des traitements et salaires payés par l'Etat: 20 des 
tiaitements el salaires payés par les entreprises nationalisées ; 5° des 
trailements el salaires payés par les employeurs du secteur privé. 





JUSTICE 


149237. — 7 juin 1950, — M, dean Minjoz expose à M, le ministre 
de la justice que l'aiinéa 16, de l'article 10, de la loi du 1° seplembre 
4918 accorde un droit de reprise privilégié aux propriétaires dont les 
immeubles silués dans les stations balnéaires, climatiques où ther- 
habituellement affectés, avant le 2 septembre 1959, 
À la location saisonnière ou occupés pendant la saison par eux- 
mêmes, Celle disposition, destinée à favoriser le tourisme, a été 
dans de nombreux cas délournée de son but, Certains propriélaires 
sout empressés de récupérer leurs immeubles en s'appuyant sur 

irlicle 10, mais ne les ont pas réaffectés à la location saison- 
nière., Les uns ont revendus les immeubles devenus varants à des 
prix exagérés; d'autre ont consenti de nouveaux baux à de nou- 
veaux localaires, mais à des prix très supérieurs aux anciens. Dans 
d'autres vas, entin, les immeubles repris ont été réoccupés d’une 
jacon permanente par leurs propriétaires, sans que ceux-ci aient 
eu à fournir aux localaires évincés un local en échange comme 
l'imposent les arlicies 18 et 19 de la loi du 1e septembre 198. 11 
demande: 1° si un propriétaire qui veut reprendre son immeuble 
pour l'occuper d'une façon permanente peut ainsi tourner les dis- 
positions des articles 18 et 19 de la loi susvisée lorsque cet immeuble 
est silué dans une stalion balnéaire, thermale ou climatique; 2° s’il 
ne conviendrait pas d'imposer que les immeubles repris en appli- 
cation de l'alinéa 10 de l'article 10 de la loi du {er seplembre 1918 
soit obligatoirement affectés de nouveau à la location saisonnière, 
ce qui metlrait fin aux manœuvres spéculalives aecluellement en 


males élrent 


sc 
cel 


cours, 
2 — 














14938. — 7 juin 190, — M. Louis Terrenoire expose à M. le ministre 
de la justice qu'aux termes du décret dy 12 août 1807, toujours en 
vigueur, les baux des biens des hosnices el autres élablissement: 
publics doivent avoir lieu par adjudication el sous les condilois 
d'un cahier des charges devant, nolatmment, prévoir la fourniture 
obligatoire d'une <cauwion par Fladijudicalaire Que le législateur — 
tout en soumettant au statut du fermage les baux d'exploitalions 
rurales entières appartenant aux Cole tvilés — a. voulu maintenir 
la pratique de l'adjudication en stipulant notamment (loi du 
1 décembre 1918 modifiant l'arlicle 22): « ces dispositions (revision 
Cr du prix du fermage; ne Sont pas applicables au cas où 
e prix du bail résulte d’une adjudicaltion rendue obligaloire par 
Ja loi ». I lui demande si, en se basant sur l'article 45 bis du statut 
du fermage, modifié par la loi du 15 juin 1919, une €<omimisson 
Parilaire est fondée, après avoir prononcé Ja résiliation dû bail d'un 
fermier cumulant une ferme apparienant à un hôpilakhospice ave 
la sienne propre, à décider souverairement de l'amodiation de <olla 
ferine en désignant le nouveau fermier et en fixant, elle-même, les 
conditions dé li nouvelle localion sans tenir comple.de la législation 


protectrice des intérêis des collectivités, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14939. — 7 juin 1950 -- M. Paul Antier expose à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas suivant: le proprittiire 
d'un jhimimeuble à usage d'habitation, sinistré par fait de guerre, 
en 194%, a fait réparer cel immeuble, qui est actuellement rendu 
à l'habitation; au moment du simslre, celte maison con:lituait là 
résidence secondaire de l'intéressé, mais elle a été vendue apres 
rémnise en élat (sous réserve, au profit du propriétaire recon:{ 
teur, du droit aux indemnilés de donimages de guerre) à 
personue qui en fait sa résidence principale, 1 lui dmande: {0 si Le 
propriélaire sinistré qui a réparé la maison pour la rendre propre 
à l'habilalion peut se voir opposer le fait que cetle maison n'élail 
pour lui qu'une résidence secondaire, alors que cet irmine 
réparé par ses Soins, a été vendu à un tiers qui l'occupe à tire 
de résidence principale et unique; 2° plus généralement, &i la 
nolion de « résidence principale » qui entre en ligne de comp'e 
pour l'établissement de l’ordre de priorité du payement des indemn- 
hités s'applique au moment du sinistre ou, €e qui parait pis 
logique, au moment de la demande; 5° si l'Indemnilé de réconstrur- 
lion s'entend « valeur au moment de l'exécution des travaux 
ou « valeur au moment du payement », 


14940, — : juin 1950. — M. Aïbert Forcinal Cxpo<e à M. le ministre 
de la reccnstruction et de l'urbanisme que le décret n° 49-%2 du 
17 mars 1919 prévoit, san; son 6e alinéa, la possibilité d'un accord 
sur un classement intermédiaire entre deux catégories où sous 
catégories. Il demande: to si, en cas de différend, un tribunal peu 
prononcer un jugement fixant, dans ce sens, le classement d'u 
immeub'e ou d'un local; 2° si l'absence de tout placard, désirs 
ment, débarras, persiennes extérieures peut être un élément d'appt 
ciation de classement de Catégorie; 3° si, en Ce qui concerne l'ar- 
ticl 3 de la loi du 1er septembre 4918 ({prestalions, elc.) les laca- 
taires d’un immeuble peuvent demander la pose d'un compleur 
individuel pour le contrôle de la consommation réelle d'étectri- 
cité afférent à la loge (complément à la réponse parue au J, 0. du 
20 mai 1919, no M2, page 2736); 4° dans la négative, si le calcui 
de cette dépense doit être fait sur Ja consommation annueïle déco. 
lant de l'arrêté de M, le ministre du travail, fixamt les avantages 
en nalure dus aux concierges. 

—$-» 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Applicalion de l'article 97 du règlement.) 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


10024. — 17 mai 1919. — M. Pierre Hénault demande à M. le pré- 
sident du conseil: 1° dans quel délai Fapplication du décret Pois 
Chapuis sera réalisée; 29 si l'évacualion des écoles libres des houil 


lères de la Grand-Combe, prévue pour ‘'e 235 avril, sera reportée. 





13089. — 17 janvier 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
président du conseil s'il exisie une publicalion officielle ou privée 
à jour indiquant la liste des ordres, décorations, distinctioss, 
mérites, diplômes, elc., civils et militaires, existant en France. Dans 
la négative, il suggère que la documentation considérée soit publice 
au Journal officiel, sous forme de réponse à la présente question 
écrite, avec indication des conditions {âge, références, qualité, ete) 
que doivent remplir les candidats aux distinctions considérées. Un 
tirage spécial pourrait être consacré à celle publicalion. 





14468. — 2? mai 1950. — M, Menri Lespès demande à M. le président 
du conseil si, en exéculion des dispositions de l'arlicie 4 B de uni 
no 47-1680 du 3 septembre 1917 (modifiée par da loi n° 48-1222 di 
32 juillet 1918), ainsi que des dispositions de l'article 2 du décret 


n° 38-1700 du 4 novembre 1948 (Journal ofjiciel du 3 novembre 1, 
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— «étiien concertée » du président du conseil des ministres posséder de diplémes supériou bacea 8o quel « le 
ré nistre des finances à fixé Ja date à laquelle les admainis- nombre de fonchannaires in duns t jui 
et eu gr" fire parvenie à la présidence du conseil « l'état ayant moins de deux en is à €} è, au ègsia tien r 
t des mesures de déyagement des cadres intéressuu leurs lés prestations Fami ailes, rénunissa FE A w ) MY sans qu'il 
pe en vue de la détermination de la proju lion des form lan- soil tenu compte d'aucune Dom \ de ser ou rédhelron 48 
titulaires licenciés au litre des paragraph ù A et &, a, bel €, condition d 126, 185 ndition Ori d'o rlure au droit 4 
e 4 de Ja loi précitée, ainsi que l'éventuelle aphlicatien des pension à at et fixues X UX premit 1iné 15 du: puri- 
re ns du paragraghe €, d, dudit -artitie, et, dans l'afftrmative : graphe fer de l'article 6 de r 20 se n HR } int ire 
Hp Le cette dérision amine) que: la forme dans laquelle elie des pensions civiles et militai %e quel l ibre de fonclion- 
P- rs à el pubhée ; Jo Je délai imparti aux administrations pour üres de son dévcartement qu int dépa inte ans d'Age el 
pe = Ervenir leur réponse; 30 duns de cas où le délai serait écoulé, trenté années de TVIGUS, se IFOUvHMENT en mibiliié avec Trats 
x mire des titulaires et celui des non-lilulaires ressorant des tement le 1er octobre 1949: 10e queis sont les principes qu'il à suis 
4 ie réntite de chaque administration, ainei que le pourcentage des vis en procédant à la péréquation des notes chuirées des fanatiane 
+ L res licenciés à la suite- des. suppressions d'emploi, par rapport naires où agents do son déparlement. pour effectuer le classement 
. -»- agents dégagés des cadres dans chaque par veur profsssionnetle qui à, “onfermément à l'artièle € sextes 


total des fonctionnaires: et 
ee considérée: 4e pour lensemble des adiainistr{ions 


4 


s nstration ; + ; - 

. bliqios les mêmes renseignements que ceux demamWws pour 
LE , ? n Ke A n 
26 re administration, aw paragraphe ci-dessus, 5° les mesures que 

 lécidence du conseil compte prendre en conséquenre de ces 


Le ei ments statistiques, pour appliquer: les disposilians du 
deux ème alinéa de l'article > dw décret du, ï novembre 1918 précilé, 
au cas Où 18 proportion des litulauree: licenciés au lire des premières 
ranehe « serait supérieure ai maximum: de 15 p. 166 du total des fone- 
jamnares et agents désagés des cadres; les dispositions de l’ariivle 
à Bet ©, d, de 1& lof du 3: se ptenvape 17 modifite, ainsi que cuiles 
des articles # semies (24 et 5° alinéa) el 4 sepliss. (4e alinéa) du décret 
x novembre 1948 présilé, au cas où, la propartion des titulaires 


Aivers 


corraris dans les premières iranthes el licenviés n'atteignant pas 
, pe, 188 du tolal des lhnetionnaires dégagés des cadres, le nombre 
de emplois non varants euprimés excéderait, celui des fonctian- 


noires et agents licenciés en vertu des paragraphes 4 el C,, a, b et 6, 
dudit: artiele 4 





AFFAIRES ETRANGERES 


o7t8e, — ter avril 1919. — M, Raymond Roques demande à M. te 
ministre des affaires étrangères: 1° quel est 18 statut juridique, en 
ce oui concerne la: dévolution successorale, de deux époux de natio- 
palité syrienne, mariés sans contrat dans leurs pays d'origine et 
domiciliés, en France depuis 1930, le mari élant décédé à [a survi- 
ane de son. épouse ai laissant pour Mévliers plusieurs enfants 
vivants ow représentés; 20 si le lestament par lnquel le de cujus 
entend que la succession. qui Cemgrend des biens Silués lant en 
France qu'à l'étranger, soit réglée conformément à Ja loi française, 
et que, notamment, la donation entre vifs ou en cas de décès failu 
au profit de sx femme soit exécutée, peut avoir à effet 


demande à. M. le 


13361. 3 lévrier 1950 — M. Frédérie-Bugont 
ministre des aflaires étrangères. quel est le montant des sommes 
distuibuées chaque année par le Service des œuvres françaises à 


relranger et quelle est leur réparüilion du peint de vue confession- 
ei 


14007. — 21 mars 1950 — M. Paul-Emile Viard expose à M. le 


ministre des affaires étrangères que, dernicrement, à siégé au 
Cherche-Midi une juridiction américaine. Ce tribunal jugeait un 


prévenu militaire de nationalité américaine; mais ie crime dbnt ce 
militaire s'était rendu coupable élait un crime de droit commun: 
il avait 616 commis en. mai 1919 sur Je sol français, M lui demande: 
1° sur quelle base juridique ou sur quelles clauses de traités a pu 
ains) fonctionner ce tribunal, ne. pouvant en raliacher le fonction. 
henent au droit d’une armée en occupation; 2e sj Ies militaires 
français jouissent de privilèges analognes sur le terrilaire des Ætats- 
Unis d'Amérique 


14444. — 2x avril 1950 — M. Gilbert de Chambrun demande à M. le 
ministre des affaires étrangéres: 1° quel est le nombre d'emplois 
d'agents non tifulaires qui ont été supprimés dans son département 
en vertu des trois textes de la loi dy 23 décembre 1916 et des décrets 
des 16 avril et S mars 1947, antérieurs aux lois initiales des 25 juin 
195 et 3 septembre 1917 portant réalisation d'économies et relalives 
au dégagement des cadres: des magistrats, fanetiannaires et agents 
cimis el militaires de VEtat; 2° que: est le nornbre total d'agents 
(auxiliires et contractuels) et de fonclionnaires liulaires qui ent 
été liveneiés par son. département au tilre du dégagement des 
cadres; %° quels sont leg numéros et les dates de publication. ai 
Journal olliciel des décrets portant suppression dans son départe- 
ment, au litre du dégagement des eadres, d’emp'ois non vacants de 
fnnchannaires titulaires; 4% quel est le nombre d’emp'ois non 
Yasants de fonctionnaires titulaires dont les mêmes décrets publiés 
au Journal officiel ont imposé. la suppression dans son département; 
v° quel est le nombre: total de fonctiennaires titulaires et agents du 
__ complémentaire qui. ont été licenciés par son département au 
litre du dégagement des cadres; 6e quelles sont les organisations 
ar ales de: son départementt qu'il & eonsuitées, conformément à 
ge ter du rèslement de administration publique (no 47-2327 du 
ggroembre 1947, modifié par le décret ne 48-1700 du. & nowemkre 
‘®, avant de procéder À l'établissement de la nomenclature défi. 
us pl arrèté du k décembre, publié aw Journal officiel du 1er jan- 
vier 1949, des emplois équivalents dans son département; Te quel est 
. rembre d'agents (auxiliaires et contractuels) et de fonctionnaires 
c« res maintenus en service à la suite du dégagement des cadres, 
fi. ayant moins de (rente &ns :e 2 septembre 193% et résidant à 


tirangen gr la guerre ont été reeridés à l'étranger par le gou- 
e fait, 


tement se disant gouvernement de l'Etat français, sans 








du décret n° 48-1708 du + novembre 1918, déterminé leur dégagement 


des cadres, 


ACRICULTURE 


- M. Henri Roulon expo:e à M. le nrmiostre 
nooistériel du 91 janvier 1950, paru 
auw Journakh offisiel dx 4 février 1999, a fixé les éléments canstt 
tutifs da prix de revient d'un heclare de betteraves suerières gour 
la campagne qui s'ouvre, mais que cot arrêté ne vise pas les valuurs 
de référenre;, et lni, demande: 1e le montant de chacune del'ass 
2e X combien. s'élève, dans 14 cenjoneture actuelle, le prix de revient 
à l’hoetare. 


43540, — 17 février 1950. 
de lagriculfure qu'un arré't 





13597. — 21 février 190 — M, Pierre Juge demande À M. le ministre 
de l'agriculture pour quelles raisons PFadmimistration des douanes 
a tardé, pendant plusieurs années, à transmellre les cartes grises 
aux propriétaires des tracteurs Clélrac, en possession cependant d'un 
bon légal de répartilien: 


€ 

13835. — S rmars 19:50 M. Maurice Béné demande \ M. Île 
ministre de l'agriculture: !e les raisons po esquelles le ra 
importé en France au prix de 59 franves le ki Mine « idu 
au détail à un prix variant de 130 à 140 fran le kKilogrannmne 
do ei} est exact qu'a moment où son administration prépare l'im 
portion de riz d'Indoeline, des ponrparers int engaLés ave 
l'Italie pour l'achat de destiné X l'Indochine 

13828. 3 Mars 195% M. Caorges Galy-Gasparrou demande à 
M. le ministre de l'agricuure: 1° si les coopératives de villes 
tion ou de propriétaires isolés, qui ent, en dehors di r !0va 
lité, des magasins de vente de leurs prod és par u} 
senlants, font adle, de commens, 2° ä le nsporlt de bai 
sons — de ja cave primulive Œux niagr ch nli | ù 
considéré comme transport de la récolle d’un exploifant de ehez 
Jui, sous Je couvert d'un aeqult-à-cantion t De 4 il 
effectuées dans, les magasins désignés cidessu es (axes suivintts 
sont dues: 1! p. 100 sur le chiffre d'affaires et la ale et dépar 
tementale:; 40 comment €alcul oùr Je vin, fa \ À hi 
tion de 13,5 p. 100 quand Ia ven'e est faile d etmment d ru 


leur au cansominaleur, 

74933 — 2% mars 19309 M. Edouard Thibault dumaonde x M le 
ministre de l'agriculture :1 les cases d'assnrances Sonaits à 
coles Sont somnises à la nômencintnre générale des actes prolesione 
nels des médecins’ et des chu ire derilistes, fInce: par l'arrèté da 


29 octshre 


1949 





14137. — 29 mars 1950. M. Albert Lalle demande à M. le ministre 
de l'agriculture quel 251, pour Île déparlement de li Cüle-d'Un et 
pour l’année 1949, le montant total: aj, deg allocations aux vieux 
travaiilzurs agriroles, assurés sociaux: b) des allbcalions aux vieux 
travaiileurs agricoles, nom assurés sosiaux; €) le montant des ail 
caUons lemporaires qux vieux travailenrs agricoles non. salariés. 


me 





14247. 25 avril 1930, — M, Joseph Denais demande À 4 le 
ministre de l'agriculture pour quels motifs la méiasse, au leu d'étre 
distillée, n’est pas réservée à d'alimentation du bétail en svrte d'ues 
croître la production de la viande, du jait, ete, et d'aléger les 
charges de l'Etat. de 4 milliards dé francs. en réduisant la produc lion 
d'alcool de quelque 89:009 hectolitres, 





14249, — 2; avril (%0 — M, Jean-Paul Palewshi expose à M le 
ministre de l’agriculture que l'article 2 de la loi du 14 février 140 


préveit, en attendant l'élaboralion des conventions collectives dans 
ES professions agricoles, le maintien en vigueur des arrêtés 16 
fect2raux pris en application de l'ordennance du julilet 495, Cette 


dernière omonnance ne figure: d’ailleurs pas dans læ liste: des textes 
abrogés par la loi précitée du 11 octobre 4960, 11 lui dernande 1 on 
doit admettre que les Ccommaissions paritaires du trawail peontent 
continuer à fonctionner et, dans l'aflirmalive, quelles dispositions le 


Gouvernement se (spose de prendre pour améliorer la condition des 
salariés agricoles en attendant la conclusion, très problématique, dez 


conventions collectives, 


een eee 











— 





— 





4448 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 7 JUIN 1450 
_ —. 
tandis que les nouveaux citoyens ne touchent respectivement », 
en soit ‘hs ; ) 260 et GC» francs. Il lui demande quelies mesures il compte ra 
— 9%; avril 1990. — rd Paumier demande à M. le ü el C' ler > q s il rom} * 
14250. 1 1 M. Bernard Paumier demi pour faire cesser celle inégalité que rien ne. justifie et qui 1... 


ministre de l'agriculture: 1° si un fermier exploitant dans une 
» cl nalionale peut détruire le gibier nuisible en res- 


reserve di Ccuas-e : 
pectant les lois et règlements en vigueur; 2° dans l'affirmative, 
quels sont exactement les droits de ce fermier, 

14445. 23 1190, — M. Gilbert de Chambrun demande à M. le 


avi 
ministre de l'agriculture :i le Gouvernement à l'intention de faire 
venir rapidement en discussion le projet de loi déposé le 20 avril 
4918 sur le bureau de l'Assemblée nationale et téndant à apporter à 
les modifications nécessaires pour que soient 


la législation en vigueur 
ix travailleurs agricoles, des avantages analogues à ceux 


accord a 
prévus aux salariés des aulres professions, et tendant notamment à 
faire bénéficier les retraités du régime des assurancés sociales agri- 
coles des prestations prévues par l'assurance maladie. 

14469. 2 pnai 1%, — M, Pierre Henault exp05e à M. le ministre 


de l'agriculture que de nombreuses peliles gens augmentent leurs 
maigres ressourées en venant apporter au marché, des fleurs, cou- 
pées ou non, ou des légumes et, de ce fait, permeltent à d'autres 
personnes modestes d'acheter à bon compte, ce qui permet d'établir, 
à des conditions librement débatltues, des transactions avantageuses, 
intéressant un très grand nombre de personnes et constituant un 
frein à la hausse des prix. 1! lui demañde: {°, si une personne, qui 
cultive des fleurs ou des légumes dans sa propriété, en vue de la 
vente sur des marchés publics hebdomadaires, à l'obligation absolue 
d'être en possession de: l1 carte professionnelle; 20e s'il est possible 
de différencier ces petits producteurs de ceux qui exercent Ja pro- 
fssion d'horticulteur ou de maraicher; 3° quel organisme e:i Compé- 
tent pour. trancher la question. 


14470, 2 mai 190. — M, dean Minjoz demande à M, le ministre 
de l'agrigulture: 1° quel à é6 le montant des subventions accordées 
en 1919 dans le département du Doubs par le fonds forestier natio- 
nal; ?o quels en ont été les bénéficiaires (collectivités et parti- 
culiers), 


14486. — ? mmai (0. — M, Joseph Delachenal demande à M. le 
ministre de l'agriculture si un artisan agricole (menuisier), qui est 
en méme temps exploitant agricole, ne doit pas bénéficier de 
l'exemption des colisations d'allocations familiales agricoles pour 
ses terres, dont le revenu cadastral est de 188 F, dès l'instant 
qu'il a élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de quatorze ons, par appli- 
cation de l'article 27 du décret-loi du 29 juillet 1939, modifié par 
l'arlicle 182 de la loi du 7 octobre 1946. 


14487, -- 2 mai 190 — M, doseph Delachenal demande à M. Île 
ministre de l'agriculture si un agriculteur, dont les trois enfants 
avaient atteint l'âge de quatorze ans avant qu'i ne devienne veuf, 
n'a pas droit à l’exemption des cotisations d'allocations familiales 
agricoles, par application de l'article 27 du décret-loi du 29 juillet 
4939, modifié par l'article 182 de la loi du 7 octobre 1946. 


44506. — : mai 1950. — M, Virgile Barel demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° s'il est exact que l'importation des huiles d'olive 
d'Espagne a provoqué l'an dern'er, dans la caisse de compensation 
et de péréquation du G, N. A, P. O., un déficit de 2 milliards, alors 
que le Gouvernement refuse 450 millions pour sauvegarder l'oléicul- 
ture française, Il attire son attention sur l'ensemble d'une crédit 
nettement insuffisant alors que la commission consultative des oléa- 
gineux après du ministère de l'agriculture a évalué à 450 millions le 
soutien nécessaire à l'oléiculture métropolitaine et que les res- 
sources importantes procurées à la caisse de compensation et de 
péréquation des corps gras pour la redevance de 9 francs par kilo- 
rramme perçue sur toutes les matières grasses et, notamment, sur 
es huiles d'olive importées, devraient permettre d'accorder à la 
culture métropolitaine de l'olivier, la protection et la défense inté- 
grale qu'elle réclame; ?o s'il comple donner des instrüctions pour 
que les services intéressés reconnaissent l'huile d'olive comme un 
corps gras métropolilain bénéficiant de la protection de prix et 
d'écoulement instiluée par le décret du 20 juillet 1917; 3° s'il compte 
assurer la répartition intégrale du crédit de 200 millions aux oléieul- 
teurs et faire en sorte que la C. G. A, soit représentée, tant au stade 
départemental que communal, dans Jes commission chargées de 
celle répartition, . 





14521 — 5 mai 1920. — M. Louis Michaud demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelle est, au regard des règlements instituant la 
cotisation « allocation familiale agricole de l'exploitant », et la taxe 
de solidarité agricole additionnelle à l'impôt foncier, basées sur le 
revenu cadastral du sol, la situation particulière: 1° des communes 
et élablissements publics propriétaires de domaines; 2° des exploi- 
tants et bénéficiaires de ces terrains. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11834. — 20 octobre 1949, — M. Léopold Sedar Senghor expose à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
que, parmi les anciens combattants autochtones titulaires de la 
carte, les anci-ns citoyens ont droit à une retraite annuelle de 
630 francs à cinquante ans et de 1.272 francs à cinquante-cinq ans 


‘ 





tes arlic'es 51 et 82 d2 la Constitution. 





ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: :° 

est le nombre de mutilés de guerre de 10 à 85 p. 400; 2o quel et 
noïnbre de mutiiés de guerre de 65 à 100 p. 100; ä%o quel ei 4 
notobre de ceux bénéficiant des indemnités aux grands mutié: à 
aux grands invalides. " 


13954. — 17 mars 1950. — M. Adrien Mouton demande à: M, le 
| 


14251. — 25 avril 1950, — M. Robert Schmidt demarde : M, 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 4 :.| 

actuellement, sur le total d'anciens combattants, le pourcenti. 
représentent ceux qui sont âgés de plus ‘de eoixante-Cing an: ot 
celui que représentent ceux âgés de cinquante à soixante-c 3 ans. 


, 


14447, — 25 avril 1950. — M. Gaston Julian expose à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que Lili 4 
guerre à eu pour effet de suspendre certains délais de Juridie1 
en matière de pensions d'invalidité, concédées au titre de là li 
du SL mars 1919, puisqu'il a eu connaissance qu'une instance d'appel 
recevable en la forme a pu être formulée devant la €cour régorile 
des pensions de Grenoble le 27 août 1935, pour un jugement re in 
par le tribunal des pensions des Hautes-Alpes le 17 janvier {90 et 
signifié le 21 juin 1930, le délai d'appel étant, en temps normal, de 
deux mois (art, 42 de la Li du 31 mars 1919). I Qui demande: 
15 si les délais prévus aux divers articles de la loi prévitée ef, 
notamment, celui prévu à l'article 68 (délai de einq ans depuis h 
date de la concession définitive de la pension pendant lequel ei 
recevable la demande de revision de pension pour aggravalion d 
infirraité résullant d’une maladie) Ont été également suspendus: 
20 &i pour une pension, dont la concession définitive est intervenus 
moins de Cinq ans avant le 2 septembre 1929, ce délai s'est trouvé 
prorosé pour une durée égale à la durée légale des. hostilités, 


de 
1 


14488. -- © mai 1950. — M. Yves Fagon demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° !:: (1: 
successives que Comportent ta liquidation et la concession de fi 
pension due, au titre de l’article 4% du code des pensions, à la vene 
d'un invalide militaire titulaire d’une pension au taux de 100 p. 1 
doi du 51 rnars 4919) depuis le dépôt de la demande jusqu h 
reraise du utre permettant la perception des arrérages, étant précis 
que la veuve est mère de deux enfants mineurs nés du maris 
avec l'invalide; 20 le délai qui s'écoule ncermalement entre + d‘pot 
de la demande et la remise du titre; 3° les sommes (allocation, 
avances...) altribudes à la veuve et aux enfants dans l'attente du 
üitre de pension et du payement des premiers arrérages, el les de 
positions législalives e! réglementaires qui régissent l'octroi de ce; 
somines. 


DEFENSE NATIONALE 


12990. — 1% janvier 1950, — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quel est l'effectif des adiminis 
trateurs civils de son administration centrale et combien de ce; 
fonctionnaires sont affectés à sa direction des personnels civik; 
29 combien des vingt-six bureaux dirigés en 1938 par les chefs 
de bureau civils sont encore actuelleanent dirigés par les aim: 
nistrateurs civils; 3° combien de nouveaux bureaux ont été créés 
depuis 1958 dans les services confiés au personnel civil: 4° com. 
bien d'emplois qui, en 1938, étaient assurés par des sous-che!s de 
bureau, des rédacteurs, voire des commis, sont actuellement 
occupés par des administrateurs civils de 2° classe et au-dessus: 
5° quel était respectivement en 19%:3 et en 19:39: a) l'effectif tou 
des personnels civils extérieurs; b) le nombre des bureaux où 
sections de bureau chargés de l'administration de ces personnes 
dans les différentes directions: €) l'effectif de ces bureaux en 


[T 


cadres supérieurs (administrateurs, agents supérieurs et grelliers). 


12991. — 12 janvier 1950. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre de la défense nationale dans quelles conditions ont été 
eflectuées les dernières mesures d'intégration dans les cadres 
des administrateurs et des agents supérieurs de la guerre, et, 
notamment: 10 s’il a été tenu compte, pour la composition de la 
commission ayant eu à statuer sur les chefs de bureau, de là 
or du conseil d'Elat (arrêt Trèbes et autres) et de 
’article 53 du statut des fonctionnaires, d'après lesquels sont 
considérées comme irrégulières les délibérations d'une commission 
compose de fonctionnaires de grade égal ou inférieur à celui des 
candidats et dont ils sont les concurrents de carrière; ?° combien 
de représentants du personnel ont été élus par les intéressés, com 
bien ont été désignés par l'administration et sur. quel texte 0n 
s'est appuyé pour procéder à ces désignations; 3e si on a demand? 
aux directeurs ou chefs de service des intéressés leur avis sur lei 
mérites de leur personnel et si cet avis a été suivi; 46 pour quel 
motif aucun directeur militaire n'a été admis à participer aux 
délibérations des commissions; 5° queiles mesures ont été prises 
pour pallier le es d'impartialité et toute prise de position 
personnelle des membres de la commission d'intégration à lézard 
des candidats, circonstances qui, d'après un. communiqué « de 
source autorisée », paru dans Le Monde: du 16 avril 1919, et d'aprts 
la thèse développée par la direction de la fonction publique dans 
sa réponse à certains recours, auraient été le -véritable motil de 
l'annulation par le conseil d'Elat des précédentes intégrations. 








dinistre 


inistre 
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= Il Jui d hranude c'} comnle rer l ! cnres ii “dia !e | 
13598. —_ 21 février 1950 Le M. Pierre Henault expose à M. le pour dSSUTEr, au + » - Fa de E : = à [RL s- += + 
ministre de la défense nationale que le décret du 3 février 1950 hâlineut central de l'arsenal, sel le double vœu formule par la 
[Journal ofjiciel du 7 février 14), pate 1:95) à promu et nommé au direcUuon de lécole et par la municipalité de Res 1 
crade de sous-lieutenant, dans l'armée de terre (activer, pou preli- 
r. ranz du 1 octobre 1915, du 17 o‘lobre 191$, du Le mai. du 
{er octobre 1219 où du fr janvier 1950, d'anciens élèves de l'école 14258. 2 avril 1950 M. Pierre Dhers e\n0-e à M. le ministre 
enéciate Militaire interarmes (10 série): que ce dévret stipuie que de la détense nationale «qu: lors de la co itiot du ( s de 
a 3 promotions el nominarlons pa CP nier ne. P LE le rappel de secrelares d'administral an ‘et dé l'attribution des boniti ak hs 
solde antérieurement au ÿ _Janvier 1Jo0 , qui } , inqaise iablement pour servires Inililatres aux fonchionhaires pouvant y prétendre, en 
une anomalie, car les jeunes sous-sieutenants, ayant des salaires application des dispositions de Particle 17 de la loi validée du 
anormalement bas, ne peuvent subir un tei préjulice; ajoute que 16 janvier 1931, les textes ort éié interprétés de dif rentes facons 
l'on relève trop d exe ps dans 10 IS les domaines c Cernant des dans les secrétariats d'Etat Gépendänt du ministère de la défenso 
augmentations de traitements, soïdes, relrailes, appliquées avec des natiouale: qu'il en résulle q des secrétaires l'adininis ion dont 
rappels s'elalant, notamment pour les retrai! depuis HJis, pour la situation administrative était ideulique, | le la formation du 
que soient ainsi brimés de jeunes éfficier ‘t lui demande s'il cadre, ont actuellement un nclenneté variable ét. nor suite 
estime pas que ce qui est admis pour les uns ne devrait pas un tliaitement différent. suivant: le secrétariat d'Etat auquel ils 
élre refusé aux autres et, dans Flallimmative, quelles mesures il appäitientent. FH lu dé hand qu les d pe 0 il co np pre ndre 
compte prendre pour accorder aux jutéressés le rappel intégral pour élablir une unité de d “rime au sein de on nait istère et 
auquel its ont dra:t. Eee APT faire hénélicier des secrétaires d'administration du secrélariat d'Etat 
à la Suerre des inesures analogues à evlles appliquées au secrétariat 


13758. — 2? mars 1950. — M. dacques Vendroux demanie à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) si j'adinis-ion d’oilice 
aux cours d'élève ufflicier de réserve peut être refusée à un jeune 
soldat justifiant du diplôme de l'école des hautes éludes eom- 
merciales, motif pris de que ce ‘“iplome ne serait pas reconnu 
par l'unité où sert le postulant, alors que selon certains rensei- 
gnements, l'école des hautes étn'es comimerciales figurerait sur 
la tiste des écoles dont les dinlôimes de <o:tie donnent droit à 
J'adrmiscibilité directe sur Litres aux vours d'élète officier de réserve. 
liste jointe à Ha décision ministérielle no 2977/EMG-FA-G/J3E du 
8 avril 1919. 





13984. — 17 mars 1950. — M. Maurice Thorez àaltire l’allention de 
M. le ministre de la défense nationale sur un vou cms par le 
conseil municipal de Champignyÿ-sur-Marne, lequri signale Je fait 
que plusieurs centaines d'appartements et pavillons de ‘'otlice des 
M. B. M. du département de fa Seine ({cité-jardins), destinés à servir 
de logements à des familles, eont occupes « a titre provisoire », 
depuis quinze années, par une formalion millaire (sardè républi- 
eaine mobile). 1 lui demande s’il envisage le transfert de ces unilés 
inüilaires dans des casernes ou des iocaux spéciaux de la région 
arisienne, afin que les logements des IE B. M. de Champ'gny-sur- 
re soient récupérés pour une localon rapide aux avants droit 
griorilaires. 





——— — 


14092. — 28 mars 1950. — M. le général Malleret-Joinville dernande 
à M. le ministre de la défense nationale: 1° les molifs de son refus 
d'adinetlre, sur la liste des sokiétés auxquelles les militaires en aëti- 
vité de service peuvent être autorisés à adherer, l'Association nalio- 
nale des anciens combattants des forces françaises de Fintcrieur, 
francs-tireurs et partisans français et de leurs amis qui groupe la 
majorité des anciens résistants: 2° Je nom des sociétés auxquelles 
les militaires en activité de service peuvent être aulorisés à adhcrer. 





14093. — 28 inars 1930. — M. le général Malleret-Joinville cxpose à 
M. le ministre de la défense nationale que des parents ont consenti 
à l'engagement de leurs fils dans l’armée sous réserve qu'ils ne 
puissent être envoyés en Indochine, et en spécifiant celle restric- 
tion sur le contrat et l'autorisation d'engagement. Or, de nombreux 
parents ont le sentiment et se plaignent d'avoir. été victimes d'un 
“bus de confiance lorsque leurs enfants, atteignant 48 ans 1/2, ont 
été désignés pour le corps expédilionnaire d'Indochine, I demande 
quel moyen ces parents auraient dû ermployer pour garanhlir effecti- 
sement leurs enfants contre une désignation pour l'Indochine. 


14252, — 25 avril 1950. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
de la défense nationale qu'aux termes d'instructions parues en 1916, 
äu moment du dégagement massif d'officiers du cadre a:lif, Les 
officiers dégagés devaient recevoir du ministre une lettre de remer- 
Clement. Ce Utre, qui éanstilue une bien modeste salisfaction, serait 
toul au moins une réplique facile et irréfutahle à opposer à peau- 
coup de gens de l'élément civil mal informé. pour qui l'officier 
dégagé des cadres est un épuré et un exclu de l’armée. I lui fait 
remarquer quêé les officiers, dégagés sur leur demande, n'ont fait 
qu'accéder aux désirs du ministre des armées qui, par circulaire 
n° 2 — C.D.C, no 00765-E M A/1 du 18—36, les invitait à demander 
à bénéficier des dispositions de Fordonnance du 2 novembre flo. 
Enfin, cette lettre, appelée « dépêche dite de remerciements pour 
services rendus » étant refusée aux officiers dégagés sur demande, 
laisse supposer que, seuls, les officiers dégagés d'office ont rendu 
des services. I] lui demande les raions pour lesquelles la dépéehe 
de remerciements est refusée aux officiers dégagés sur leur demande. 





14250. — 25 avril 1950. — M. André Barthélémy expose à M. le 
ministre de la défense nationale que le développement de l'école de 
médecine et de pharmacie de l’université de Besancon est sérieu- 
sement freiné, voire même paralysé par l'insuffisance des locaux; 
que celle situation ouvre même l'éventualité de la fermelure de 
celle école; qu'une possibilité satisfaisante d'extension, donc de 
sauvegarde, apparail dans la dévolution du bâtiment central de 
l'arsenal acluellement vide et dont une réutilisation militaire n'est 
Pa$ Souhaitable du fait de sa situation quasi-contigué à l'hôpital. 





d'Etas à JA marine, ainsi que dans datférenis départements minise 


14264. — 23 avril 1950, — M. Paul Hutin-Desgrèes deiande à 
M. le ministre le la défense nationale le aombie d'ex-agents nailie 
ltires actuellement encore en fonclion au tre du ministere de Îla 
défense nationale (armée de terre}, avant servi dans les centres de 
mobiisaltion avant la guerre 19%,9-19%3 comme officiers retraités pro 
porlionnels du cadre latéral (il s'agit uniquement des officiers tri- 
butaires de ta loi du 22 juillet 1924 fixan! le statut des officiers à 
libre temporaire 


14263. — 25 avril 1900. M. Maurice Thorez deinade à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° -i un jeune home vivant seul 
ave” sa inère et dont le père est interné, incurable dans un hôpilal 


p-ychiairique depuis quinze onnées, he pourrait bénéleier d'une 
dispose, instituée par l'article 7 de Ja loi n° 90-310 qu IS mars 1900, 
concernant appel en 19430 de jeunes gens sous les drapeaux : do «f 
ce cas particulier, non prévu däns la loi, ne pourrait etre a-similé 
à l'alinéa HO de l'arlicle 7 intéressant les femines abandonnées ou 


veuves non rernarices 


14409. — 2, avril 1950, — M. Max Brusset e\hpo-c à M. le ministre 
de la défense nationale qu'à la suile de la disparition de plusieurs 
bateaux de péche, perdus corps et biens, pour avoir heurté des 
mines à la dérive, notamment, F'AwvralbDuperreé et le Magdeleine- 
Sumone, du port de là Rochelle, fin octobre 1959, le Danton. du 
port de Guilvimec, fin mars 1990, ainsi que le chalutier à moteur 
La Vague, encore du port de la Rochell®, parti de ce port pour 
les licux de peche le 15 murs, et considéré commune perdu Le 31, 
entrainant Ja inort des neuf homines d'équipage qui laissent huit 
veuves ef onze orphelins, il ÿ aurait urgehce à délecler el à faire 
draguer les mines qui se trouvent encore dans le golfe de Gas 
cogne, principalement dans les zones où les bateaux des ports de 
l'Atlantique pèchent communément, c'esta-dire de 17 degrés 5 minus 
tes à 47 degrés 25 minutes de latitude et 5 degrés 10 minules à 
à degrés 30 minutes de longitude, ces mines mouilées pendant la 
guerre se trouvant encore au fond retenues par des mouilleurs dont 
les fils d'acier, rouillés, cassent par mauvais temps et les Hibérent, 
con:tiitant ainsi un danger permanent pour da navigation. H lus 


demande quelles dispositions seront prises d'urgence pour supprimer 
ce dauger, notaminent en remettant en service des dragueurs dé 
Inias, abarmdonnes dans les ports, pour venir draguer sur les lieux 
de pèche des chaluis, et aussi pour assurer à Favenir le sauvetage 
des imarins de bateaux en perdilion, en envosant des hvdravions à 
leur sechorche ef au secours des équipages <1rVivVanls <i, conne il 


arrive iréquerminent, tous leurs mernbres n'ont pas péri dans l'explo- 


14421. — 27 avril 1950, — M, Camille Wolff expose à M. le ministre 


de la defense nationale qu: le: sous-ingénieurs et dessinateurs 
auxiliaires du cidre technique de la direrbon des travaux du 
génie de Slrasbôurg ont été lilularisés dans leur emploi, mais non 
dans eur échelon respectif. Hs ont, en movenne, chacun dix-huit 
à viagt aus de service effeelif, à Ulre de technicien auxiliaire, 


Tiiuierisés, ont ont dû recommencer au premier échelon de leur 
catégorie. A titre d'exemple, il lui signiie le cas d'un sous-ingé- 
nieur de celle direction: resté auxiliaire (Ire ejasse, 17 échelon), 
il aurait perçu pour Île 1% janvier 1990, comme salaire de base, 
Hu francs, mais pur suile de Ha titularisation, bi à du repartir 
à échelon suivant {4e classe, 2e échelon) sans indemnité différen. 
tielle, si bien qu'au #7 janvier 1950, jh à seulement perçu 
18.153 francs, Soit 12.062 francs en moins, Or, les eimplovés de 
büuréat du cadre administratif ont été tilularisés dans leur emploi 
et ils ont conservé l'échélor qu'ils délenaient comme auxiliaires 
ou eornme contractuels, en percevant une indemnité differenbelle 
pour parfaire leurs émoluments d'échelon de lulaire. En outre, 
en vertu des disposihons du décret n° 4113 du 20 janvier 19950, 
ces dérnièrs Sont nommés à grade égal ou supérieur dans eur 
nouv.i emploi. D'autre part, le décret du 5 avril 1950 garantit aux 
bénéficiaires la non-diminution de leur traitement et Je maintien 
dans échelon acquis comime suxiliaire dans la catégorie dans 
lagueïe il’ sont tifularisés, H lui demande S'il n'y a pas Heu 
d'étengre  lappliration des ‘décrets: précités au cadre des teechni 
ciens qui sopt lésés par rapport à beurs collègues administratifs, 
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SR dettes 
4450 NSSEMBLEE NATIONALE -- 
14471 » mal 1150 — M. Paul Antier cxpuce à M, le ministre de 

la delense nationale e cas d'un appelé de La chasse PRE appartenant 

à mi de !1 enfar vivant iucun de ses frères aimés tra 

bé: ‘ lu 1 dim i wrde aux fils de funiles Lori 

{ TU RE mn d'eux ApILATICTEAAIL 4 i lasse jure, Lab 1 d 

ten e, vint ôts List bon service auxiliate » el affecté 

NYITET i niingent de la rsse 1950 (articie 2 du décret 

du ?! n td} A tu de L'aurlicte 3, ai, dudit éécret, 1} se 

trouve dispensé d'allice. E n'y à donc pas lieu, pour lui, de deman- 
de l'une dissense ou tre de fils aimé d'une fume 

de 7 ' vivants. IL lui desratml i l'appel de la classe 190 

CRUE ‘ on n'est pas fondé à demander dètre dispensé de 

Service Cu til = vé d'une fammtile de plus de 7 emiants vivants 

attentu qu'a de ses frères ainés n'a bénélicié de cel avantage 
14483 (RCT M. Louis Gheval! ir demande à M. le 

musustre de la dotense nationale: !° -1 s fils HnIques 4e Veuves 

Ion ren i énétleier de La foi du 4 avril 1980 micle- 7, 

(f | , um demamde, du service armé « es ts dirits 

‘ i 8 » EL Î st le sens exact altach par la 

l i ue » in 
14390 3 mai 1930 M. Joseph Delacñhenal se référant à la 

réponse faile par M * aimistré de s finumees et des atfaires ÉCono- 

mhiqu ve pnars 1950 à sa. question écrite n° Cru, detmanie à 


M. te misite de la dé'ense nations pour quels raisans n st 
décret visé par le quatritine altnta de larthele: 24 


pra f re AL 1 Le 
} s Mises Ch: Congé des mmi- 


de la lon d 2) ju LU), Ccoucernatud 


Lta nalades 


14507. 1 nai 1954 M. Vincent Badie dernarnde à M. le minis- 
tre de la defense nationale si Un jeune hotmene dt pacnmer Conti 
gent de la classe 1949, qui à €lé uisponsé, en Sa qualité de ils de 
veuve, des obligalions du service actif, pérd le hénélice de cetle 
exonération du fait qu'il à ablemit un sursis, étant précisé que ce 
sursis © intervenu antéreurement à la parution de la dispense 


dont il s agit 


14508. à mai 1950 — M. Edmond Michelet ailire l'allention de 
M. le ministre de la détense nationale ur la situation particulière 
miel dise d'intérêt de nombreux officiers et sous-officicrs dégagés 
des cadres qui n'ont pas reçu les promesses fortmel:es qui leur 
avaient été faites lors de leur départ ri “# rrinée hi lui demarmie, en 
particuumr: fo si les rililaires d& Carriè désagés des cadres autre- 
nent que sur leur demande, en set dés dispositions de la 
loi de finances no 16-69 du 5 avr 146, peuvent bénéficier des dispa- 
sihions du détret no 49-50 du IA janvier 1949 (J. ©. du 1% janvier 
foi, page 593) sur le reclasseinent dans des emplois de titulaires 
des lonctionnures tilu:uires dégagés des cadres autrement que sur 
leur demande: 2e dans quelles conditions 1es dispasilions de Farti- 
cle # du décret n° 49-50 du 1L janvier 949 s'appliquent aux nrili- 
taires de carrière dégagés des cadres el en particulier ce qu'il faut 
entendre par « date de leur adanission dans fe corps dont ils ont 
été lirenciés » el « durée des servires qui ont été retenus peur 
l'avancement dans ce Tps »:, 42 si les mmililuires de carrière re- 
classés comme lilulaires dans un empai permanent de lElat, en 
apylicalion des dispositions du déeret n° 49-59 du {1 janvier 1910 
auxquels on attribue, par reconshtulion de currière un traitement 
intérieur à fa solde de leur grade maliamre peuvent prétenire, dans: 
que les tonctionnaires mutés. par raison de service d'un corps dans 
un autre à une indemmilé différentieile; 40 si les miitaires de car- 
rière reclissés comme lilulaires dans un emploi permanent de 
l'Etat en application des disposilions du décret n° #50 dt ff jan- 
e la piénitude des avantages conférés par 


vu 1959, peuvent }j ir ] 

leu Lilat aux fonctionnaires entrés par concours dans le corps 
dont : font désormais partie; 3° ponr quelles raisous les disposi- 
tions : articles 4 et 5 de la loi ne 46-195 14. ©. du 16 février 1916; 
puce A37S) sur In mise à disposition temporaire d'une autre aim- 
hnistration de 1} d tonctionnures tilulaires dégagée des, cadres 
n'ont pars joué en faveur des mauitaires de carrières désagés des 
eudres par la Hoi no W:-G667 du 3 avrit 19% {dant les disposiHons Con. 


‘sagement ont élé prises en conséquence de ia loi du 


fn février) et quelles dispositions ant été prises pour commnenser ce 


retard de reclassement qui constitue un préjudice de carrière pour 
les intéressés: 6° quelles dispositions ont été prises pour sauve 
garder les droits es intéressés dans les évemualités suivantes: 
a) si le traitement alfférent à l'emplot de titulaire dans lequel le 
mililaire de carrière est rectassé — dans Fintérêt incanteslable du 
servite de l'Etat ect inférieur à la solde de son grade militaire; 
bi si un nouveau dr gagement des cadres est effectué, par nécessité 


buds ‘tuire ou autre. 





14523, — 5 mai 19%) — M, Jean Labrosse demanie à M. le ministre 
de la défense nationale à quel motuent sera publié le règlement 
d'adimuiustration publique prévu par l'article 24 de la loi dt 2% juit- 
let 1959 qui duil pemneltre de régler la situation des militaires de 
eurricre alleints de tuberculose, de maladie mentale ou d'affection 
Cancéreuse, It hu rappelle qu'aux lermes de la loi, Ce règlement 
d'administration publique devait intervenir dans 16s six mois sui- 
vaut la promulgation de celle loi. 

rnaneraense 











14524, -- 3 mai 1055 — M, Aïfhert Gazier demande à M. le secré 
taire d'Etat aux forces armées (air) quelle est la sttualion de lout 
national dé'ludes et de recherches géronautique au régard de !à 
lSgisiation du travail et, notamment, si La, ai du 16 avril tua 
fixant le statut des délégués du personnel est applicable à cet 
orgarmstene 


EDUSATION NATIGNALE 


11588, — 13 octobre 1949 — M, Pierrc-Henri Teilgen expos à 
M. le n'inistre de l'éducation nationale Jj'10 l'inspection aaden : 
du Doubs ét du terrioire de Belfort use, lorsqu'etle désire se 
seigner sur la moral'é et la compétence d'un candidat ou d : 


candidale à l’un des :ostes de l’enseignement public, dé la form 
suivante. « L'inspecteur d'académie, à M. le directeur où Mine ja 
directrice du. M. ou Mfle X.. m'a adressé une demande en \ 
d+ son adimission dans les cadres Ge l'enseignement public; M l 
Mille X. déclare evoir été élève dans votre élablissement: je va 
serais obligé de me faire connaitre, confidentiellement _ dés 
possible, votre avis sur ce candidat et de me rens eigner, nol 
ment, sur ses antécédents, sa conduite, Sa moralilé, sa tenue 
caractère, les services éveniuels rendus par sa tanille à 'enseis 
ment, aux œuvres scolaires uu postscolaires et les senlivents à 
manifeste à l'égard de 1a ‘aicité +. H lun demande: 12e pourquoi 
rérseignetnents demandés par l'inspection académique du Doubs 
du territoire de Belfort s'étendent aux services. éventueliement 
dus par la famille du candidat à ffenserguement, aux œuvres 
laires au posiscolaires et aux sentiments manifestés par le candidit 
à l'égard de [a laïcité, alors que ies autres inspections académiques 
s'en tiennent à se renseigner sur les antécédents, la conduite, ja 
moralité el la tenue ainsi que :e caractère du candidat; 2° $ 
estime que les Sservires éventuellement rendus par la famille 1 
candidat à Fenseignement, aux œuvres scolaires ou postscolat: 
doivent, seuls, être pris en considération, à l'exclusion de tous 
uutres services que ia famille pourrait avoir rendus à l'Etat et à ln 
nation dans d'autres domaires: 3° ce qu'il convient d'entendre par 
l'expression « les senthrects manifestés par le candidat à l'égard 
de la laicilé » qu'utiise le questionnaire de linspection acadé- 
mique di Doubs et du territoire de Belfort: %e s'il n'estime pas que 
le questionnaire établi par l'inspection aradémique du Doubs et dun 
lerrHoire de Helfort est, en fait, susceptible d'une intervention 
parlisane et d'une application abusive, dangereuse pour la dignité 
et l'indépendance des membres de l'enseignement public 


13604. — 21 février 19% — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s'il pourrait publier les statistiques 
des résuilats des diverses sessions spéciales des première et deuxièie 
années dans les différentes facultés de médecine: avee, pour choque 
calégorie de candidat, le wombre d'années d'interruption d'études 


13646, — 23 fevrier 1950. — M. Paul Valentino demande à M. 1e 
ministre de l'éducation nationale: 1° le nombre d'instilutrices pt 
d'instituteurs suppiéants ou Ro na oran existant à Ja dale dn 
o1 décembre 147, dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et < la Réunion: 2 combien de ces insli 
tutrices et instituteurs suppléants ou intérimaires ont été tituir 
risés: a) en 1958, b) en 1949, 3e combien seron titularisés en 1950. 


— — 


13760. -— 2? mars 1930. — M, Pierre Dominjon demande à M. te 
ministre de l'éducatiun nationale quel est, pour chacune des facultés 
de droit: 10 en. 1918-1919; 3e on 1949-1950, le nombre des étudiants en 
droit: a) en comprenant les étudiants des instituts annexes; bi sans 
comprendre ces étudiants. 





14055. — 23 mars 159. — M. Alfred Coste-Floret expose À M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale qu'au début de juiilet 4949, Lin 
tion académique de x Haute-Garonne a inwilé le personnel enei- 
gnant, envoyant ses enfants en colonie de vacances durant lé 
1919, à remplir une fiche de renseignements pour chacun de 
enfants, en vue d'une indemnité éventuelle: FE bi demande: 12 
une indemnité doit tre versée au personnel enseignant avant en- 
voyé ses enfants dans une Colamie régulièrement dévlarée et atio- 
risée durant l'été 1919; 2 dans Faflirmaltive, sur quettes bases retli 
indemnité dait être calculée et dans quels délais elle. sera vers 
aux inléressés. 





13265. — 25 avril 1930, — M. Maurice Deixenne demande à M. 18 
ministre de l'éducation nationale dun: quelles condilions un ts 
tuteur détaché outre-mer comme instituteur métropolitain gs réinte 
gré dans. son département d'origine, ct s'i est norrmat que, compil 
viugt ans de service, il ne soil admis À participer qu'au traisitrine 
mouvement du personnel où ne restent en compétition que les 

imalieus récemment tiltularisés, les intérimaires et Les suppléan 


14266. 2 avril 1550. — Mme Germaine François expose | Me 
mimistre “de l'education natioraie qu'en exécution des pmstruction 
munistérieles qu 22 juin f48 « extrait », des dérogalions au 4 
du 6 juin 1946 (art. 19} pourront être æconkées ax mstttirteur- 
insliluirices auxtiiaires qui sont emuiés. Ceux qui seront ædtii- 
école normale devrant signer l'ens agement décenmnmalt et acquer 
rent en contre-partie la qualité d'élève maitre. Hs bénéficieront es 
droils el avantages que confère cette qualité pour l'appréciativu 4°5 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 7 JUIN 1950 4451 
D 
(tres professionneis et la fixation des notes et coefficients des ha- ep prétable et si les termes « en son propre nom el Sous sa réspoñe 
mes. ls seront classés en vue 4e leur Utularisation, onforméiment sabilité personnelle sont restrictifs, €'cet-à-dire attachés à la pere 
aux dispositions de la Cire 1 aire al 23 février 19:7 (R. O. ne LA bis Sonne ainsi qu'il en est des docteurs, des dentistes, dee avocats, 
P »7), Durant jeur Stage lis recevront le traitement des élèves des Vétérinaires, ou si Flintéresé nanti d'une inscription à l'ordre 
maitres de 4e ane, (0 est en verlu de res dispositions que de nom- des géomeèires peut, dans le où les 1h s lui appartenant NAS 
preux instituteurs auxiliaires (trois pour le seui département de la sum tue des fonctions purement directoriales alors que les tra- 
KE vre, sept dans l'académie de Dijon) ont: 1° signé l'e PAPA nt val qui lui sont confiés sont effectués d'u manière exclusive 
dé enna!:; 2° effectué le stage de formation professionnelle (à l’école par des employés dont la qualification roft ' lle n'est pas 
- male d'Auxerre, pour Ceux habitant la Nièvre pendant l'année paraïlé.e à la Cision réclame par les opérations et travaux de- 
pa e 1948-1939; 5° obtenu le cerliticat de fin d'éludes normales: Ian j 
4 obtenu le C. À. P. au premier lrimeslre de l’année scolaire 1919- érnimmniet 
490 n venbre 1919). Les iniéressés pouvaient donc Jégalement 
espérer e titularisés, conformément ax disposition di la Cir- 14405. 26 avril 19%. Mlle José Dupuis demande à M. le mi- 
eutaire ministérielle du 22 juin 1938. Or, ies inspections d'académie, nistre de l'éducation nationale: !° |» unbre d illèses modernes 
ce reltranchant derrière une circulaire ministérielle du 6 août Ms, qui out été, depuis 1915: a) supprimés purethent et simplement: 
done postérieure à leur enzazement, les considère toujours Comme b) supprimés au profit du collège ou Ivede voisin: 2 le nombre, 
S cas (permanents). Cette circulaire dit en etffet: « Les intéri- au {er janvier 1950, de collôres modernes indépe ) CON 
puaires ayant eflectné leur _Stige +18 fo inmalion professionnelle en bien il en existe de jum s à un collère ! nique. « ombien 
193-1919 ne pourront étre tilularisés que lorsqu'ils auront lancien- sont dans ce cas, dirigés par nn provise du moderne 1° combien 
nété nécessaire. Ce qui est en contradiction formelle avec Ja cir- il en existe de jumeiés à n Ivca as<iqué «| À IN Sous- 
entaire ministérielle du 22 juin 191$ ». Elle lui demande s'il compte directeur pour le coleze modern »o d les ill s modernes 
prendre des dispositions pour que de te.les contradictions soient indépendants ou annexés à un collège technique & ment: a) le 
<unnrimées et que soient lenus les engagements. nombre de professeurs munis du certificat d'aptilikle an fe at 
Mo de se des évoles normales et écoles primaires supérieure tre irlie sens 





M. le mi- 
Inbore 


M. Antoine Mazier exXn0<c à 
22 déc 


44267. — 25 avril 1950. — 
nistre de l'éducation nationale: Î° que la circulaire du 





1919 prise én application de l'arrêté du 26 mars 19:39 fixant les nou- 
veaux traitements des personnels chargés de Ja gestion économi- 
des établissements d'enseignement dispose que « seuls es 


ts afférents à l'internat seront décomplés aux chefs des servires 
économiques des établissements dont l'external à un caractère com- 
munal où départèementai » pour la délermination des effectifs pon- 
dérés dont dépendent leurs trailements; 2° que les économes en 
fonction dans les collèges, étabiissements communaux, bien que 
chargés uniquement de la gestion de Finternat aux termes des arré- 
tés de nomination, assurent, pour Ha plupart, et dans l'intérèt même 
le l'établissement, ja gestion des services matériels et souvent finan- 
»s de l’externat., 11 ini demande: a) si les économes des collèges 
ont effectivement assuré la gestion de l’externat de leurs élablis- 
ts sont tenus au reversement, avec effet du fer janvier 1918, 


À 


qu 





HCUES 

de la fraction du traitement perçu correspondant aux points de 
lexternats; bd) dans l'affirmative, quels recours ont ces économes 
pour être dédommagés du travail d'externat effectué el devenu 
ansi sans rétribution, et notamment s'iis peuvent solliciter de Ja 
commune dont dépend le collège, avec effet du fer janvier 1938, la 
rétribution d'agent £<pécial de Flexternat dant le taux maximum 
annuel à été fixé à 15.000 francs par l’arrèlé du 14 avril 1917. 





— M. Antoine Mazier rappelle à M. Île 


14268. 25 avril 1950. 
rappelant 


ministre de l'éducation nationale une note du 4 mars 1%x 


celle du 5 février 1919 (Bulletin ojficiel de l'éducation nationa:e 
n° ft du 16 mars 1950, p. 819) el qui se déclare favorable à la 
reprise de Paclivité de la ligue maritime et coloniale auprès des 


ttablissements du second degré el en précise les modalités. JE Jui 
demande: 19 s'il a connaissance du bulletin de la ligue marilime et 
coloniale du deuxième trimestre 1943 (n9 323) où, sous la signature 
du directeur général de la ligue, qui occupe toujours le mème 
poste se trouve un article sur Jules Ferry contenant les lignes sui- 
ventes: « Bref, sur le plan international et colonial Ju'es Ferry fut 
un de nos plus grands hommes d'Elat, qui supporterait la compa- 
raison avee un Sully ou un Colbert si, sur le plan intérieur il 
n'avait été un partisän, un anticlérical farouche, jun des construc- 
te 
ponsabilité par l’abaissement en France de lespril publie »; 20 si 
un tel état d'esprit des dirigeants de ladite ligue lui parait compati- 
ble avec son activité dans les <tablissements publics et s'il ne juge- 
rait pas plus convenable de diffuser, par d'autres voies, auprès des 
élèves de l’enseignement publie, la connaissance de notre activité 
marilime et de notre action dans J'Union francaise; 39 si es notes 
précilées Ss’app'iquent aux écoles normales primaires; 49 s 

visage pas la nécessité d'une enquête susceptible de reporler 
ap} 


licalkon. 





14269, — 25 avril 1950. — M. Maurice Schumann demanide. à M, le 
ministre de l'éducation nationale :i l'ariicle 24 (ie, Joe el fue para- 
£raphe) du décret de 8 janvier 1887, qui permet de donner dans les 
Cou's complémentaires l'enseignement’ de « la mécanique, la teth. 
hologie, la chimie industrielle, l'électricité induelrielle, la comotahi- 
lié usuelle, la tenue des livres, les travaux d'ateliers, la confection, 
là Coupe, elc. » est loujours en vigueur. 





44271. — 25 avril 1950. — M. Paul Theetten demande à M, le mi- 
nistre de l'éducation nationale s'il est licite pour une directrice de 
centre d'orientation professionnelle, chargée d'enseigner la psycho- 
logie à des élèvés assistantes sociales, de dire dans un cours public 
que « l'ère du général de Gaulle est passée », et, dans la négative, 
qu'elles mesures il compte préndre pour éviter la répétilion de sem- 
blables faits, 





14349, — 25 avril 1950. — M. Paul Antier expose À M. le ministre 
de l'éducation nationale que la loi du 7 mai 1916, instituant l'ordre 
des géomètres, est ainei conçue en son arlicle 1%: « Est géomètre- 
Expert, le technicien qui en <on propre nom et sous sa responsabi- 
lité personnelle exerce la profession... ele: »., 11 lui demande si l'in- 
llulé de cet article cel de droit étroit ou si son application est inter- 





eurs de ce système d'instruction qui porte une lafge part de res-: 





h) Je 


{re et partie, ©) parmi « 


iés, d'agrégés. 


lement : 


de ei 


tit 
au 


14492. 3 mai 1950 M. Charles Viatte e\n0-c à M, le ministre 
de l'éducation nationale 41il exi-lait, jusqu'en tai une « liste 
d'aptitude au cadre parisien » pour les profes<eurs agrégés des 
lycées et collèges; qu'à cette date, cette liste n'a IS paru; Mais 
qu'il à été institué un cadre <unérieur permettant à des profes- 
seurs, exerçant en province, d'avoir les memes avantages que ceux 
accordés jusque Ià aux professeurs du cadre parisien: que, depuis 
1919, il n'existe plus qu'un cadre unique et qu'il avait prom lors 
de la discussion du budget de 1939, que tous les professeurs avant 
fijurs sur la liste d'aptitude an cadre parisien: seralent intégrés au 
cadre supérieur avant l'institution du cadre unique, afin de ne pas 
subir de préjudice de carriè Jue celle promesse ne parait pas 
avoir élé& fenue à l'égard de professeurs en posilion de délarhe- 
ment, alors que le statut de la fonction publique garantit aux fonce 
tismnaires détachés leurs possibilités normales d'avancement, I lui 
demande ce qu'il compte faire pour mellre fin à celle anomalie. 





M. le mi- 
inouvement 


Un dépar- 


M. Gaston Julian doimande à 
jo { les sont. lors 
du premier decré 


14509. i mai 190. — 
nistre de l'éducation nationale: 
du personnel de lenseignement 


1 
au 


dans 


tement, les droits et avantages qui doivent ètre accordés à un 
ménage d'instituteurs exerçant dans un poite double À l'occasion 
de la suppression d'une classe consécutive À la diminulion deg 
effectifs de l'école; 2° si une institutrice stagiaire d'école normale, 
titularisée au {er anvier 1950 avec un effet rétroactif au 1° jan- 
vier 1938 doit être considérée comme ayant oblenn sa première 
nomination an er janvier 1950 alors que ladmini<tration aradé- 
mique reconnait implicitement ea propre faute en rélablissant 
l'intéressée dans ses droits au {°° janvier 19:S conformément aux 
circulaires ministérielles des 16 janvier 1916 et 2 juin 1917, et quelg 
sont les dédommagements auxquels cetle institutrice pouvait nor- 
maiement prétendre an 1°" octobre 1919: a pour sa pa inaltion 
au mouvement; b} pour le remboursement de ses frais de démé:- 


hagerment, 


14510. —— 1 mai 1950 — M, Yves Péron exni:e à M. le ministre 


de l'éducation nationale «qu'à la suite du dépot d'une question 
écrite, le théâire municipal de Périgueux s'eel u attwibuer une 
subvention de 15.000 francs au titre de la décentralisation artis- 
tique; que celle subvention est notoirement insuffisante pour per- 
mellre audit théâtre de poursuivre son activité, Il lui demande 
quelles mesures il compie prendre pour aider d'une facon afficace 
une troupe particulièrement appréciée par Ja population 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14057. 33 mars 1950 M. Alfred Coste-Floret ose à M, Île 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
Sports qu'au débnt de juilet 1919 l'inspection académique de la 
Haute-Garonne a invité ie personnel enseignant erwoyant ses en- 
fanits en colonie de vacances Aurant l'été 1919 à remplir une fiche 
de renseignernents pour chacun de ses enfants, en vue d'une 
indemnité éventuelle. Il lui demande: fo si une inderunité doit être 
versée au personnel enseignant avant envové ses enfants dans une 
colonie régulièrement déclarée et autorisée durant l'été 1919 et 
avant rempli une fiche de renseignements: 2e dans l'affirmative sur 
quelles bases relle indemnité doit être calcule et dans quels délais 
elle sera versée aux intéressés, plus particuièrement aux personnels 
des centres d'apprentissage de l'académie de Toulouse. 


— — ex 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9805. — 5 avril 1919 — M, Jean Masson demande à M. le ministre 


des finances et des affiires éConomiques si une sociclé civile 
considérée comme soriété de personnes est astreinte, outre les 
impôts que doivent Stroler ses membres sur tous les bénéfices 
eine non répariis entre eux, aux mêmes hinpôts à payer à l’enre- 
sisirement que si ee 1 avail pas le caractère de société de per- 
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sonnes, c'est-à-dire à l'impôt (jusqu'ici d'environ 30 p. 100) sur 
les bénéhices distribués par elle-même à ses membres et ne s'ajoutant 
qu'aux impôts qu'aurait chaque membre sur la part effective dis- 


tribucce 





9359. 7 avril 1259 — M. Raphaël Babet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, en applica- 
ion de l'article 378 du Code pénal, le pharmacien tenu au secret 
professionnel, peut communiquer son ordonnancier aux agents des 

ions dans le but de permettre à ceux-<i de rechercher 


contwiou 
le monbr: d'ordonnances prescrites; constale qu'à cetle même 
queslion déja posée, M. le rninisire de la santé publique el de 
la popalation a répondu: « que le pharmacien détenteur de secrets 
prolessionnels qui lui sont confiés dans l'exercice de sa profes- 
Sion a la stricte obligation de ne pas les révéler sauf dans Le cas 
où la loi l'oblige ou l'autorise à se porter dénoncialeurs. Le man- 
quement à cetle ohiigalion qui esi générale et absolue, est d'ailieurs 
pui de peines sévères par l'article 3783 du code pénal (octobre 
49%47) ubserve, d'autre part, que le décret du 14 septembre 4916 
donne à certaines autorités, limitativement énumérées, les maires 
et les comrnissaires de ps indépendamment des inspecteurs de 
la pharmacie, le droit de s'assurer que les registres des pharma- 
ciens (l'ordonnancier notamment) sont régulièrement tenus et que 
leurs énoncialions concordent svec les quantités existantes de pro- 
duits iuxiques; précise que l'article 45 du décret précité restreint 
encore ie droit de visite reconnu à ces autorités en subordonnant 
l'exercice de ce droit à l'obligation faite à ces autorités de se 
faire assister d'un inspecteur de la pharmacie; conclut, des obser- 
vations qui précèdent, que le pharmacien est fondé à refuser la 
communicalion de son livre d'ordonnances à quiconque (exception 
faite loulefois des maires et des commissaires de police) fûtce aux 
inspecteurs des contribulions ; et demande que le bien-fondé de cette 
interprétation lui soit confirmé. 





9895. — 8 avril 1919. — M, Jean Cayeux se référant à la réponse 
faite :e 15 février 1549 à sa question écrite ne 8233 fait observer à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'il lui 
avail dernandé quelles mesures il avait prises pour stimuler la pro- 
duction de l'or en Afrique occidentale française, non en janvier 
4949, mais avant le 4 juin 1946, date de la réquisition de l'or en 
Angleterre; il luj demande: 1° s'il est normal que l'Etat s'appro- 
mi en lemps de paix l'or des épargnants avant d'avoir épuisé 
fous les moyens normaux de s'en procurer, alors que dans le cas 
Considéré, id stérilsait la production de l'or en Afrique occidentale 
française en imposant aux oroducteurs un prix de vente dérisoire; 
2° dans la négative, ce qu'il compte faire pour rétablir la situation 
des viclimes de la réquisition. 


10089. — 17 mai 1919. — M, Lucien Coffin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la situation du gérant d’une 
pociéié à responsabilité limitée qui a toujours distribué tous les 
bénélices et acquitté de ce fait la taxe sur le revenu des valeurs 
mobilières pour tous les associés, ainsi que les avances provision- 
nelles, et dans laquelle aucune réserve n'est constituée, L gérant 
minoritaire a laissé en compte courant le produit de ses parts 
sociales qui a acquitté toutes ses taxes et a Clé, d'autre part, soumis 
à l'impôt général sur le revenu. Ccite somme dépasse la moitié du 
Capilal social. Le gérant désire aujourd'hui retirer celle somme. 
Ji demande: 1° si elle doit être considérée comme revenu distribué 
ou si elle entre dans la catégorie définie par l'article 42-1 du décret 
porlant réforme fiscale, c'est-à-dire considérée comme affranchie 
d'impôt; 2° dans quelle mesure l'article 43 s’äppiique à une situa- 
ion antérieure au {er janvier 1949. 





10121. — 17 mai 1949 — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires es quelles démarches 
Ha faites auprès du gouvernement argentin afin d'obtenir ie œègle- 
ment des exportations françaises antérieures au décret pris par le 
gouvernement argentin bloquant ses3 payements à l'étranger et lui 
rapelle que, dès le décret pris, la Grande-Bretagne a réclamé et 
bbtenu le payement! de ses exportations antérieures à ce décret. 





10134. — 17 mai 1919. — M. André Maroselli demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si le propriétaire 
d'avoirs à l'étranger qui a satisfait à toutes ses obligalions (décla- 
rations de ses biens à l'office des eg réquisition des devises 
et des valeurs), n'a pas conservé le droit de gérer librement ce qui 
reste de sa Tortune à l'étranger, de prendre toutes initiatives à ce 
sujet, sans avoir À en référer à une administration ou à demander 
des autorisations pour ses actes de gérance et lui signale que l'office 
des changes soulève tant de difficultés à ce sujet qu'il devient impos- 
sible d'administrer un portefeuille de valeurs à l'étranger et qu'il 
daut assister à l'effritement rapide d'une fortune constituée, 





10441. — 95 mai 1949, — M. Pierre Dhers expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que: ensuite d'une vente 
de fonds de commerce, le Trésor jouit d’un privilège sur son prix, 
à raison des contributions directes et indirectes dues par le vendeur 
jusqu'au jour de la cession ou de l'entrée en jouissance du cession- 
haire; que les délais ordinaires de forclusion après les fnsertions 
légales du journal local et publication au Bulletin ofifciel des ventes 
ne paraissent pas lui être opposables. Il lui demande : 4° après quels 
formalités et délais le cessionnaire est entièrement déchargé du chef 
de son vendeur et peut, en conséquence, remettre le prix, 2° si les 





mêmes règles sont applicables en ce qui concerne le prélèvemc;t 
exceptionnel de lutte contre l'inflation; 3e si lors de la cession du 
bai! d'un fonds de commerce la même responsabilité incombe 4 
bailleur qui reprend son fonds; 4e si elle lui incombe notamin. ni: 
alors qu'au moment de la conclusion du bail il a fait connaitre ax 
tiers, au moyen d’une insertion dans un journal local, la durée de :à 
location, que tous engagements souscrils par le preneur restaieirt à 
la charge de ce dernier et que les éléments du fonds loué ne san. 
raient, en aucun cas, constiluer le gage des créanciers du preneur 
alors que le propriélaire du fonds a fait connaître la cession 4: 
baïl, verbalement ou par lettre, à l'administration des conmributions 
directes et à celle des contributions indirectes. 


10543. — 2 juin 1919. — M. Frédéric-Dupont demande à M. je 
ministre des finances et des affaires économiques de combiecr le 
licences d'acquisition d'automobiles dispose chaque ministre. 


10611. — 7 juin 1949 — M. Paul Antier demande à M. le ministre 
des financse et des affaires économiques: 1° quelles sont les dispo. 
sitions qui ont été prises pour que les journaux créés à la libération 
remboursent au Trésor les avances qui leur avaient été consentie, : 
20 quelles mesures ont été prises pour que, dans le cas des exe 
tions fiscales accordées par les articles 46 et 47 de la loi du 31 décern. 
bre 1915, soit respectée la @isposilion suivante. « Celte exempti 
ne sera applicable qu'aux entreprises ayant remboursé les avances 
reçus de l'Eta', » 





10642. — 9 juin 1949. — M. Paul Antier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s’il esl exacl qu'à la 
libération des avances remboursables ont élé consenlies par le 
Trésor au nouveaux journaux; 2e si, ces temps derniers, une cir- 
culuire de lui-même et de M. ie ministre de l'information à pres- 
crit le remboursement de ces prêts; 39 quel a été ou quel sera le 
comportement de l'administration des finances pour l'application de 
l’article 46 de la loi de finances du 31 décembre 1945: « Celte exe 
tion ne sera applicable qu'aux entreprises ayant remboursé jes 
avances reçues de l'Etat. » 





10698. — 10 juin 1919. — M. Eugène Rigal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si les sociétés en nom 
collectif ayant exercé l'option eng par les articles 93 et 103 du 
décret n° 48-4956 du 9 décembre 1%48, seront soumises à La taxe 
prévue par l'articte 445 du code de l'enregistrement et à la taxe 
additionnelle prévue par l'article 448 du même code dans le 
où elles procéderaient à une augmentation de capital par incorpora- 
tion de réserve ; 29 si, dans l’affirmative, la taxe et la taxe addition 
neile devraient porter sur la totalilé des réserves incorporées, sans 
distinction entre la fraction desdites réserves prélevées sur les béné- 
fices constatés dans les exercices clos postérieurement au 1er janvier 
19:9 et celle provenant des exercices antérieurs, remarque étant fiita 
que les associés ont élé personnellement imposés à l'impôt général 
sur le revenu sur la totalité des bénéfices, distribués ou mis en 
réserve, leur revenant dans les résultats des exercices clos avant! le 


4er janvier 1948; 39 quelle serait la situation, à l'égard de la axe 
et de la taxe additionnelle, d'une société en nom collectif qui, ayant 
procédé au début de 1949 à une augmentation de capital E incar- 

ration de réserves, cexercerait ultérieurement, dans Îles délais 
égaux, l'option pour son assujet'issement à l'impôt sur les sociftis. 


Cd» 


10986. — 24 juin 1949. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s’il est x! 
que le Gouvernement détient un crédit de 12 milliards de fran 
rovenant.de la plus-value des stockages de beurre jadis réalis 
In dans l'aflirmalive, à quels chapitres du budget figurent Ces 
recettes; 3e S'il entend garantir pour-un milliard de francs, à prendi 
sur ces douze milliards, Les pertes éventuelles d'un nouveau slockie, 
ou pour engager des autorisations de crédit, 








10909. — 24 juin 1949. — M. Eugène Rigal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éConomiques: 1° si les sociétés en 111 
collectif ayant réévalué leur bilan de 1948 en conformité de l'ar!i- 
cle & de l'ordonnance n° 45-1220 du 15 août 1945, de l'article 25 de la 
loi"46-2914 du 23 décembre 19%46 et de l’article 1e de la loi 48-309 du 
13 mai 1948 et ayant, de plus, exercé l'option prévue par les ar!t- 
cles 95% et 108 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, seront sou- 
mises à la taxe prévue par l’article 445 du code de l'enregistrement 
et à la taxe additionnelle green par l’article 418 du même colle 
dans le cas où elles procéderaient à une augmentation de Can {al 
par iocorporation de la réserve spéciale de réévaluation, étant ! 
observer que ladite réserve spéciale ue à une plus-value 
manifestement acquise pendant la période la société aura fonc- 
tionné sous le régime propre aux sociétés en nom collectif; 2° quelle 
serait la situation, à l'égard de la taxe et de la surtaxe additionnele, 
d'une société en nom Collectif qui, ayant procédé au début de 19 
à une augmentation de capital par incorporation de la réserve sh°- 
ciale de réévaluation, exercerait ultérieurement, dans les déi1s 
légaux, l'option pour son assujettissement à l'impôt sur les socie!es. 


4 
LAS 





10978. — 30 juin 1949. — M. FrédéricDupont demande à m. 1 
ministre des et des affaires : 1e pour quéiles 
raisons les. taxes d'enlèvement des ordures ménagères et de d‘\°r 
sement à l'égout que Les collectivités municipales ont été autor: "5 
à percevoir, sont établies sur les rôles d'impôt foncier des propré 
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D 
ee et non sur les réles des contributions personnelles mobilères 
. oecupants d'immeubles à loyers. Le male acluc! d'assiètie @e 
ces taxes obiige les propriéiatres d'unmeubles à avancer, pour 

note ce leurs iocalaires, des Sommes considérables qui n'ont pas 
rer à jeurs revenus €l sur lesquelles gérant et architec 





couvent des honoraires injuslifiés; 2° s'il ne serait pas possible de 
enr compte pour 1950, de la remarque ci-dessus, 
12064. — à juillet 1949 — M. Philippe Monin demande à M. te 


ministre des finances rt des affaires ecenomiques <i des négocia- 
ons on! élé entreprises ou des incsures envisagées en vue d'éven- 
iuelles exporkaliorrs d æc06!, afin d'absorber des exrédents el de 
en relour, à l'éconmimie nationale, un apport de devises 





véurer, # 
- , négligeable, tenant compile de l'état acluel des prix mondiaux 
realts de Falcool et des carburants pétroliers. 


11147. — 12 juille! 1919. — M. Lucien Degoutte expose } M. le 
ministre des finances et des afiaires économiques qu'il -ulle des 
dispositions de Particle 2 du décret du 1% janvier 1918, Conecrnant 
l'é ablissermment du prétèvement exceplionnel de lutte contre l’infla- 
on que, borsqu'un contribuable a exercé au cours de 1916, des 
profess.ons rangées aans des catégories différentes, le chiffre d'af- 
jaires est réparti entre les diverses branches d'activité el chaque 
traction de recclles, ainsi déterminée, est affectée du cocflicient 
correspondant. H demande si J’adminisiralion est fondée, contraire- 
ment aux dispositions précilées, à appliquer le laux du prélèvement 
de 2 p. 100 fixé pour les Commerces de gros, aux ventes de viamie 
onsvlte où de conserves, faite en 19%6 par les bouchers en gres, 
pour le comple Gu ravitaillement général, ventes qui ont été prali- 
uves moyennant une commission, fiqueke, par conséquent, duil 
étre dégagée du chiffre d’affaires général et supporter le prélève- 
ment à raison de 6 p. 100. I} préc.se que, dans cerlains départe- 
ments, il à élé fait une exacle application du principe fixé par 
Parhiele 2 du décret du 1% janv.er 1948, la commission seule ayant 
tié soumise au prélèvement (au laux de &@ p. 100), de telle sorte 
que tes positions différentes prises par le service local ont ponr 
rsullat de fare supporter aux coniribuables intéressés des charges 
intgates pour des affaires identiques, étant souligné que le préève- 
ment caeulé à 2 190 sur le nombre &es ventes absorbe la pres- 
que lotalité de la commisson allouée par le ravilaillement général. 


11168. — 3 jud'et 1919. — M. Ceorges Coudray demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques S'il est exact qu’il 
at donné des instructions aux services départementaux des finan- 
ces pour porter, en 1938, la valeur locative servant de base au €al- 
cul de da palente aux quatre tiers de la valeur kkative de 19:23, et 
quelles mesures il comple prendre, dans Palfirmative, pour faire 
respecter «es instructions qui n’ont pas été observées partout. 


11211. — 19 juillet 1919 — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre des firances et des affaires économiques quand jntervien- 
dra la cotaton en Bourse des litres de l'emprunt algérien 7 p. 100 
191, clos le 13 mars 1939. 





11218. — 19 juillet 1949 -— M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: te queiles sont les 
dates des textes législatifs et réglementaires fixant le statut de l'or 
privé français en France et à l'étranger, nolamment de For déclaré 
en Grande-Bretagne sous dossier étranger et de l'or décliré dans un 
autre pays étranger que la Grande-Brelagne; 2° am cas où ces textes 
révéleraient une différence de traitement en ce qui concerne l'or 
déposé dans un antre pays que la Grande-Brelagne, quelles sont les 
jusuficalions de ce statut différent. 


11230. — 19 juillet 1919 — M. Jacques Bardoux demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques: le s'il ne pense 
pas qu'il conviendrait de limiter le rôle du céntre national du com- 
merce extérieur, qui ne doit pas s'étendre aux questions se rappor- 
tant à la qualité et à ta propagandg réservées à d'autres orranismes 
spécialisés; 2e s'il ne conviendrait pas également de porter de 9 à 
12 le nombre de non-fonctionnaires prévu pour la composilion du 
conseit de direction et de réserver trois sièges aux organisations 
interprofessionnelles spécialisées dans le comimerre extérieur, lelles 
que l'Union française des industries exportatrices qui constitue l'orga- 
hisation la plus représenilalive de l’expertalion traditionnelle, 


13269. — 9 juillet 1919. — M. doseph Denats demande à M, le 
mimetre des finances et des affaires économiques: 1° cominent jouent 
les arlièkes 42 et 43 du décret du 9 décembre 1919 dans le cas d'une 
société à responsabilité limilée dont les réserves n'ont pas élé répar- 
lies, où les comptes courants des associés sont supérieurs à la moitié 
du caprlal social depuis plus de qualre ans el qui procède à l’aug- 
mentalion de son capital par incororalion de ces comptes courants; 
2e ei l'impôt sur le revenu des personnes physiques est applicable, et 
dans quelles limites. 





13286. — 2{ juillet 1919. — M. Georges Ricou expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'application de F'arti- 
tle 31 de la loi de finances du 6 janvier #M8 a soulevé des diffi- 
cultés d'application en ce qui concerne le payement par les associa- 
tions scolaires et posiscolaires de la contribulion des patentes et de 





l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Une lettre de 
Ja dreclion générale des contributions directes, en date du 24 mars 
1945, adresse à la ligue d'enseignement, faisait savoir que es 


associalions telles que les amicales d'anciens élèves et les sneiétés 


Scolaires et positscolaires qui peuvent être considérées comte 
n'ayant aucun caractère lucratif restent, en effet, conformément à la 
Jurispruu e du conseil d'Etat, exonéi de l'impôt sur les brné- 


fices industriels et commercia®x et de la contribulion des patentes, 


à moins qu'elles ne se livrent à des opéralions caractérisant lexer- 
cice d'une vérilable profession commerciale: et Tui demande de défi- 
nir: 1° les critères qui, en malière de cinéma, définissent a profes- 
sion commerciale ; 2° s1 le fait de passer des füms de longs mcirages 


dont certains enrichissent le palrimoine national et sont indispen- 
sables à la culture populaire (mais qu'il n'est possible de Proc 
rer que chez les débiteurs commerciaux movennant le payeurem 
d'une somme forfaitaire) doit ètre relenu parmi ritères 


M. Eugène Montagnier expose à M. Île 


11307. #3 juillet 1919 
MiniStre des finances et des affaires econOmiques: Î° qu'un cdit 
de 25 millions a été attribué pour du gibier de repeurlement! * que 
l'accord du 6 août 1948 à clé prorogé de trois mois jusqu'au 21 octo- 

au ‘{ard 


bre 1949; 3e que le crédit n'a pu ètre employé par suite 


apporté dans la délivrance des centres (14 janv'er 199 et lui 
demande: a) <i ce crédit sera recondmil: b) si ces licences pour- 
ront être renouvelées en temps voulu avant la date du 31 ectobre 
1919; €) quelle mesure il compte prendre pour facihier le renouvel- 
lement de ces livences, « 

11469. 18 octobre 1919. — M. Joseph Denais dernande M. Île 


ministre des finances et des affaires economiques quels obstacles 
s'éepposent à ce que les porleurs français du Credilo Argentine 
4 1/2 p. 100 1934 avant, à la suite de la conversion en 4 p. 400, 
dépasé leurs titres voici quelque trois ans, reçoivent capilal et inté- 
rêls dont ils sont eréanciers 


11600. —- 18 octobre 1949 M. Jacques Chevalier expoce : M. Île 
miniStre des finances et des affaires eConomiques: 9 que !L'npol 
sur les traitements e! salaires ayant été supprimé en Algérie à 
cormpier du {+ seplembre 1948, les fonctionnaires détachés de la 
milropole, retraités réiant en Algérie, n'ont pas encore obtenu 
le remboursement de l'inpôt indüment perçu pour ka période du 
1er seplembre 1948 au 21 décembre suivant. Cependant, le gouverneur 
général de lAlgérie & s'gnalé cetle situation an pouvoir eentrak 
Le minisire des finances oppose des raisons de comptabilité. Les 
relraités ne sauraient, en loule équité, supporter les conséqu eg 
de es difficulés d'ordre compiable,; 2° que, contrairement à la 
règle et aux principes en malière d’imposilions, les raprels de 
pension afférents à 1948 perçus en 199 ont été frappés de l'mpêt 
cédulaire, cependant supprimé en 1919, et alors que les reltrailé: de 
la métropole n’ont pas supporté €et impôt. Il lui demande: le si 
des mesures seront bientôt prises pour donner satisfaction aux 
retraités intéressés; 20 quel recours les intéressés peuvent exerrer 
contre la décision de Fassemblée algérienne, qui a autorisé celte 
violation des principes, et notamment s'ils peuvent espérer que Île 
budget métropolitain prendra celle dépense à sa charge, ce qui 
serait normal puisque les inléresés sont créanciers de la dette 
inserile et qu'ainsi is n'ont pas perçu l'intégralité de leur créanre; 
se si l'Algérie ne pourrait pas être autorisée à payer sur « avances 
à régulariser » et pour le compte de la métropole. 


11643. — 15 tobre 1919, — M. deseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle e:l la 
ren ation d’un « prélèvement exceptionnel » égal à 20 p 
eur gain présumé auquel certains contrôleurs ont assujetti les 
« artisans du taxi », en tous points assimilables, du point de vue 
professionnel, aux chauffeurs apparlenant à la Compagnie des 
transports, 





11653. — 18 octobre 1M9 — M. Eugène Rigal dernande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le reuime 
fisrai actuellement applicable aux jelons de présence versés dans 
les sociétés anonymes aux membres des conseils d'administration, 
ès qualité et, spécialement, si les sociétés ont à retenir sur le 
montant de ces jetons et à verser trimestricllement au Trésor la 
laxe proportionnelle de 18 p. 100, 


11654. — 13 orlobre 1919. — M. Eugène Rigal expose à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques que, pour les 
sociétés de famille constituées sous le bénéfice de l'article 7 ter, il 
résulte des solutions administratives rendues à ce jour que le canital 
est constitué d'après les valeurs réelles d'apport et à donc supporté 
intégralement le droit d'apport lors de l'enregistrement de Ï arte, 
Mais que ces sociétés devaient, soit mentionner au bilan compile 
capital — que celui-ci comprenait à concurrence de leur montant 


une provision pour renonvellement de stock et une réserve <pé- 
ciale de réévaluation antérieure, le cas échéant, soit ouvrir des 


comptes d'ordre actif-passif pour ces provision el réserve spéciale, 
Considérant que le sort de la rrovision pour renouvellement de 
stock sc trouve réglé par la loi du 5 juillet 1949, il demande quelle 
serait la taxalion soit au point de vue oentribulions directes, soit 
eu point de vue enregistrement, si la société décidait de faire dispa- 
raitre de son bilan le compte d'ordre « réserve spéciale de 
ation » ou la mention y relative aceoke an compte capital. La 
méme question est pose pour le cas où Ja socicté de famille rééva- 
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luerant son bilan après sa constitution et dégagerait une réserve 
gpéciale de réévaluation, déjà comprise dans les Valeurs ayant servi 
à constituer le capilal social lors de la cônstitution de la sociéié, 
en sorte que l'incorporation de cetle réserve au Capilal n'en Chan- 
gerait pas le montant. 





11655. — 15 octobre 1919 — M. René Sohmitt expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques «que la caisse 
nationale de crédits agricoles a bénéficié de dotations exceptionnelles 
pour consentir aux sinistrés de guerre agricoles des prêts dé recuns- 
titution de leur matériel et de leur cheptel, au taux de 1,5 p. 100. 
Remboursement de ces prêts est prévu par impulalion priorilaire 
sur toutes indernnités allouées par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme à ces sinistrés, au fur et à mesure de la justi- 
fication de leurs dommages de guerre. Pour assurer l'exécution de 
son remboursement, Ja caisse nationale, jusqu'à ce jour; a obtenu 
des délégations départementales de la reconstrnction qu'elles cré- 
diteat en conséquence, à son profit, tous les remboursement: alloués 
aux sinistrés à concurrente dr montant des avances à eux çon- 
senties J! lui demande quelle doit ètre la nouvelle situalion créée 
par l'application de la loi du 31 décembre 1938, portant fixation, pour 
4919, des maxima des dépenses publiques et évaluations des voies 
et movens qui, en son article 9 récemment modifié, prévoit le 
rembour<ement total aux agriculleurs des dommages afférents à leur 
chepiel et à leur matériel en titre mobilisables par fractions sucres- 
sives et, si la caisse nationale de crédit agricole sera dans l'obligation 
d'accepter en remboursement les titres établis an nom du sinistré, 
à due concurrence des sommes par elle avancées et ce, au taux 
mème de leur valeur nominale ? 


11659. 18 octobre 1919 — M. Jean Terpend demande à M. le 
minis.re des finances et des affair£s économiques si urie munici- 
palilé avant accordé À sôn personnel les deux acomples. à valoir 
sur le reclassement, prévus à l'arrcié du 19 novembre 198, n'est 
pas engagée binplicilement à paver le rappel à la dale du départ 
de ce reclassement, c'est-à-dire du 1°7 janvier 198, 


ee 


141660 -- 1 octobre 1919 -— M. Jean Terpend demande à M. fe 
ministre des finances et des affaires économiques si l:: fonctions 
d'employés communaux titulaires n'ayant pas changé depuis 1e 
reclassement, le inaire a le droit de déclasser ces emplovés el de les 
p'acer dans une calégorie inférieure, entraînant, par suile, une 
diminution de salaire. F 


11666. — 14 octobre 1919 — M. Joseph WaSmer expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un clablisse- 
ment indépendant d'un exploitant avant plusieurs <lablissements 
a été entièrement détruit par un incendie, et demande : 1° si l’indem- 
hilé reçue pour le remplacement des baâtiment:, du matériel et 
des marchandises est susceptible d'être considérée, au point de 
vue taxation de a plus-value, comme une cession ou cessation 
régie par l'article 57 du décret de réforme fistale; 2° si la plus- 
value des seuls éléments immobilisés pourrait éventuellement faire 
l'objet d'une provision pour remploi dans un délai de trois ans, 
la plus-value sur marchandises étant taxée à part à 8 p. 110; 50 si, 
pour le calcul du délai de cinq ans prévu par les alinéas de l'ar- 
ele 57 du décret du 9 décembre 1918 ajoutés par la loi du 51 juillet 
4949, il serait possible de partir de la date d'acquisition et non pas 
de la date de transformation de l'entreprise individuelle en société 
de famille conformément à Particle 7 ter du code des 
impôts directs, élant observé que les évaluations des éléments 
c'actif n'ont pas varié au moment de la transformation, 
ce qui augmente la plus-value taxable en raison du sinistre; 
äo si la loi du 31 juillet 19: serait applicable, le sinistre ayant 
eu lien peu de jours auparavant, mais les indemnités ayant été 
liquidées ultérieurement ne devront venir en Compleé que 
pour Ja taxation 1950; 5° dans le cas où les solutions ci-dessus 
ne seraient pas admises, quelles mesires l'administration envisa- 
gerait pour permettre la reconstitution d'une entreprise sinistrée 
sans que celie-c soit rendue impossible par des prélèvements fs- 
caux excessifs provenant de la dévaluation monétaire; 6° quelles 
seraient les solutions si le sinistre n'avait pas partiellement détruit 
le centre d'exploitation tout en anéantissant complètement certains 
corps de bâtiments, et si l'article 57 du décret du 9 décembre 1913 
serait en ce cas applicable, 





11829. — 20 octobre 1919. — M. Bernard Paumier exnose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas de nom- 
breux professionnels laitiers qui ont fait des demandes et déposé 
des dossiers afin de protiter des possibilités de crédits sur le pro- 
gramme des 3% milliards 300 millions de francs, établi par le ministre 
de l'agriculture au titre des investissements. Les projets ont passé 
devant une sous-commission d'experts et ensuite dewant Ia commis- 
sion des investissements; puis les intéressés n'ont plus entendu 
parler de rien, sinon que de temps à autre une lailerie du groupe 
Nestal-Finapa fait état de ce qu'elle a pu obtenir. 11 lui demande 
s'il compte faire en sorte que: 1° les administrations fassent publier 
largement les communiqués concernant jes possibilités données par 
le plan Marshall: 2° la liste soit publiée des laiteries privées ayant 
obtenu des crédils avec le montant de ces derniers; 3° le motif de 
icfus soit indiqué à chaque demandeur non satisfait. 


11831, — 20 octobre 1919. — M. duies Ramarony demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelle situa- 
tion se trouve au point de vue fiscal et plus spécialement en ce qui 
concerne les droits d'enregistrement, l'impôt de solidarité nationale 
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ainsi que les exemptions édiclées par les articles 46, 47, 48 de la Li 
de finance: du 51 décembre 1945, une société à responsabilité linitee 
exploilant un journal quotidien créé un an et demi avant là conli 
lulion de ladite société. * 





M. le minisire des finances et des affaires économiques le; (|i!] 
qu'éprouvent les syndicats intercommunaux d'électrification rurak 
concernant le finan-ernent des travaux du programme 1938; que le 
financement de ces iravaux se trouve assuré, pour une Part, par des 
emprunts sur particuliers; que la toi du & avril 1949 à aulor.sé le 
réempioi des certificats libératoires du prélèvement, même pour des 
travaux non subventionnés; que J'arrèté du 22 juillet 1959 pour api. 
calion de celie loi a paru au Journal ofliciel du 26 ‘juillet, n: 
qu'une circultire du directeur du Trésor en date du 2 seplein! 
1949 inforine les trésoriers-payeurs généraux que toutes inslruclions 
uliles Jeur seront transmises à ce sujet dès la mise au point 
ces 1nodwilés avec les services intéressés, I lui demande s'il com 
fuire le nécessaire pour que ces instructions soient renvovées d ur- 
geuce aux trésoriers-paveurs généraux, lui faisant remarquer quil 
s'agit de travaux dont Le programme est arrûlé depuis 198 et quil 
serait absolument anormal qu'ils ne puissent être réalisés à cause 
du relard apporté à l'envoi de ces instructions. 


11868. — 2: octobre 1919 — M. Paul Hutin-Desgrees :i::1: à 


F. 
1 





12952. — © novembre 1919. — M. Eugène Rigal expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° @qii aux Loris 
de l'article 29 du décret de réforme fiscaie du 9 décembre 19:4 
sont considérés comine revenus distribués, donc laxables: à tous 
les bénéfices ou produits qui ne sont pas mis en réserve où ui 
porés an capital Par applicalion directe et lillérale de ce lexte, 
ne constituent pas des revenus distribués, donc taxahices, fous Les 
bénéfices où produits qu'une société incorpore directement à son 
capilal sans les avoir au préalable visés à un Comple de réserie: 
b) par ailleurs, les régimes d’exceplion institués pour les incorno- 
rations de réserves au capital (loi du 12 août 1942, art, S, ordon- 
nance du 15 août 1945, art. 71, elc.) sont limités aux opciu- 
lions qui ont uniquement pour objet et effet d’incorporer au capital 
des sommes ou bénéfices préalab.einent inscrits à un Cormple de 
réserves ct ne sont pas applicab'es à une incorporation directe de 
bénéfices au capital; dans ce dermer cas, l'administration - 
dère quil s'est produit en droit deux opérations distinctes el suc- 
cessives, la preinière consistant en une distribution de bénéfices 
aux associés (opération taxable}, la seconde consistant en un apport 
en société librement consenti par les associés de sommes, valcurs 
ou créances leur appartenant (droit d'apport ordinaire); ?° que 
la question se pose donc de savoir à quel régime fiscal doivent 
être soumises les incorporalions direcles au capital des socitiés 
des bénéfices de l'exercice non préa:abiement virés à un compte 
de réserves; 39 que, de l'exposé qui précède, if semble résulter: 
que les bénéfices ou produits ainsi directement incorporés au can 
lai ne sont pas à considérer corinne des revenus distribués (art, 29, 
$ 1°" du décret de réforme fiscale), d'où cette conséquence que celle 
opéralion ne peut rendre exigible ni la taxe proporlionnelle de 
18 p. 160, ni la surlaxe progressive; que les bénéfices et produits 
ainsi directement incorporésau capital sans avoir élé préalablement 
inscrits à un poste de réserve ne sont pas soumis au régime prevu 
pour les incorporations de réserves au capital, d'où cette consé- 
quence que celte opéralion ne peut rendre exigible que le droit 
d'apport de 1,15 p. 100, à l'exclusion de la taxe additionnelle de 
10 p. 100; 4° que certains agents de Fadministralion, se relu-1m 
à admellre ou à appliquer ces principes de taxation, il serait sou 
haitable que l'administration précise sa doctrine o'ficielle sur cc 
point. Il lui demande quel est le vérilable régime fiscal de ses aug- 
mentalions de capilal. 





12006. — 4 novembre 1919. — M. Bernard Paumier rappel à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «ie !°3 
arrèlés ministériels fixant les prix des produits laitiers ont établi 
des redevances dont la base légale est contestée par l'unanimité 
des ramasseurs de lait, dont les organisations professionnelies on 
élé saisies, Ces organisations ont donné l'ordre du refus de parc- 
nent des redevances et arriérés. Se saisissant d'un arlic'e des 
arrêlés tuinistériels disant que le: retard dans le versement des 
redevances sera considéré comme majoration illicite, les services 
départementaux du contrôle des prix usent de menaces cormmini- 
aires. Plus de 10.000 collecteurs et ramasseurs tombent sous le 
coup de ces menaces et des sanctions. Il demande en vertu de quels 
textes, décrels, arrêtés ou circulaires sont appliqués ces ordres de 
répression généralisée. 





12027. — 8 novembre 1919 — M. Albert Lécrivain-Servoz demande 
à M. le ministre des finances et des affaires iques: 1° s'il 
est exact que les employés tilulaires de la caisse des dépôts et 
consignalions ont touché leur prime de vacances au relour de leur 
congé; 20 s’il est exact que les employés titulaires de la caisse des 
dépôts el consignations de Paris ont perçu une graliflcation dite do 
« fonds commun » au prorata des traitements; 3° dans l'aftirmative, 
quels sont l'échelle des gratifications données et le montant total des 
sommes distribuées; 4° s'il est exact que la caisse des dépôts et 
consignations n'est plus en mesure de financer les prêts pour adduc- 
tions d'eau pour l’ensemble des cantons de France qui en ont fait 
la demande. 





12031. — S novembre 1949. — M. doseph Wasmer demande à 
M. le ministre des finances et des affaires quelle est, 





économiques 
depuis la réforme fiscale, la situalion des gérants majoritaires de 
sociélés à responsabilité limitée et travailleurs assimilés ventul 
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vaiter en France, alors que leur domméile est fixé dans rertains 
ns “Suisses soumis à ja convention-des froniæiters. Elant danne 


Ù n gérants n'ont pas la qualité de éommercants et n'exerrent 

se une profession libérale, il semblerait que leur taxahon doit 

ge heu à deur domicile en Suisse. Par contre le fait qu'its sont 
° 


vel 
ü 


ournis à un contrat de mandal, ei non pas de louage de servires, 
pre ble militer en faveur de leur imposition en France, Quoi qu'il 
mie la question parait devoir être réglée par entente entre les 
ppt de: tés de “deux pays, ainsi qu'il est prévu par l'article 15 de 
Li eonvenlion du 13 oclubre 1997, visimt à éviter les doubles 
LE 

u} 


positions. 





_ 10 novembre 199 — M. Auguste Hugonnier cxpose à 
le ministre des finances et des affaires économiques ue les 
contribuables assujeltis au préfèvement exceplionnel institué par la 
ln ne 48-30 du 7 janvier 1938 avaient la facullé d'adresser aux eom- 
inissions paritaires instiluées par la loi-du 12 mars {418 une demande 
en remise où en medérabun de leurs inpusitiëns en vue de tes 
mettre en harmonie avec leurs Jaculiés contribulives. La Joi n° 49-52 
du 1 avril 1949 prorogeail jusqu'au 1# rai 1949 le délai de présen- 
tation des demandes. Ur, il s'avère à l'expérience que nombre de 
pets commerçants n'ont pas présenté leur demande de remise 
en modération dans les délais Voulus ou encore dans tes formes 

escrites var Ja loi du #2 mars 14948 (certains n'ent agi ainsi que 
pal iynorance des textes el d’auires parce , de espéraient toujours 
que les condilions économiques leur permettraient de s'acquitter de 
j'unpôt mis à ieur charge). Aujourd'hui, ces commerçants reçoivent 
des avertissements d’avoir à payer dans les délais les plus prefs les 
sommes mises à leur charge.'Le recouvrement de cet impôt 'excep- 
tonnel venant après l’augnrentation des patentes ‘1949 el se présen- 
lant au moment Où, par application des dispositions du décret de 
rélorme ficcèle du 9 décembre 1949, les contribuables anrent à verser 
en novembre les deux cinquièmes des cotisations prises dans Îles 
rôles relatifs à l'impôt sur le revenu des personnes physiques apporté 
dans les trésoreries d'un très grand nombre de petits commerçants 
des perturbations aux ‘conséquences désastreuses I Iui demande 
quelles mesures fl compte prendre pour permettre aux commerçants 
qui n'ont pas adressé leur demande de ‘remise en medération, soil 
duns les délais voulus, soit dans les formes prescrites, de régnieriser 
leur situalton et d'échapper ainsi aux exigences du recouvrement 
dont its sant présentement l'objet. 





12320. — 15 novembre 1919 — Mme Rachel Lempereur, se référant 
à ta reponse faite le 11 iCvrier 1949 à sa question orale Concernant 
les prestalons aHonées aux fonchonfiaires qui ont dù eesser leur 
service du fait d'une invalidité ét qui peuvent — en vue d'une 
exemplion éventuelle de l'impôt — être assimilées aux rentes aceor- 
dées aux vicuümes d'ecerients da travail, dernande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle suite les services 
intéressés ont pn donner à l'étude entreprise de celte question. 


12168. — 22 novembre 1949. — M. Jean-Paul David deérnande à M. 4e 
ministre des finances et des affaires économiques si lice société 
d'intérêt coltectif agricole de distribution d'électricité, placée sous le 
régune de la 10i du à août 192), qui est tenue, en fin de concession, 
de remettre ses installations en bon ordre de marche à l'autorité 
convédatnite, peut procéder à la réévalualion de <es immobitisalions 
dans des terres de l'ordenmance n° 45-4820 du 15 août 1945, el, dans 
l'allirmalive, si, par application des disposilions du paragraphe «4 de 
l'article 46 du décret n° 46-316 dn 28 février 1946, pris en applicalion 
de l’erdonnance du 15 août 1945 précitée, convient bien de rééva- 
luer corrélativement les amortissements, et, par voie de conséquence, 
calculer les nouveäux armertissements sur la valeur réévaluée, sous 
éduchioà ds amerlissemenis non révalués. 


12169. — 22 novembre 1949 — M. Gaston Défferre demande à M. le 
ministre 4es finances ‘et des affaire; économiques: 1° quel est le 
droit que l'administration 4e l'enregistrement peut réclamer sur un 
atte notarié portant .cession du droit à rempiacement d’un navire 
perdu par faits de guerre, par application de la charle-partie de 
1939, élant expliqué que ce navire.a disparu alors qu'il était aftrété 
par l'Elal ; 20 si cedroït est: a) le droit fixe prévu pour les cessions 
de navires ou dé bateaux; D) celni de cession de créance ‘sur une 
évalualion :des rties, sau! contrôle ultérieur de l'administration ; 
c) celui de verile mobilière sur le prix de la cession, étant précisé 
due Een put ba nd ultérieurernent foire une rétlamation peur 
NnsUJHsance, 





12190. — 22 novembre 1949. — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre des Snances et des affaires économiques quels sont les 
droits et taxes . bles auprès :des administrations baies en cas 
d'incorporätion directe des bénéfices au capital dons une société 
anonyme où une société à responsäbiité limitée. 





121492. — 22 novembre 1%49. — M. Jean Villard demande à M. le ‘ 
nunistre des finances et des affaires économiques que les contri- 
buabtes eve au que vor exceptionnel institué par ia loi 
n° 48-30 du 7 janvier avaient la faculté d'adresser aux eommis- 
sions paritaires instituées par la loi du 42 mars 448 une dergande 
en remise ou ‘en modération de leurs impositions en vue de les 
Mmeltre en harmonie avec leurs facultés contributives: que la li 
n° 49-520 du 45 avril 4949 pren jusqu’au 31 mai 1949 de délai 
de présentation des demandes; il lui signale qu'il s'avère à l’expé- 


Qe 
© 





nence que nombre de petits conynerçants n'ont pas présenté leur 
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PR ASS 2 CREER RO Te 5 EU TSE TO PERS TA <<. DR EL as 
demande en remise où Mmodératon dans les de s voulu u encore 
dans Les formes preserites par la doi du 12 mars 1MS (certuims n'ont 
dgl ainsi qué par ignorance des textes et d'autres parce qu'us 
espéraient toujours que les conditrons économiques leur permetl- 


lrasent de s'acgnitter dt Lumpot mms à leur charge), aupouru 


ces cominert 1s recorvent tr avertissement d'avetr à parer uans 
les délais les plus preis ies sommes mit à leur charge " pour 
lesquelles ueune demande en remise ou modérallion n'a été 
déposée; le ouvreffent de cet impot exreplionnel venanl apres 


l'augmentation des patentes 1949 el se présentant au ImOotiRIUIl où, par 
application des dispasitions du décret de réforme discale du % dé- 
cembre 1948, les eontribuables auront à verser en novembre Ws 
deux cinquièmes des oolisathions comprises dans des rôles reRiifs 
à limpñt sur le revenu des personnes physmues, jette dans les 
trésereres d'un très grand nombre de pelits commerçants des per- 
turbations aux conséquences désastreuses, il lui demande quelles 
mesures il envisage pour permetlre aux eonnaergants qui n'ont 
pas adressé teur demande en remuse où en imodéralen, soit dans 
les délais voulus, soit dans les formes prescriles, de régulanser tour 
situation et d'échapper ainsi aux exigences du recouvrement dont 
Hs sont présentement l'ebjet 





12241. — 2: novembre 1944 M. Pierre Beauquier expose À M, te 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 7 4er 
du code des impôts directs, dans sa rédaction la plus récente, shpuie 
qu'un contribuable peut eonstiuer une sorrété à responsabihtdté firm 
tée sans imposition des pluswvalues avec sûs saccessibles en ligue 
directe; el dernande si cette constitution de société est possible entre 
un père de famille et sa fille : 4) si celle-ci est mariée sous le régime 
de la communauté légale; b) si celle est morte sous le rogime 
de Ja communauté réduite aux acquêèts, guelke que soil l'origine des 
espèces apportées par <eile cet, notamment, si aucune justification 
de l'origine de ces espèces ne peut être fournie 


12238. — 2: novembre 199 M. Pierre Clostermanmn expose À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques ijue id jwo- 
duction françasse de papiers et cartons accuse depuis le deuxième 
trimestre de 1%19, une melte régression expliquée par la mévente, 
ators que les importations des mêmes produits sont passés de :p. 400 
de la production francaise de 1938 à 8 p. 100 de celle production en 
juillet 1949. II Jui demande si be Geuvernement n'envisage pas de 


remettre en application les droits de douane sur les imporlations 
de papiers el-de cartons, en vue de remédier à la sdualion dfficite 
d'une industrie qui a réalisé un considérable effort d'équipement, 


22322. — 29 novembre 4949 M. Emile Haïlbout expose à M. le 


ministre des finances et des afiaires économiques que, se basant 
sur une réponse de la direchon générale des ummmols (co «lion, 
2e bureau, n° 316 €, D.) en date :dn 2% mai 1949 les maisons d'ali- 
mentatton à succursales, qui payent l'impôt eédmlaire de 5 p 4100 
sur les sommes qu'elles versent à leurs gémnts retiennent à “eux-ci 
les 5 p. 100 sur le montant de leurs commissions: il en réie 
une anormale, puisqu'à dla différence des autres cormmercat CURE 
maisons récupèrent l'impôt cédnbaire sur Jeurs gérant IL lui 
demande quelle est la réglementation exacte en la malière el « m- 
ment -se gjuetifierait, Je Cas échéant, une mesure autor t kg 
maisons à succursales mulliples à se rembourser des sommes (ju8 


les autres emplôyeurs doivent prendre à leur charge 


12344. — 20 novembre 1949 M. Maurice Echumann expose À 
M. le ministre des finances et ces affaires économique de cu: l'une 
société à responsabilité hmilée qui se compose de deux membres 
associés, l’un possédant cinquante-deux parts et l'autre quarante. 
huit parts, seul est consdéré comme gérant celui qui possède qua- 
rante-huit parts, ayant les pouvoirs les plus étendus et la signature 
sociale ; €t lui demande quelle est la situation exacte de ce gérant 
du point de vue fleal et s’il doit étre assimilé à un employeur eu 

un ‘<alarié. 


423%. — 29 novembre 1949 — M, Raymond Moussu demande À 
M. ie ministre des finances et des ‘ffaires économiques si les per- 
sonnes ayant commis des imfractions à ‘a législition des prix à 
l'occasion de ventes d’orges, d’avoimes, d'escourgéens, de sons, sont 
en droit de demander à béméficier d'une réglement transacttonnel, 
conformément aux dispositions de l’article 24 de la loi de finances 
du 5 juillet 1949, 





12487. — 9 décembre 1949. — M. Auguste Rencurel expose à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques que plisieuwrs 
sociétés civiles -ont été constituées en 19% entre différents associés 
dont cerlains ne font pas partie de la totalité des sociétés: qu'en 
outre, Fun des sociétaires est minorilaire dans toutes les sociétés 
et que toutes ont le même gérant. 11 lui dernande si, dans ces 
conditions, ces différentes sociétés doivent ou non être considérées, 
fiscalement, comme formant une société wnique, 





12511. — 135 décembre 1949 — M. Joseph Denais expos À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en cas de 
fusion de sociétés l’admini<tration subordonne l'exonération d'impôt 
de la réserve spéciote de réévaluation de la société absorbée à Ja 
condition que cette réserve soit mentionnée au bilan de la société 
absürbante, et demande: 1° si celle mention doit comporter %a 
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{o'auté de la réserve de réCvaluation ou seulement ce qui en reste 
aprés incorporation parlielle au capital; 2° si la somme ainsi indi- 


quée n'acquiert pas le caractère d'une réserve capitalisée, définili- 
vement exonérée, puisqu'elle s'incorpore à l’augmental'on de capital 
el à la prune de fusion frappées du droit d'apport et de la taxe addi- 
tionneile 


12513. 13 décembre 1919 M. Edouard Depreux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «qiie deux frères, 
seuls mernbres d'une société à re-ponsabilité limitée, constituée 
pour une durée de quinze années, venue à expiration le 25 octobre 
1918 el avant continué son activité, se proposent de proroger de 
cinquante ans la durée de la société avec effet rétroactif au 25 octo- 
bre 1938, et lui demande: 10 si celte décision serait cons.dérée, au 
point de vue fiscal, comme entrainant fa liquidation de la société 
et la constitution d'une société nouvelle, rendant rotamment exigib'e 
une taxe de 8 p. 100 sur les plus-values de l'actif immobilisé, par 
application de l'article 57 du décret du 9 décembre 1918. complété 
par l'article {7 de la loi du 91 juillet 1919: 20 dans l'aftirmative et, 
en tout élalt de cause, dans d'autres espèces, si l'application de 
ladile taxe aux plus-values, exclusive de l'application de la surlaxe 
progressive, serait également exclusive de l'application de la taxe 
jp »porlionnelle de 18 p. 100 frappant les revenus de valeurs mobi- 
ières;, 3° dans la négalive, si la solulion serait main'enue dans le 
cas où l'un des frères céderail foules ses parts sûciales aux enfants 
de son Ccoassocié postéricuremsent à la prorogation. 


12638. 16 décembre 1919 — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° ce! 
vertu de quelles dispositions législatives ou réglementaires l'Etat 
a versé à une mine d'or métropolitaine, pour sa produc'ion des 
années antérieures à l'institution du marché libre de l'or, des 
sornines importantes à titre de subvention, en plus d'un prix d'achat 
lui-méme supérieur au prix officiel de la Banque de France; 20 quel 
a élé le montant de cstte subvention dont le solde a é'é réglé fin 
4958 el en mai 1949, el quel à été, en fin de compte, le prix moyen 
par semestre (subvention comprise) du kilo d'or payé par l'Etat à 
céile société pour ses livraisons de 1946, 1917 et du preruier seines:re 


49:38. 


12642, — 15 décembre 1919, — M. Jean Villard appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la 
silualion particulière duns laquelle se sont trouvés, en ce qui 
concerne le calcul du prétévement exceptionnel auquel ils étaient 
assujellis, certains commerçants dont le régime d'imposition a été 
modifié par décision de l'administration au début de 1947. Les inté- 
ressés avaient fourni, dès le début de 1947, une déclaration compor- 
tant l'indication de leur chiffre d'affaires réel et des bénétices réalisés 
par eux en 1%6, l'administration les a considérés comme soumis 
au régime du forfait, fixant le chiffre d'affaires forfaitaire d'après 
le chiffre d'affaires réel déclaré: c'est ainsi que pour un chiffre 
d'affaires de 2,3500.000 francs, le calcul du prélèvement exceplion- 
nel et basé sur un forfait te 400.000 francs, et aboutit ainsi à un 
jinpôt de 141.000 francs on 195.000 francs, suivant la méthode adop- 
tée (en supposant le coefficient égal à 3 p. 100), alors que pour un 
commerçant imposé suivant le bénéfice réel, le montant du prélè- 
verment correspandant à un chiffre d'affaires de 2.500.000 francs 
serait de 73.000 francs. 11 lui demande s'il compte donner aux ser- 
vices compétents les instructions nécessaires pour que le cas de 
ces contribuables soit examiné attentivement et une solution équi- 
table prise en leur faveur. 





12650. — 19 décembre 1919. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) dans quel délai 
sera supprimée l'obligation de la double étiquette pour les fruits et 
légumes alors que l'expérience en a prouvé l'inulilité, et que son 
application absorbe l'activité de nombreux agents 


12659. — 19 décembre 1919. — M. Pierre Henault expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à la suite de 
la découverte du vol de papier spécial servant à l'impression des 
biliets de banque, un trop grand nombre de porteurs de bonne 
foi, absolument innocents de leur mise en circu'ation, se sont 
vu confisquer, par une banque ou un bureau de poste, des biilets 
aux fins d'examen; et sui demande quelles mesures il compte 

rendre pour éviter à ces porteurs la perte de possession, lorsque 
e billet ayant été reconnu faux, la confiscation est devenue défini 
tive, élant donné que les particuliers sont incapables de discerner 
ls caractéristiques particulièrement difficiles à découvrir — même 
pour les initiés — d'un billet si adroitement falsifié, 


12731. — 22 décernbre 1949, — M. Bernard Paumier rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'un 
communiqué officiel annonce, en eflet, qu’au nombre des groupe- 
ments d'achat qui sont prorogés pour des durées normales, mais au 
maximum jusqu'à la fin de 19%, figurent le groupement natjona: 
d'achat des produits .oléagineux (G.N.A.P.0.), le groupement national! 
des produits laitiers (G.N.A.P.L.), le groupement national d'achat du 
riz (G ronds le groupement natlonal d'achat des tourteaux_ (G.N. 
AT.). Il lui demande quels sont exactement les groupements d'achat 
gui sont prorogés, 


ts 





la société excédant la moitié du -capital social; % si le délai 





12757. — 2% décembre 1919. — M. Louis Siefridt se référant à | 
réponse faite le % novembre 1419 à sa question écrile no 1167 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économi! 
ques): 1° s'il est exact que le port du Havre, ayant elleclué 4 
novunbr dernier un trafic d'iunportation de charbon de % 00 
tonnes scu'ement (Rouen 180.000 tonnes) et pouvani opérer sir trs 
nément, au Minimum, quaire navires charbonniers de 10.000 ! 
cha‘un, à la cadence journalière moyenne de 2.500 à 3.000 tone 
ceux de ces navires reçus dans la Basse-Seine, qui ne sont nl: 
actue:lement qu'au noïnbre d'une dizaine par mois, peuvent è e 
décharzés en totatité au Havre sans qu'il en résulte aucun risque 4 
relard des navires, donc de sureslaries, ni de diminulion nolahl. ga 
l'activité charbonnière du port de Rouen; 20 si, dans ces condi | 
il n'y a pas intérêt à réaiser les imporlantes économies de deijces 
que prmet le déchargement en totalité au Havre des navies en 
queslion, par le gain de dispalches ou, mieux encore, par l'affréte. 
ment pour un Seul port et ave: un temps de planche plus &exc: 
3° si, pour lenir comple de c'{le économie sur le transport maritime 
supérieur au prix de l'allongement du transport intérieur du Havre 
à Rouen, il ne convient pas de fixer des prix différents pour la cession 
du charbon aux réceptionnaires dans es deux ports, et quelle eit 
la suite donnée, à cet égard, aux études en cours depuis plusieurs 
mois en vue de la modification du régime aeluel de fixalion de 
ces prix, 





12797. — 27 décembre 1919. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sont les 
perspeslives de iibération des valeurs mobilières et des espèces appir. 
tenant à des Français élablis en Franc?, mais relenues par la Repue 
blique Argentine. 


12832. — 29 décembre 1919. — M. Kléber Loustau expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° qu'un {14 
réceni stipule que: « Ne peut Cire retardé comme ayant appoilé, à 
l'encontre de la taxation étlabiie, conformément à l'avis de la com- 
mission départementale des impôts directs, ia preuve exigée par l'ar- 
ticle 18 du code général du chiffre exact de ses bénéfices, le contri- 
buable qui se borne à produire une comptabilité qui présente une 
inscriplion globaie des recelles journalières, et est, en fait, jimpos. 
sible à vérilier, alors même que celte comptabilité serait établie 
suivant les usages des professions exercées par l'intéressé (arr. 
C. I. E. du 31 -juillet 1918, R E Q n° 93371,7 = $S. S.) »; 20 que l'ad- 
ministration admet, pour tenir compte des conditions d'exercice du 
commerce de délail, que l'absence de relevé délailké des rcetles 

urnalières n'est pas, à ele seule, suffisante pour permellre d'écar. 
er une comptabilité d’un commerçant, à la condition que celie<i 
soit, par aifleurs, bien tenue et qu'ele accuse des résullats — 
notamment en bénéfice brut — en rapport avec l'importance et la 
productivité apparente de l'entreprise; 3° que de telles disposilions 
obligent de nombreux commerçants de détai: à accepter un forfait 
souvent supérieur au bénéfi‘e réellement effectué, faute par eux de 
pouvoir tenir une complabilité délaiilée, IH lui demande: 1° com- 
ment un commerçant de détail, qui, contre toutes apparences, n'est 
pas en bénéfice, doit s'y prendre pour faire admettre sa situation 
par l'administration; 2° de quelle manière ce commerçant doit pro 
céder pour faire accepler sa compiabilité, attendu qu'il ne peut 
comptabiliser ses recett:s que globaiement en fin de journée. 





12923. %- 1 janvier 1950. — M. Joseph Denas expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économques qu'aux terie;s 
de l'article 7 ($ 3) du code général des impôts directs « dans les 
sociétés par actions où à responsabilité limitée la déduction (des 
intérêts) n’est admis: en ce qui concerne les sommes versées (en 
sus du capilal) par les associés ou actionnaires possédant en d'oil 
ou en fait la direction de l'entreprise que dans ;àa mesure où 
ces sommes n'excèdent pas pour l'ensemble desdits associés où 
actionnaires le montant du capilal social »; qu'aux téfines do 
l'article 43, du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 
« les sommes mises par les associés à la disposition de la socicié en 
sus de leur part de capilaï, lorsqu'elles on‘ dépassé, en moyenne, 
la moitié du capital social pendant les exercices «los au cours 
de quatre années consécutives, sont considérées, à concurrence dé 
ce chiffre moyen, comme un suppiément d'apport effectué à la 
clôture du dernier des exercires susvisés », et qu'il résulte du 
rapprochement de ce texte avec l’article 42 du même décret que 
lors du remboursement des sommes versées en sus du capilal 4 
taxe proportionnelle de 18 p 100 est exigible toutes les fois que 
les bénéfices et les réserves, autres que la réserve légale, de la 
société n’auront pas été auparavant répartis. Il lui demande: 1° 5 
un actlonnaire d’une société anonyme, m’étant ni président du 
conseil d'administration, ni directeur général et n'ayant pas un” 
participation majoritaire dans le capita social et, à ce titre, « ne 

ssédant, ni en droit, ni en fait, la direction de l'entreprise 
condition nécessaire pour l'application dé l’article 7 ($ 3) du code 

éral) est susceptible de se voir réclamer ïa taxe proportionnelle 
ors du retrait, à l'expiration d'un délai de quatre ans — alors qu'il 
existe des réserves sociales — d'une avance en compte courant à 
quatré ans prévu par j'artic'e 43 part bien du fer janvier 191, 
une réponse négative sur ce point ne pouvant qu'être contraire au 
principe de la non-rétroactivité des lois, 
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Re térielle du 15 octobre 1917, d'après laquel'e les indemnités versées 
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Len arie (et par suite, dans qu°i pourcentage), au regard des décrets Man fle eg gg re htué Ps. sert Mt 54 4 bete proc ce il desnt 
000 ."$ 16 janvier 1947 et suivants relatifs au prélèvement exception- A NS Le pet eat y dE sors à ee 
x ol doit étre classé un <ommerce de vente au détail du lait, à RCE Pr RENE PEN: STRESS. & RS ESS TR EE 
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plus SN. 

Se à 13000. — 12 janvier 1950. — M. Edouard Bonnefous demande à 13187. — 21 janvier 190. — M. Joseph Delachenal demande à 
da M. le ministre des finances et des affaires économiques si une M. le ministre des finances et des affaires économiques s'il ne 
y ":sts d'intérêt collectif agricole de distribution d'électricité, plarée serait Pas possible de réduire Cons der \blement les formalités néces- 

, paf le régime de Ja joi du 5 août 1920, qui est tenue, en fin de saires pour que les socigiés d'habitations à bon marché obtiennent 
pr SO sion de remettre ses installations en bon ordre de marche à les prèts auxquels elles ont droit, ces formaiités entraînant des 

0 l'autorité concédante, peut procéder à la réévaluation de ses immo- lenteurs qui constituent un obstacle catastrophique ] la réalisa- 

evé: bilisotions dans les termes de l'ordonnance n° 45-1320 du 15 août üon des projets de construction envisagés, 

me’ 49:3, et, dans cup + rem “le AUS Micier 191 srl ca Se SE A 
a , l'article 16 du décret no 46-318 du ?3 février 1916, pris en appli- Sat ie ' ne 

un D LE ioenéste du 15 août 495 précitée, il convient bien 13189. — à janvier 1950 M. Joseph Denais demande à M. le 

ar dan réévaluer les immobilisations sans réévaluer corréiativement les miniotre des finances et des affaires économiques: 1° quel € Fr 

La. amortissements et, par voie de conséquence, calculer les nouveaux Daap rP 0 RHONeS entre ES Co de dei MR + 
rh amurtissements sur la valeur réévaluée, sous déduction des amorlis- pr ‘616 poriées ‘ne lee rib ne 1x civils: 2e © nl nn > é 

sements non réévalués. jugées à l'heure actuelle; 3e dans combien d'entre elles l'insuffi- 
sance retenue à la charge des contribuab'es a excédé un huilième, 
13005. — 12 janvier 1950 — M. Paul Giacobbi demande à M. le ETES 

fa! ministre des finances et des affaires économiques: 1° sur quels É s L L F : 

Yi ® textes est basée la retenue spéciale effectuée sur les retraites des 13196. — 21 janvier 1950, — M. Pierre Truffaut ex ose À M. 
he, anciens fonctionnaires chérifiens résidant en France; 2° par quels ministre des finances et des aïfaires économiques que la loi du 
1 considérations peut se jusiifier cette disparité vis-à-vis du régime à juillet 1947 a accordé aux agents et courliers d'assurances une 
ni des retra tes des fonctionnaires métropolilains. indeintnlé compensalr e du préjud e causé par le transiert de 

ee l'assurance loi à la sécurité sociale, L'article 9 de ladite loi pre @ 

que cha des annuités que la sécurité sociale doit, pendant dix 

13019. — 12 janvier 1950. — M. Charles Serre demande à M, le ans, verser aux ntéressés est 4 nsidérée, au regard des impôts, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le comme représentative l'un capital et d'un int { Il semb'e qu ine 

1. le volume des vins français (métropolitains ou d'Afrique du Nord) juste appréciation des conditions d’où découte le vi ment de l'in- 

De exparlés en Allemagne de 192% à 1933; 2o quel est Ile voiume des demnite et de son Cara tère de re pal lion, devrait conduire l'a n 

e,.8 vins français (métropolitains ou d'Afrique du Nord) exportés en nistration à ne pas faire état ae celie :ndemnité pour le calcul de la 

4 Allemagne en 1916, 1917, 1918 et 1919. pius-value de cession imposable dans les cond'tions fixées par la 
Lur- ——_——_—_— loi du 51 Ju et 1919, arüicle 1e, fl 19 lernmniié 

niri doit être considérée, en cas de € Il , 
une 13063. — 17 janvier 1950. — M. dean-Paul David signale à M. le comme une plus-value donnant mal \ ‘int ère, 
4% ministre des finances et des affaires économiques que la réponse aux termes de ia législation fiscale 1 titre des es ! - 

faite le 29 décembre 1919 à sa question éerite n° 11532 est incom- sionneïs, et dans queile mesure el'e constituerait celte plus-value ; 
plète; il lui demande, en conséquence, de lui préciser la décompho- 29 dans la négative, quelle part d'indemnité devrait « r e 
silion de la marge accordée à l'industrie par l'arrêté interminis- pour l'imnosilion susvisée, 
tériet no 20272, pour transformer en beurre les crèmes de ramassage. ——— 
13226. 25 janvier 1950 M. André-Jean Godin dermande À M. le 
13075. — 11 jenv'er 1950, — M, Joseph Delachenal demande à ministre des finances et des affaires économiques: 1! e nombre 
M. le ministre des finances et des aïfaires économiques s'il n'eslime des entreprises nalionalisées, des entreprises eous séquestre el des 
pas qué Ceux qui, par pur patriotisme, pendant la guerre 1911-1918, sociétés à économie mixte qui ont b« ficié de ibventions directes 


ont répondu à l'appel du Gouvernement, en échangeant leur or de l'Etat au cours des exercices 1915, 1916, 1917 et 1918; o Je 
r'! . { ! . 

















contre des billets de banque, devraient obtenir une indemnité pro- montant des avances qui, au cours des mémes p \d ét 
porlionnelle au montant des sommes versées, au moins lorsqu'ils consenties à ces élablissements, par les organisme publics ou 
ne sont pas inscrits à l'impôt général sur le revenu. privés de crédit, avec la garantie du Trésor. 

13080. — 17 janver 1950. — M, Louis Marin demande à M, le 13245. — 26 janvier 1950, — M. Jacques Bardoux ce: e à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques pour quelles ministre des finances et des affaires économiques que les contribue 
raisons le taux de capitalisation appliqué par les caisses nationales tions directes auraient reçu pour instruction de n'a rde Unie 
de retraites et d'assurances en cas de décès reste fixé à 3,30 p. 100, réduction d'impôts que pour les pertes des animaux belés, et 
alors que le revenu réel des ren'es françaises est de 6 p. 100 et celte réduction étant refusée dans le cas, où un cultivateur, avant 
que des établissements ou collectivités, comme le Crédit foncier et lui-même accru pendant piusieurs années ie nombre de ses httes 

, le Ja ville de Paris, empruntent au taux de 6 p. 100 avec lots. à corne, aurait vu 60n troupeau ravagé par une épidémie d'avorle- 
In65 ments épizootiques, constatés par prelevement Sanguin et analyse 

les biologique, certifiés par certificats vétérinaires. 11 lui dema 
(deg 13147. — 20 janvier 1990. — M, Louis Bour demande à M. le 1° si ce fait est exact: 2° dans l'affirmative quelles sont les 1 

(en ministre des finances et des affaires économiques si les cotisations rences de ces instructions et s’il ne compte pas revenir sur une 
droit pour assurances sociales et allocations familiales versées, pour leur décision qui entraîne des inégalités aussi Choquantes, 

où propre compte, par les inäustriels, commerçants, artisans, agricul- Poe CNRS 

ou leurs ou membres des professions iibérales, peuvent être comprises 

da dans les frais généraux fiscaux, et, dans FPaffirmative, s’il faut 13253. — 27 janvier 19%, — M. Auguste Laurent demande à M. le 
ale, considérer les prestations d'assurances sociales et les aïlocations ministre des finances et des affaires économiques sil ect exact 
en familiales comme un proiil au point de sue fiscal. qu’à la euite d’une intervention du 4° bureau de la sect on du 
nne, budget, le préfet du Nord a élé mis dans l'impossibilité de veiller 
Oury à l'application de la loi sur la pharmacie hospitalière, et en par- 
» dé 13148. — 20 janvier 1950. — M. André Burlot demande à M, le ticulier s'il est exact qu'un concours fut ouvert en 1947 pour pour- 
| la ministre des finances et des affaires économiques si le statut des voir les postes de pharmaciens des hôpitaux de la ville de Lille et 

du Coopératives agricoles — transformation et vente — avec tous les que, depuis lors, c’est-à-dire depuis trois ans, les nominations ne 
que ävaniiges y attachés — (cxemption des patentes et impôts sur les seraient toujours pas faites; 20 dans l’affirmative, quelles sont les 
| ia bénéfices industriels et commerciaux) — peut être utilement reven- raisons qui s'opposent à ces nominations. 

que diqué par une société qui, constituée suivant la forme coopérative 
» |a ägricole, grouperait uniquement des producteurs champignonnistes 

0 $j et assurerait la préparation et la vente des conserves de champi- 13268. — 23 janvier 1959, — M. Jean-Marie Louvel éiznale à M, le 


Enons, étant précisé que cette société coopérative ne transformerait 
et ne vendrait aucun champignon pouvant provenir de producteurs 
lon coopérateurs, 





12149. — 99 Janvier 1950, — M. Jacques Chevalier expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques que Ja loi du 
23 octobre 1916 (Journal officiel du 29 octobre 1946) a substitué au 
Puncipe de la participation financière de l'Etat, qui avait été posé 
Par la loi du 23 octobre 1912, celui de la réparation intégrale des 
dommages subis pour faits de guerre. Ce changement de législation 
den du nécessaire l'adoption d'un certain nombre de mesures 
estinées à préciser, pour l'avenir, la situation fiscale des entre- 
Prises sinistrées. Ces mesures ont fait l'objet d'une décision minis- 


* 





ministre des finances et des affaires économiques que de nom- 
breuses entreprises industrielles et agricoles, qui sont appelées à 
bénéficier de prêts du fonds de modernisation et d'équipement sont 
dans l'impossibilité d'accepter ces prêts par suile des exigences for- 
mulées par le Crédit national en matière de garanties, de telle sorte 
que les crédits votés par le Parlement en vue de la modernisation 
des entreprises privées industrielles et agricoles risquent de ne pas 
être utilisés. [l Jui demande: 19 quelles instructions il compte don- 
ner au Crédit national pour assouplir les règles actnellemment en 
vigueur en matière de ptêts; 20 les montants des crédils qui ont été 
affectés pendant l'année 1919 aux entreprises privées industrielles 
et agricoles, et le montant des crédits qui n'ont pas été attribués 
en raison des difficultés signalées ci-dessus, 
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445 ASSEMBLEE NATIONALE — 2%: SEANCE DU 7 JUIN 1950 
————— nn 
13276. — 29 janvier 1950 — M, Maurice Deixonne, se référant à 13343. — 2 fivrier 1950. — M, Joseph Wasmer demande à M 
la réponse faile le 6 décembre 1919 à la question écrde ne 9% ministre des finances et des afiaires économiques quelle €: | w 
(Dé bals nseil de la République, Journal offirel du 7 décembre le régime de la réforme fiscale, la situation fiseale d'un 2.4 ié 
49:19) « termes de 1ajuelie les familles indigentes, qui envorent cornmandité qui achète la part ‘sociale d'un co-associé c mi 4 
leurs enfants däns une Ccole privée ei à qui une munisipalité attri- taire, : TR 
bue de ecours pour les défrayer des fournilures scoiaires, peuvent 
donne iration aux chefs d'établissements pour percevoir Îles 
fonds à leur place, fait remarquer à M. le ministre des finances et 13353 — 2? février 1950, — M, dacques Bardoux rappelle à M, le 
des affaires économiques que ces chefs d'établissements ont ainsi ministre des finances et des affaires économiques que les art: lec Q 
la pussibilité de retenir ces fonds pour leurs écoles; Ini rappelle et suivants de la loi du 1# seplembre 4%48 prévoient une allocati | 
que la légultlé de tels secours est subordonnée, entre autres condi- logement pour les pères de famille nombreuse, I1 lui demande : {o si 
lions à un versement direct aux familles, l’article 2 de la loi du les pères de famille nombreuse retraités, qui n'ont pour resources 
#0 octobi 1585 interdisant toute subvention indirecte aux établisée- | que leur pension, sont exclus du bénéfice de cette oi; 2 d , la 
ments eux-nèêmes, il lui demande quelles mesnres il compte prendre | négative, à quelle date des instructions seront données aux * 
pour fare respecter, dans toule sa rigueur, la vo.onté clairement | ries générales départementales, en vue de constituer les d: iers 
exprimée par le Jégislateur d'allocation logement de ces pères de famille retraités. de 
13292. ut janvier 1990, — M. dean-Raymond Guyon demande à 
M. le minisire des finances et des affaires économiques: «) Si, pür 13569. — 3 février 1950. — M. doseph Denais demande à M, 1 
application du décrel n° 4s-Jÿ6 du 9 décembre 19i8 portant réforme minisire des finances et des affaires économiques quelles obligati » 
fcale, le prix de rachat de ses parts bénéficiaires par une société fiscales incombent à l'associé d'une société à qui, dans les ndis 
anonvine émellru aucune allribulion de valeur naÿant él laile lions précisées au B. C. O. D., page 969, a été fait applicalior des 
à des parts lors de leur création, et ce rachat élant effeciué avec régles indiquées pour l'impôt sur le revenu des personnes ph: rues 
des fonds en excédant dans l'actif social, est passible: 1° de l'impôt en ce qui concerne la taxe proportionnelle, s dpi 
sur le revenu des capilaux mobiliers; 2° de ;a surlaxe progressive, nie pres 2 à 
sur la totalité de la valeur de racha!, sans déduction possible du 
ke parts au moment du rachat: D sil en est dé même pour Patrie Let de mo gévrier 1950, — M. Waïdeok Rochet demande à M. 1e 
bulion d'actif aux porteurs de parts, conformément aux stiputations | ministre des finances et des afiaires économiques: 1° si je ‘re 
RER ORNE RSS PRESS "+ AS oc —.——. 1 milliard de francs qui devait élre mis, en 1%49, à la disposition des 
ilaires, en cas de liqu«dulion de la société émetlrice. industries du machinisme agricole pour permettre des inve-lisso 
ra al à + ia ments dans lesdites industries à été entièrement utilisé: 2e quels 
122%. 21 janvier 1950 — M. l'abbé Pierre-Grouès demande à sont les construcleurs de matériel agricole qui ont bénéficié de ces 
crédits sous forme de prèls et à quel montant s'élèvent v (s 


M. le ministre des finances et des afiaires économiques sil est 
normal que soit soumis au prélèvement exceplionnet de lutte contre 
l'inflation, pour une somime de 45.009 franes, le propriétaire d'un 
fonds de cominerce qu'il a mis en gérance pour une 1edevance 
mensuelle de 3.000 francs, et ce, depu:s trois annçces. 


13307. — {er février 190, — M, Louis Christiaens demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques °s] le bénéficiaire 
de la retraite de vieux travailleur doit ajouler à sa déciaration 
annuelle de revenus le moulant de ladite piënsion, 

13339. 2 février 1950, — M, Pierre Dominjon rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomiques (qu'aux termes de 
l'article 3, paragraphe 2, de la loi du 31 juillet 1949, portant aména- 
gements fiscaux en matière de bénéfices agricoles et de revenus 
fonciers « en cas de calamilés telles que gréle, gelée, inondation, 
dégits ocrasiomnés par les rongeurs sur les récolles en terre, mor- 
talité du bétail, si l'exploitant n'entend pas être imposé sur le béné- 
flce réel, il pourra néanmoins demander que le montant des 
ertes subies par ses récolles, ou sur son cheptel, soit reiranché du 
Lén ce forlaitaire de son exploitalion », Il lui signale que les 

Gpart taux des contributions directes manifestent l'in- 


services d 1 men 
tention d'élablir pour l'application des dispositions rappelées ci-des- 
sus une distinction entre les animaux acquis et ceux nés dans l’ex- 


ploitation, une possibilité de dégrèvement pour perte de bétail 
n'étant alors accundée que si le cultivateur peut justilier de lachat 
du bétail en question; qu'une telle interprétation aboutirait dans 
bien des cas à rendre nulles tes possibilités de dégrèvement prévues 
par la joi du 31 juillet 1919 pour la raison principale que les achats 
de bélail ne peuvent être juslifiés étant donné que, sur tes champs 
de foire où se pratiquent ces transactions, aucune facture n'est 
délivrée; que les lermiers sont tenus de constituer le cheptel qu'ils 
ont pris en charge lors de leur entrée dans une exploilalion et que 
si l'interprétalion de l'administration des contributions directes était 
admise, on en arriverait à la éituation suivante: le fermier devrait 
remplacer le bétail mort par des animaux semblables, qu'il devrait 
acheter sans qu'il lui soit possible d'espérer un adoucissement de 
ses impôts. I Jui demande: fo ce qu'il faut entendre par l’expres- 
sion « pertes sur le cheplel » employée dans la loi du 31 juillet 1919 
et s'il s’agit bien à la fois des animaux acquis et de ceux qui sont 
nés dans l'exploitation; 2e au cas où il estimerait que seule l'inter- 
prélation des conlributions directes doit être retenue, comment le 
Cullivateur pourrait justifier de l'achat du bétail. 





13340. — 2 février 190 — M, Atbert Gau rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un arrèlé en dale du 
43 mars 1949 a autorisé le Crédit national à donner la garantie de 
l'Etat à la Société Janguedocienne de recherches et d'exploitation 
luinières pour tout emprunt jusqu'à concurrente de 204 millions 
de francs, l'objet de ces emprunts élant d'aménager les carrières 
et l'usine cexploilées par ladite sacicté, afin de les mettre en mesure 
de produire 12.000 tonnes de soufre pur par an sous forme de soufre 
sublimé on de soufre ventilé à 97,50 p. 400, les aménagements ce- 
vant cire achevés et en étal de marche, au plus tard, le 31 décem- 
bre 1%, 1} lui demande: 4° si le comité institué en vertu de lor- 
donnsnce au 1 septembre 1945 ct aux délibéralions duquel se ré- 
fèro l'arréi4 précité comprenait, ainsi qu'il est prévu par les lextes 
en vigueur, deux représentants du ministère de l'industrie et du 
comiverce: 2% si l’un de ces représentants émanait de la direction 
des msdustries chimiques dent relève la fabrication des soufres en 
poire destinés à l'agriculture et à l’industrie française; 3° si ces 
Tanrésentants unt parliciné aux délibéralions rappelées ci-dessus 
‘AfNbéralions des 1 novembre 1958 et 2 février 1949) et s'ils n’ont 
formulé aucune ohcervalion au sujet du texte de l'arrêté, en parti- 
Cuuur en ce qui concerne son objet 











pue chacun d'eux; 3° dans l'hypothèse où le crédit prévu de { mil. 
iard de francs n'aurait pas élé intégralement utilisé pour les inves 


tissements dans les industries du machinisme agricoie, quelle à élé 
la destination des sommes non ulilisées. 





13454. — $S février 1950, — M. René Kuehn expose à M, le minisire 


des finances ct des affaires économiques que, jusqu'à ée jour. les 
indusiriels d'Alsace et de Lorraine nont pu obtenir la réparation, 
méme parlelle, des dommages causés à leurs entreprises par les 


innondalions de 1917 et qu'ils se sont trouvés dans l'obligalion de 
faire face, par leurs propres movens, aux déper es de réparation, Il 
lui demande si, dans ces comilions, il ne serait pas opportun et 
équitabie de considérer les dépenses ainsi eflectuées Comme des 
dépenses déductibæs du bénéfice 





13484, — 16 février 1950. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le svidicat halional 
des cadres des contributions direcles, dans son guide pratique de 
4950 pour souscrire les déclarations d'impôts (Bulletin ne 92, po, 1, 
2 4 et 5 du modèle de déclaration), considère comme acquises le 
modifications proposées à l’erticle 7 du projet de loi n° 8602 sur le 
voies et moyens, déposé par le ministre des finances au non du 
Gouvernement sur le bureau de l’Assembiée nationale, el non 
encore discuté par cetle dernière, modification ayant trait à lappl- 
cation de l'article 15 de la loi n° 49-1055 du 31 juillet 4919 toujours 
en vigueur: et demande: 1° si l'administration des contributions 
directes, certainement consultée au préalab'e par le syndicat nalio- 
nal des cadres des contributions directes, est autorisé à préjuger 
à l'avance des décisions du Parlement: 2e comment il enter! conci- 
lier les obligalions des contribuables de faire leur déclaration cu 
revenu avant le 28 février et-la non-distribution en temps oppcrtun 
des imprimés nécessaires; 3° comment lesdits imprimés, sis sont 
identiques au modèle publié par le guide pralique du syndicat des 
cadres des contribulions, peuvent tenir pour acquises des rioda- 
liés non encore discutées par l’Assemblée nationale, induisant 
ainsi les contribuables en erreur et risquan! de les amener à ne 
pas faire de déclaration, 


: 
$ 
$ 





13488. — 15 février 1990. — M. Louis Cüristiaens expose à M, le 
ministre des finances et des affaircs économiques que l'aloe li 
de la jioi n° #-15%5 du 31 janvier 1990 institue une taxe de 10 p. 1 
sur les bénéflces réalisés au cours des exercices clos en 1959 el non 
distribués; qu'étant donné le but dans lequel cette taxe a été inst 
tuée il serait logique de préciser qu'elle s’imputera sur la la 
proportionnelle de 18 p. 100 exigible en cas de distribution ultérieure 
d'un bénéfice simplement reporté à nouveau en 419149 pour per 
mettre de mainteni: des distributions au cours d'exercices Moms 
prospères, car la solution cantraire aurait pratiquement pour ré-ullat 
de taxer à 28 2. 100 au lieu de 18 p. 109 les distributions ulté- 
rieures; et demande que sait précisée cette possibilité d’'imputilion 
dans le règlement d'administration publique prévu par le para 
graphe 5 de l'artitle 14 de la loi du 51 janvier 1950. 





13494. — 1G lévrier 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° comin it SE 


conciti? la disposition fiscale preserivant l'incorpération obieatoiré 
au capital de ia provision pour renouvellement des stocks avec !€ 
droit civit qui cenière aux assemblées générales des actionnaires 
le droit de décider souverainement si cette incorporation el, (l 
non, légitime: 2e comment la meditation du capital social. qui 
est la couséquence de celte incorporation, devra et pourra °e 
duire au regard des actionnaires dont les achons se treuveront 
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to modifiées en valeur nominale et ce qu'il adviendrait si les 

assemblées générales réunies à cet effet relusaient la modification 13552. — 17 février 1950 M. Joseph Denais demande à M. Île 

‘ so quelles modilications s'ensuivraient pour le capital le ministre des finances et des affaires économiques sur quels textes 


n0sée,; es ail 
our où lesdites provisions pour renouvellement des stocks seraient 
êfle twement dépensces. 





4950, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quels (extes 
où instructions peut se baser un fonctionnaire des contributions 
directes pour asseoir l'assiette du prélèvement exceptionnel: 1e 
, chiffre d’affaires réalisé du 1er avril 1945 au 31 mars 1916 parce 


13495. — 16 février 


sur 


pr e le fonds de commerce à changé de mains à celle date; 2° sur 
le cl iffre d’affaires du nouvel expioitant pour la période comprise 
n CHA ; « e L 0 , ; ñ 
entre le 4er avril et le 31 décembre 1916 en sorte qu'au total le 


‘Jovement jouerait sur une période de vingt et un mois. 


13503. — 16 février 1950, — M. dean Masson demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :<i l'impôt de 


5 n 100 sur les salaires, institué par le décret-loi du 9 décembre 
49 est applicable à l'agriculture et, dans l'affirmative, quand 
paraitra le décret d'application. 





1352. — 16 février 1950, — M. Henri Caillavet dernande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° pour quelles 
raisons, dans la liste des bénéticiaires du décret du 16 juin 1949, les 
acents de constatation « ancienne formule » des contributions indi- 
recles, assimilés aux agents des autres régies financières, ne sont 
pas mentionnés, et n'ont pu de ce fait être tous intégrés au cadre 
de contrôleurs ou de contrôleurs principaux; 2° pour quelles raisons 
; contrôleurs adjoints des contributions directes, les contrôleurs 
incienne formule » des postes, télégraphes et téléphones, ont été 
iéurés directement au cadre des contxôleurs et contrôleurs princi- 
iux, et pour quelles raisons on a imposé un examen aux agents 
onstatation « ancienne formule » des contributions indirectes 
crutés par des concours extérieurs assez difficiles, et s’il n'y a 
xs une interprétation du décret variable d’une administration à 
‘autre; 3° en admettant le principe de l’êxamen pour l'intégration 
les agents de constatation au cadre des contrôleurs et contrôleurs 
rincipaux, pour quelles raisons les agents non intégrés n'ont pas 
été autorisés à se représenter au deuxième examen d'aptitude 
destiné aux agents qui, pour une raison majeure, n'avaient pu subir 
le premier du 26 novembre 193. 


| 
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13549. — 17 février 1950. — M, Jacques Chevaliier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que: a) en vertu 
de l'article 63 ter du code algérien des contributions directes, les 
plus-values, autres que celles réalisées sur les marchandises, résul- 
tant de l'attribution gratuite d’actions à la suile de fusions de 
socictés, sont exonérées, sous Certaines conditions, de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux; b) en vertu de l’article 119 
du code algérien des valeurs mobilières, lesdites plus-values sont 
exonérées de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, si la 
fusion est réalisée avant le 1% janvier 1951; c) l'article 118 du code 
algérien des valeurs mobilières stipule: « si dans les dix ans suivant 
Ja fusion, une réduction de capital n’est motivée par des pertes 
sociales, les plus-values sont déchues à concurrence de la portion 
du capital remboursé aux actions, de la réduction dont il avait béné- 
ficié et les droits exigibles doivent étre acquitlés par la société 
absorbante dans les vingt jours du trimestre qui suit celui au cours 
duquel a été fait le remboursement »; mais, sur la revue de l’enre- 
gistrement 11817-13, il est dit que: « la déchéance (c’est-à-dire Je 
payement des 24 100) ne s'apphquant qu’à concurrence de la 
portion du capital remboursé, si la société absorbante trouve des 
actions de son propre capital dans l'actif de la société absorbée, 
l'annulation de ces actions par voie de géduction du capital n'est 
pas susceptible d'entraîner Ja déchéance »; d) l’article 128 du même 
code stipule: « lorsque les distributions d’actions gratuites sont 
suivies, dans Je délai de dix ans, d'une réduction de capilal non 
molivée par des pertes, elles sont déchues pour une somme égale 
au montant du remboursement de la réduction dont elles avaient 
bénéficié ». Il ajoute que, compte tenu des textes ci-dessus, deux 
sociétés anonymes G et L ont l'intention de fusionner, par absorp- 
tion de C par L; mais C possédant dans son actif 20 p. 100 des actions 
de L, il faudra donc, pour réaliser la fusion: soit, avant cette fusion, 
distribuer aux actionnaires de C les actions L se trouvant dans 
son portefeuille et procéder à la réduction correspondante de son 
Capital, soit, après fusion, faire annuler par L les actions qu’elle 
recueille ainsi en procédant à une réduction correspondante de son 
Capital, Mais, étant donné que les sociétés C et L ont procédé ces 
dernières années à des augmentations de capital par incorporation 
de différentes réserves (réserve extraordinaire et réserve spéciale de 
réévaluation), il demande quelle seraient les répercussions fiscales 
th Cas de réalisation de chacun de ces procédés, et notamment: 
de si la réduction du capital de L par annulation d'actions consé- 
cuuve à l'apport par C des 30 p. 100 d’actions L pourrait entrainer 
la déchéance prévue par les articles 118 et 128 du code algtrien des 
Yaeurs mobilières; 2% si, dans le cas de ia première solution, la 
distribution par la société C entre ses actionnaires des actions L, 
dant la fusion, risque d’engendrer: a) l'impôt B.I.C. sur la plus- 
value du portefeuille ; b) l'1, R. V. M. sur cette plus-value; €) l'impôt 
Ethéral sur le revenu à la charge des actionnaires bénéficiaires des 
distributions, 


D F2 





S appuient certains inspecteurs des « 


intributions directes pour refuser 


d'appliquer aux contribuables sur leurs contributions foncières 
ruraies de 1949, l'abattement de 10 p. 400 tel qu'il est fixé par l'ar- 
licle 15 de la loi 49-1035 du 31 juillet 1949. 

13553. — 17 février 1990 — M, doseph Denais demande À M. te 


ministre des finances et des affaires économiques comment sera 
révisé, s'il est abandonné, le régime de fixation autoritaire des prix 
de vente incompatible avec toute revision des salaires dans le 
des cat l 


iventions collectives. 


13562. -—— 17 février 1920 — M. Auguste Rencurel demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «!, à 
d'un immeuble vendu payable par annuités égales jusqu'au décès 
du vendeur, ces annuités, représentant le montant du prix de vente 
ainsi que les intérêts, doivent être retenues en totalité pour l'impôt 
complémentaire sur les revenus. 


NS 10 cas 


à M. le 


| 
ielles instruce 


contribue 


13611. — 21 février 19050, — M. Joseph Denais demande 
ministre des finances et des affaires économiques :ur || 
tions et sur quels textes s'appuient certains 


agents des 





tions directes pour suspendre Ia détermination de l'imposition 
frappant les redevances tréfoncières, en alléguant que l'erticle 15 de 
la loi n° 49-1035 du 31 juillet 1949 pourrait être modilite ultérieu- 
rement. 

13615 — 21 février 1950. — M. Pierre Gabelle ex10se à M, la 


l 


ministre des finances et des affaires économiques que l'article lot 
du décret de réforme fiscale du 9 décembre 1948, reprenant sous 
réserve de modifications de dé'ail, les dispositions qui figuraent 
déjà dans l'article 7 quater du code général des impôts directs, ex0- 
nère de l'impôt sur les sociétés les plus-values — autres que cel!ss 
réalisées sur les marchandises — résullant de l'attribution gratuite 
d'actions ou de parts sociales (parts de capital) à la suite de ja fusion 
de sociétés anonyraes, en commandite par actions ou à responsa- 
bilité limitée, cette exonération étant toutefois subordonnée à Fobli- 
galion — constatée dans l'acte de fusion ou d'apport — 

société absorbante ou nouvelle: a) de calculer, en ce « 
les éléments autres que les marchandises comprises dans l'appor 
les amortissements annuels à prélever sur les bénéfices, ainsi q 
la plus-value ultérieure résultant de la réalisation de ces éléments 


jui concerne 


d'après le prix de revient qu'ils comporlaient pour les sociétés 
fusionnées, déduction faile des amortissements déjà réalisés par 
elles; b) d'inscrire immédiatement à son passif, en contre-partie des 


éléments d’actif pris en charge, des provisions pour renouvellement 
des stocks, de l'outillige et du matériel, égales à celle figurant au 
moment de la fusion dans jies écritures des sociélés fusionnées. H 
signale qu'à la différence de b), qui impose indiscutablement aux 
sociétés absorbantes des obligations d'ordre comptable, a) se borne 
à leur imposer un certain mode de calcul des amortissements et 
des plus-values, mais que le texte légal ne subordonne aucunement 


le bénéfice de l'exonération qu'il édicte à l'obligation pour la société 
absorbante de prendre en charge, dans son propre l lan, les éki- 
ments compris dans l'apport pour la valeur comptable nelte qui 
ressortait des écritures des sociftés absorlées, Et lui demande sf 
l'interprétation qui précède est bien conforme à la doc!rine actuelle 


de son 


administration, 


43616 — 21 février 1950. — M. Jean Le Coutaller expose À M, te 
ministre des finances et des affaires économiques que, par décret 
n° 49-55 du 11 janvier 1949, des dispositions particulières ont é‘4 
mises en vigueur pour améliorer en faveur des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, de ia 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, la conversion 
en francs C, F, À. des traitements et rémunérations par l'application 
d'un index de correction fixé par décret sur rapport du ministre des 
finances; et demande pour quelles raisons, malgré plusieurs inler- 
ventions effectuées près de ses services, confirmées par «des 
demandes écrites et appuyées d'un rapport favorable du préfet de 
la Réunion, l'extension de ces dispositions n'est pas prévue en 
faveur des retraités, dont la situation, au regard de la correction 
accordée aux fonctionnaires actifs, n'est pas différente de celle de 
leurs collègues çn activité. 





13617 — 21 février 1950. — M, Jean Le Coutaller expo:e À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par décret 
n° 49-297 du 4 mars 19%49 portant attribution d'une indemnité de 
cherté de vie aux personnels de l'Etat en service en Tunisie, il a 
été accordé (art. 5), à compter du 1®7 septembre 1948, aux personnes 
visées à l’article 1%, un « complément provisoire d'indemnité égal 
à 5 p. 100 de la fraction de leurs émoluments dépassant annuelile- 
ment 100.000 francs »; que, par arrêté du 31 janvier 1949, un « élé- 
ment variable dont le taux a été fixé à 5 p. 100 a été accordé dans 
des conditions analogues aux personnels des administrations 
publiques de l'Elat en activité de service en Tunisie »; et que, par 
décret du 4 avril 1949, une indemnité de 5 p. 100 s'appliquant à !a 
fraction d'’arrérage dépassant 100,000 francs a été allouée au per- 
sonnel de l'Etat à la retraite tributaire de la caisse de prévoyance 
tunisienne; qu'il résulte de ces diflérentes dispositions que fes 
seuls retraités métropolitains en résidence en Tunisie et tributaires 
des lois françaises se trouvent exclus du bénéfice de ce comp'ément 
de 5 p. 100; et demande, en conséquence, quelles mesures il compte 
prendre pour remédier d'urgence à cette anomalie. 








| 


| 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


4460 


SEANCE DU 7 JUIN 1%50 





eu ——— 


13648. 
h M. le ministre des 
dotation pour approvisionnements techniques, : ee 
pour #49, ne devra forcément pas être considérée comine un Béné- 
fice distribuable puisqu'il ne s'agit pas d'un bérkfice et que sa dis- 
tribution est impossible; il lui demande, en conséquence, quelles 
mesures il compte prendre pour affranchir ce te dotation de l'impôt 
de 10 p. 100 sur les bénéfices non distribués. 


_ on février 1950 — M. dacques Fonlupt-Esperaber expose 
finances et des affaires économiques que à 
si elle est reconduile 


13649. — 23 février 1950 — M. Jacques Foaliupt-Esper aber demande 
à M. le ministre des finances et des affaires economiques “1 le 
uit directement incorporé au 
tribué pour l'application de 






wénéflée de l'exercice 19:9 qui ser: 
loit être considéré comme dis 2 
le 10 p. 100 sur les bénéfices non distribués, 





13653. — 23 février 1950. — M. dean Legendre expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que | article #9 de 
la loi n° 48-13%60 du 4e septembre 1948 a prescrit qu'en aucun cas 
loyers ne donneront lieu, ni pour tes propric- 


les majorations de 
s et de taxes; 


taires, ni pour les locataires, à des majorations d'impôt € lax 
que l’Assemblée nationale a confirmé ces prescriplions le 2 juillet 
4919 par un vote formel; que les adruinisirations financières n'en 
exigent pas moins la déclaration des loyers effectivement pre en 
1949, tant pour l'assiette de la contribulion mobilière des locataires, 
en application de l'article 353 du code général des contributions 
directes, que pour la liquidation de la taxe sur les localions verbales 

E services de l'enregistrement, que, pour les per- 
sonnes physiques, astrein'es, en application de l’article 84 du décret 
du 9 décembre 1918, à faire déclaration des revenus encülssés par 
elles en 1949, la question va se poser de savoir si elles doivent faire 
élat des loyers majorés effectivement perçus en 1949 ou des mémes 
loyers après déduction des majorations résultant de la loi sur les 
loyers. Îl lui demande si les administrations financières ont été 
invitées à ajuster les prescriptions qui étaient réglementaires avant 
les nouvelles dispositions légales, à celles qu'impcse l'article 89 de 
la loi du 4 septembre 1948 et s'il ne conviendrait pas de leur pres- 
crire que les loyers à retenir, pour les déclarations de loute nature 
à faire en 1950, seront les loyers pratiqués au 31 décembre 1948. 


perçues par 


13680. — 21 février 1950, — M. Louis Bour expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'on ne peut trouver chez 
les percepteurs des fouilles de déclaration pour les impôts 1950, 
Jl lui demande si des mesures vont étre prises d'urgence pour remé- 
dier à cette carence. 





13711, — 28 février 1950, — M. Pierre Clostermann expose à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques que les règles 
concernant la préparation, le vote, l'exéculion et le contrôle de 
l'exécution du budget de l'Etat sont éparpillés dans une multitude 
de textes peu accessibles, en raison de leur diversilé, à ceux des 
parlementaires qui ne sont pas spécialistes de la législation finan- 
cière: et de mande si le département des finances ne pourrait réunir 
et publier en un seul volume destiné aux membres des deux Assem- 
blées l’ensemble des dispositions régissant a matière du budget. 


13712. — 28 février 199. — M, Eugène Delahoutre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une sociélé à 
responsabilité limitée, possédant des titres de l'emprunt prélèvement 
peut distribuer à ses sociétaires, à titre de dividende, la totalité ou 
partie de l’emprunt qu'elle possède, en payant sur le capital de 
celui-ci la {axe proportionnelle voulue, et à condition que les sommes 
revenant à chaque sociétaire soient d’un multiple de 5.000 francs; 
et, dans l'affirmative: 1° sur quelle base la taxe proportionnelle 
serait due; 2° si un notaire peut délivrer le certificat de propriété 
voulu lorsque la délibération prise pour cette remise a élé faite sous 
la forme authentique. 


13713. — 98 février 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, lorsque, sur 
son ordre, la cotation des titres (telles les obligations Chemin de 
fer de Sao Paulo Rio Grande) est A rap et les titres improductifs 
d'intérêt, une réduction substantielle ne devrait pas être opérée 
sur les droits de garde auxquels ces titres sont assujettis. 





13714. — 98 février 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l’incorporation 
au capital d'une société, soit des bénéfices non distribués, soit 
d'une provision pour renouvellement des stocks, entraîne la per- 
ception simultanée de la taxe additionnelle du droit d'apport et de 
la taxe sur les bénéfices non distribués. 





13719. — 28 février 1950. — M. dean Le Coutaller expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'au décès d'un 
fonctionnaire ou d'un ouvrier de l’Elat laissant des enfants à 
charge, les allocations familiales cessent d’être versées dans l'attente 
de la liquidation de la pension, ce qui met la famille dans une 
situation absolument impossible, puisqu'elle est privée de ressources. 
Il demande si, étant donné qu'à la liquidation de la pension le 
rappel de ces allocations sera fait depuis la date du décès, il n’est 
pas possible à l'administration intéressée de les verser sans inter- 
ruption pour permettre à la famille de subsister, 








13727, — 28 février 1950. — M. Louis Bonnet expocc à 1 | 
ministre des finances ct des affaires économiques qu'un : he 
nombre de fabricants de denrées alimentaires imposent 
menace de cessation immédiate de livraisons, sans préjudire ! 
recours de droit, leur prix de vente au détail. H lui demand 
telle pratique est légale, et, dans le cas contraire, les m 
la faire cesser. : 


13766. — 2 1niurs 19:50. — M, Georges Galy-Gasparrou der. 
M. le ministre des firances et des aliaires économiques, |! 
existe entre une mêre e‘ son fiis une société de lait (qui é 
antérieurement au décès du père entre ce dernier et son [+ 
lorsque dans celte société de fait, je fiis, directeur effecüf de s. 
ne prélève pas d'appointements correspondant à la rémunéra 
son travail de direction; si l'administration est en droit de 
la réparttion des bénéfices de l’entreprise faite en accord e: 
asscciés Ge fait se:on une proportion établie qui tient compt 
rémunération du facteur travail d'une part, du facteur 
l'autre, pour imposer une répartilion basée sur les droits 1: 
des parties le:s qu'ils découlent de la seu'e ind.vision 





13767. — ? mars 1950 — M. Emile Hugues expose à M. le mn s‘re 
des finances et des affaires Cconomiques que le décret du 9 dd, és 
1918 a Supprimé l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers ji 
au litre Ili du code des valeurs mobilières pour le rempla ! 
lP,mpôt sur le revenu des personnes physiques, tel qu’il e: 
aux arlicles 99 à 52 &e ce décret, «equel entre en application ce 
promulgation, c'est-à-dire depuis le 1% janvier 4949. Touletcis l'or 
licle 29 de ce même décret stipule: « Jusqu'à une date qu 
fixée par décret du ministre des finances et des affaires éco: om. 
ques, l’mpôt sur le reveuu des personnes physiques (!axe 1 
tonneile! afférent aux revenus des capitaux mobiliers vise. 
articles 38 à 52 du présent décre! sera recouvré suivant les 

tés précédeminent en vigueur pour la perception de l’im 

le revenu des capitaux mobiliers. » A lui demande: 4° « 

le sens que l’on &oit at'ribuer au terme « modalités » et à ne 
vise que le mode de recouvrement de l'impôt, c’est-à-dire perceg 
tion par les services de l’enregistrement du nouvel impôt e! 
pas de l'assielte, puisque celle<i est fxée par le nouveau 
mis en application imméd.atement; 20 dans l’affirmative, com 
concevoir 1a mise en appicalion du nouvel impôt par les s 
de l'enregistrement, compte tenu: a) de ce que les colle 
imposables n'ont pas actuellement, à défaut de texte de loi 
galion de déposer aux serv.ces de l'enregistrement les bilins ces 
exercices sociaux; b) de ce que les décrets devant fixer la quoi 
imposable n'ont pas encore paru; 30 si ’larticle 139 du code 
des valeurs mobilières non abrogé en termes formels. est 

en vigueur; 4° si ies gérants des sociétés à responsabilité 

n'ont plus le droit à l'exonération de 59.000 francs prévue 
arlicle el s’ils peuvent toutefois prétengre, sur les bénéfices dis. 
tribués à un abattement max mum de 400.000 francs chacun, à ha 
condil.on, bien entendu, qu'is remplissent les conditions privues 
à l'article 98 au décret du 9 décembre 1948. pe 


13769. — 2? mars 1%). — M. Eugene Rigal expose à M. le mirisie 
des finances et des affaires éCon9miques qu en Vertu de la :: di 
ol juillet 1949, l'exploitant agricole peut demander que le montant 
des perles subies sur ses récoltes ou sur son cheptel soit retranché 
du bénéfice forfaitaire; et demande si l’administration est en droit 
de refuser le bénéfice de cette aisposition pour les pertes de cheptel 
« né dans l’expoitation » pour n'accorder de dégrèvement qu'en ce 
qui concerne les pertes d'animaux achetés. ‘ 


12795. — 3% mars 1950. — M. Maurice Deixonne rappelle à l'alten- 
Uon de M. le ministre des finances et des affaires économiques 112 
note de la drection générale des impôts, no 2459, en date du 13 jan- 
vier 1930, précisant que la taxe de L'bération de la « Provison jour 
reconstitution de stock » devait être payée intégralement ins {95 
dix jours de la mise en re"ouvrement du rôle correspondant. Les 
avertissements relalifs à cet impôt exceptionnel, formule 2431 bis, 
n'ont été postés que tardivement et l’un deux, m:s en recouvrement 
ie 10 février 1%, porte le timbre de la poste du 17 février, Entre 
celte date et le dern'er délai de payement il ne se trouve donc que 
deux jours francs, y Compris un dimanche. Le 21 février, le percep- 
teur a refusé d’encaisser la cotisation, le délai étant expiré. Or, con- 
formément à l’article 19 &e ia loi du 31 décembre 1949 le défaut de 
payement dans le délai prescrit entraîne une pénalité de 50 p. !W, 
le taux de l'impôt passant de 8 p. 100 à 42 p. 100. Cependant les 
avertissements dont il s’agit portent au verso que la taxe est ex gi 
ble le 4er juillet, pour les rôles mis en recouvrement en janvier el 
février. C’est d’ailleurs ce que certains employés de perception ont 
fait observer à des contribuables débiteurs de cet impôt. Néanmoins, 
il lui signale le cas d’une direction des contributions directes qui à 
confi six jours après l'expédition d’un avertissement et {0 
jours après l'expiration du &élai de payement, qu'il ne iui était 
pas possible de donner une suite favorable à la demande formult® 
par les contribuables redevables de cet impôt. La bonne foi de ces 
contribuables étant certaine, la br'èveté du délai accordé (réduit pat 
un postage tardif) étant abusive l'imprimé paraissant inadéquat, Î 
‘ui demande s'il n'y aurait pas lieu d'envisager une mesure exc‘? 
üionnele de bienveillance en leur faveur. 





13819. — S mars 1950 — M, Louis Chevallier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 1: di 
décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, indique: « Les 
senmes mises, par les associés, à la disposition, en sus de RU 
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lorsqu'ettes ont dépassé en moyenne la maoilié du 
nital social pendant les exercices clôs au cours de quatre années 
Cape utives, sont considérées, à concurrence de ce chiffre moyen, 
mx supplément d'apport effectue à ia clôture du dermer des 

lt Jui demande: 1° à partir de quelle date 


art de capital, 


Le 
comme 


ices SuSvisés ». 


EXT ent les quatre années consécutives prises en considération ; 
s'apE Loft être tenu compte de la totalité des sommes mises à ta 
— cnosition des associés Où au contraire s'il s'agit de chacune des 
CE nos prises par Jes associés dans ja société pour évaluer la moitié 
mms À lai. 3° comment cette moyenne qui normalement devra 
CT d'une moyenne de relevés quotkliens de comptes cou- 
rs À pourrait étre évaluée, dans l'hypothèse d'augmentation de 
capital. 


13820 — 8 mars 1950. — M. Joseph Denais, pr'nant pour exemple 
revation du nominal des chemins de fer méridionaux d Italie, qui 
ni sont plus cotés à la Bourse de Paris et ne payent pas de coupons, 
demande à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
si n'y à pas abus de la part d2 ses services de réclamer ane ‘axe 
de 10 p. 100 sur l'élévalion du nominal de tels titres 10TSQU elle 
consacre uniquement la dégradation 42 la monnaie en laquelle leur 
valeur est exprunce. 


n 





13824 — 8 mars 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et c'es affaires économiques s'il esl exact que 
‘jonnaire de la Société Bruay soit on'igé d'abandonner gratuite- 
ment, au profit de la banque dépositaire, le droit aux répartitions 
jactits à intervenir sur les aciions figurant à son compte C. C. D. 
| T. pour éviter de supporter les droits de garde, alors que 
epuis le 16 janvier l’action Bruay, qui a été retirée de la cote, 
ne ran c'est-à-dire un cours qui interdit 
ratiquement touts négocia:ion, puisque les frais de courtage de 
Lopérati in seraient supérieurs aux trais de banque. 


Lt 
Y. 
depu 


vaut pas plus de 5 francs, 


13296 — 8 mars 1950. — M. &ivry-Level demande à M. le ministre 
des tinances et des affaires économrgues 1es Inoûifs qui ont fait 
établir une déclaration d'impôt à la taxe proportionnelle et à la 
taxe progressive pour l’année 199 hasées sur les demandes qui ne 
sont prévues dans aucun texte de loi et qui sont même en contra- 
lion avec la loi du 31 juillet 1919 en ce qui concerne les revenus 
priétés foncières. 





43827 — 8 mars 1950. — M. Louis Bour fait remarquer à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) «ie les mercu- 
rules des marchés de province et, notamment de l'Ouest (origine 
inale de lapprovisionnément de Paris) aceusent une nouveile 
très sensible des porcs gras sur pied, les cours en étant 


haissés jusqu'à 100 et 109 francs le kilogramme foire de Chätleau- 


Di 

d du 2 février}, füs à 110 francs (foire de Châteauneuf-sur- 
the du 22 février), 105 à 110 francs !‘fure de Pré-en-Paille «u 
3 février) et 100 franes {foire de Maud Morbihan} du 18 février). 


si, dans la région parisienne, le prix au déiail, dans les chareu- 
jes, du porc frais, a légèrement diminué, la baisse considérable 

s de 20 p. 10 depuis un an des animaux sur pied ne s'est, 
à peu près, pas répercutée sur la p'upart des prix à la consom- 
mation, depuis le jambon jusqu'aux modestes pâlés, Il lui demarre 
quelles sont les marges bénéficiaires dont peuvent se prévaloir les 
maisons de détail et, d'une façon générale, 2 mesures qu'il compte 
rendre en vue d'assurer une concordance plus exarie entre une 
baisse aussi manifeste à la production et le maintien presque intégral 
des prix à la consommmalion. 


an nm Vite 97) bmp Es fondent 





13859. — 14 mars 1950. — M. dean-Paut Davig signa!c à M. le minis- 
tre des finances et des affaires econcmiques que, pour régler l'impot 
de solidarité de 194%, Aniche à remis à l'Etat: 1.978 actions anciennes 
Tächetées en Bourse, des mines d’Aniche ; 31.04 actions d'Aniche au 
nominal de 500 F (augmentation de capilal de 17 millions) ; plus une 
souite de 25.488,85 F. Sur ces 35.978 actions, 1.722 ont élé remises 
aux sociétés actionnaires d'Aniche, mais rien aux actionnaires isolés, 
sur les 32268 actions restantes. Il lui demande: 4° quand aura Feu 
celle répartition; 2° si ces 32.468 actions ont été vendues en Bourse, 
queis ont été les prix moyen et total; 3° à quelle partie du budget 
£‘néral ce prix Lotal a été inserit. 


15874. — 14 mnars 1950. — M. Joseph Yvon demande à M. le ministre 

des finances et des affaires économiques: 1° si, par apphicalion de 
l'arlicle 9 de la loi du fe septembre 148, relative au loyer des 
locaux d'habitation, les immeubies sinistres totalement par faits de 
Euerre, qui ont été reconstzuits, sont exemptés d'impôt foncier 
Déndant vingt-cinq ans; 2° si, peuvent également bénéficier de cette 
tlontralion les immeubles sinistrés par faits de guerre et qui ont 
fait l’objet d'une « reconstruction partielle » au sens où l'entend 
* ministre de Ja reconstruction et de l’urbanisme. c'est à-dire lors- 
qu'il Sagit d’un immeuble détruit entièrement dans certaines de 
Ses parties; 30 si la même exonération d'impôt foncier est applicable 
Des immeubles sinistrés partiellement pour lesquels le propriétaire 
mg lait de ladite exonération, immenbles qui étaient situés dans 
ues communes qui ont dû être évacuées par ordre, 





13912. — 15 mars 1950 — M. Virgile Barel rappelle à M. le ministre 
res, faances et des affaires économiques que ses services ont fait 
: hment verser à ses agents, auxiliaires compris, sous {a rubrique 
sh Frais d'assiette 1949 », Une SOMME provenant du « fonds 

Mun » et correspondant, pour chaque bénéficiaire, à’ environ 








2/3 de son traitement mensnel: aue les agents contractuels, tout au 
moins ceux de l'enregistrement, n'ont pas bénéticié de celle sorte 
de prime alors que, en règle générale, les mesures appliquées aux 
auxiliaires le leur sont également. Il lui demande si cette exclusive 
n'est pas le résultat d'une fausse interprétation de ses instructions 
par ses services 


43993. — 12 mar: 1950 — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un courtier de trans- 
ports fluviaux, qui à réalisé en 1946 une encaisse brute de 120.946 
francs, à été imposé au titre du prélèvement exceptionnel pour une 
somme de 40.0 francs calculée en se basant sur un bénéfice for- 
faitaire de 90.000 francs, que cependant la chambre syndicale des 
courtiers de transports à informé ses membres que leur profession 


élait comprise dans la catégorie G (courtier auxiliaire de transport) 
pour laquelle le cocilicient applicable au chiffre d'affaires est de 
6 p. #0; qu'en appliquant ce coellicient au chiffre de l'encaisse 
percue indiquée ci-dessus on oblient un prélèvement s'élevant à 
7.257 francs. 11 lui demande si le contribuable en question est fondé 


prélèvement soit ramené au 
sur quel chiffre d'affaires 
facuit que lui 


ul prévu 


à réclamer que le montant de son 
chitfre de 7.2: 


297 francs et, dans la négative 
doit être imposé ledit contribuable si, utilisant la 
donne la loi du 12 mars 198, il ople pour le mode de ca 
pour les contribuables soumis au régime du ! 1. 


DénCHce ri 
ms 


le mli- 


ile à 


13935. — lo mars 1.50. — M, Robert Bruyneel expose à M, 
nistre des finances et des affaires éconemiques qu'une pel 


laissé pour seuls hériliers deux enfants (dont Fun avait lui-même 
trois enfants et l'autre un seul); qu'elle avait fait, en 1%5, Le par- 
tage anticipé de divers biens et que l'un de ses enfants avait payé 
des droits s'élevant à 40.000 francs moins 25 p. 100, soit 20.000 francs, 
l'autre n'en payant pas en raison de sa silualion de famille: que 
les droits de mutation s'élèvent, au décès, pour chacun des enfants, 
à 200.000 francs, Il demande si l'hérilier avant trois enfants a le 
droit de bénéficier, sur cette somme, d'une réduction de 70.000 
franes (109 000—29.000) ou seulement de 60.000 francs (100.000— 10.000) 
comme le prétend le receveur de l'enregistrement. I} souligne que, 


si celte dernière facon de faire était adoptée, elle aboutirait à une 
injustice, puisque l'hérilier ayant trois enfants n'aurait bénéfi 
au total que d'une exonération de 90.000 francs, que la loi lui 
en accorde une de 100.000 francs. 


alors 


13948. — 15 mar: 190) — M, Jean Guitton expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le Puiletin des services 
du Trésor du 2? février 1950 a publié, sous le timbre du 7% bureau 


de la comptabilité publique, une lettre mo 2089-1900, datée du 27 jan- 
vier 1950, invitant les comptables publics à surseoir à Fattribution 
du capital décès aux avants droit des agents dérédés obec ti- 
vités locales. La direction de la allité publique prétend que 
cet avantage doit être réservé personnes tribulaires de 


} des « 


com) 
aux 


seuls 


la loi du 49 octobre 19%6 porlant stalut général des fonclionnaires 
de l'Elat. Ladite circulaire fait mention d'un décret actuellement 
en préparation el qui tend à attribuer, au profit des agen tes 
collectivités se onuaires, ur regime « pi blé à ce! des ! 

bonnaires de l'Elat en matière de : ipita!-décès, Il ui fait rermar- 
quer, s’associont ainsi an ministère de l'intérieur, lilégalité de la 


circulaire précitée considérant qu'il y a, en l'occurrence, abus de 
pouvoir, estimant qu'en ce qui concerne l'allocation-décès, am 


disposition légale et réglementaire ne à l'approba- 


ne 


peut s'opposer à ! 


tion d'une déiihération d’une assemblée locale accordant à son per- 
sonnel le hénéfire de cette a!location. C'est d'ailleurs sur avis favo- 
rable que MM. les ministres de l'intérieur et de la sanlé publique, 
que de nombreux conseils municipaux et commissions adininistra- 
lives des hôpitanx ont délibéré en ce sens. Il lui demande Les me- 





sures qu'il compte prendre pour y remédier. 

93919. — 15 mars FN, — M, Emite Hugues expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques «qu'une veuve el ses (rois 
enfants ont continué à exploiter depuis 1999 un fonds de commerce 
dépendant de la communauté d'acquêts existant entre le mari et la 
femme. Ces personnes désircraient régulariser leur siluation ct cons- 
tituer entre eux une société de famille à responsabilité fimitée, en 


bénéficiant de l'article 7 ter du code générai des impôts directs 
et de la loi du 31 janvier 1950 sur l'incorporation des réserves. Il Jui 
demande: f° sis peuvent, dans un même acte, en procédant à 
Pétablissement des statuts de cette société, faire l'apport conjoint 
du fonds, conformément aux exigences de l’article 7 ter du code 
général des impôts directs et déclarer également, par l'application 
de la loi du 31 janvier 1950, mcorporer les réserves de réévaiuations 
au capi'al social: 2° quels sont les droils qui seront percus lors de 
l'enregistrement de l'acte établissant les statuts de cetle socicté. 


43924. — 15 mars 190. — M, jean Le Coutalter exnose à M. le mi- 
nistre des finances ct des affaires économiques, qu'il ressort: fe de 
l'article 17 du décret d'administration publique ne 49-365 du 
17 mars 1919, cormmenté par la cisrulaire ne 85-3-1-6 du 26 Jjuit- 
let 1959 que les fonctionnaires qui se trouvent régulièrement aftliés 
le 23 septembre 1918 à la loi du 14 avril 19%, bénéficient, pour l4 
retraile, de La totalité des services rendus à l'Ete!, même s'ils étaient 
soutnis à un autre régime de re‘raite antérieurement à leur affilia- 
tion; 29 de l’article 74 de fa loi du 51 décembre 1997, que la Mawida- 
tion et le service des pensions allouées en appiicatron de la Joi du 
14 avril 192% à des agents d'offices ou établissements de l'Etat, dotés 
de l'aulonomie financière, sont effectués par l'Etat: 3% de l'article 17 
in fine de Ha lof du 14 avril 1924, que les fonctionnaires ayant quitté 
le service. puis remis en activité, soit dans l'administration dont #s 
faisaient partie, sait dans une autre adrainistration publique, héné- 
ficient, pour Ja retraile, de la totaiité des services rendus à l'Etat, 
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;s réserve que les intéressés reversent au Trésor les retenues qui, 
tuellement, leur auraient été remboursées, 1] demande si, en 
application des textes précités, un fonctionnaire légalement affilié à 
la loi du 14 avril 1924 depuis le 1er janvier 1946, peut être autorisé à 
reverser au Trésor les retenues qui lui ont été remboursées par 


l'administration des chemins de fer de l'Elat, lors de son départ, 


aux fins de bénéficier pour la retraite de la totalité des services ren- 
dus à l'Etat, dont délail ci-dessous: a) du 18 juin 1912 au 15 avril 
4913, stage pendant lequel il subissait sur son salaire les relenues 
légales pour la retraite ouvrière et paysanne; b) du 15 avril 1913 au 
46 décembre 1923, période de titularisation pendant laquelle il subis- 
sait sur son traitement la retenue des premiers douzièmes, en plus 


de Ja retenue de 5 p. 100 pour la retraile. 


13924. 15 mars 1950, — M, Jean-Paul Palewski rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques «que les disposi- 
tions de la loi du ? août 1949, portant revision de certaines rentes 
viagères, sont applicables aux rentes constituées auprès de la caisse 
nalionale des relraites pour la vieillesse, à partir du {er janvier 1950 
{article 7 de la loi); que les bénéficiaires de Ja revalorisation sont, 
en immense majorité, des économiquement faibles dont la situation 
est extrêmement pénible, II lui demande s'il compte prendre d’ur- 
gence l'arrêté dont il s'agit. 


13926. {5 mars 1950, — M, Bernard Paumier expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques le cas de certains 
agents des finances qui, ayant fait grève, se voient relenir illégale- 
ment cés journées de grève, cependant que les employés commu- 
naux dans Je même cas ne subissent aucune retenue. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser une telle injus- 


tice et payer normalement lesdits agents. 





13927. — (5 mars 1950, — M, Charles Rousseau expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'un contribuable, 
âgé de soixante-treize ans, père de quatre enfants majeurs vivants à, 
à sa charge, l’un d’entre eux, sa fille, marice, mère de trois enfants, 
abandonnée par son mari depuis plus d'un an, séparée de corps el 
de biens, et lui demande si ledit contribuable peut déduire de ses 
revenus imposables les charges qui lui incombent au même titre que 
si ses petits-enfants étaient ses propres enfants. 


13928. — {: mars 1950, — M, Charles Rousseau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <1 un contribuable, 
ägé de soixante-neuf ans, père de huit enfants majeurs, obligé de 
prendre en charge l’ainé de ceux-ci, marié lui-même, père de deux 
enfants de deux et quatre ans et dans l'impossibilité de travailler, a 
le droit de porler en déduction de ses revenus imposables Je mon- 
tant des charges qui lui incombent du fait de la maladie de ce fils, 
c'est-à-dire assimilation à quatre enfants mineurs, 





13929. — 15 mars 1990. — M. Emmanuel Temple expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans la cir- 
culaire de son département n° 417-1950, 7e bureau, 110 L/C 2089-1900 
du {er janvier 1950, adressée aux trésoriers-payeurs généraux, il est 
demandé de surseoir au versement, aux ayants droit des agents des 
collectivités locales, des prestations de capital décès sous le prétexte 
que ces dernières, calculées sur la base d’une année de traitement 
seraient exclusivement réservées aux seuls tributaires de la loi du 
19 octobre 1916 portant statut de la fonction publique. II lui demande 
si un maire, à la suile d’une délibération approuvée par le préfet 
peut prendre à l'égard de son receveur-percepleur une réquisilion de 
payement dans les conditions fixées par la loi du 30 mai 1862 (art. 520) 
et par le décret du 10 janvier 1936 (art. 25) afin d'accorder aux 
avants droit de ses agents titulaires communaux le bénéfice du 
capital décès prévu par l'article 8 du décret du 20 octobre 1947. 


13965. -— 17 mars 1950. — M. Joseph Denais, se référant à la 
réponse faite le 8 mars 1950 à sa question écrile n° 12658, demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques pour quels 
motifs l'employé salarié en France d’une maison étrangère n'est pas 
admis, par les contributions directes, à s’aquitter de la taxe propor- 
tionnelle en versant 5 p. 100 de ses rémunérations au lieu et place 
de son employeur. 





13972. -- 17 mars 1920, — M. Jean Masson demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quel est le nombre des 
dossiers de péréquetion de pension qui ont été revisés à la date du 
28 février 1950; 2o combien il reste de dossiers à reviser,; 3° si la 
liquidation totale des opérations de péréquation sera terminée le 
der juillet prochain, 





13973. — 17 mars 19:50, — M. Mohamed Mokhtari expose à M. 1e 
ministre oes finances et des affaires économiques qu'un décret du 
26 acût 1914 a attribué aux magistrats cantonaux algériens le béné- 
fice du droit de logement en décidant qu’au cas où ils ne pour- 
raient bénéficier d'un Icgement en nalure, ils recevraient une 
indemnité compensairice, Sous le prétexte que le décret du 28 juil- 


let 1949, qui a fixé les nouveaux traitements de ces magistrats, ne 
fait pas élat du décret du 26 août 1914, le gouvernement général de 


l'Algéris a pris la décision de supprimer le bénéfice de cette indem- 
nité à ceux de ces magistrats qui en bénéficiaient et ce, à compter 


du 1% janvier 1918, En même temps, il a décidé de contraindre ces 
magistrats à reverser les sommes qu'ils avaient perçues au titre 
de celte indemnité à compter du 1e janvier 191$. En présence de 


ces décisions, les juges de paix algériens ont fait entendre une 





protestation auprès du ministre de la justice qui semble favorable 
à leurs revendications. De son côté, ie ministre de l'intérieur à 
récemment invité le gouverneur général à reprendre le payement 
de l'indemnité. Cependant, malgré cette dernière intervention, la 
question n'est toujours pas réglée, la mesure réclamée sem! 
dépendre essentiellement du département des finances. Vu le très 
pelit nombre de magistrats susceptibles de bénéficier de la mesure, 
il lui demande: 1° son sentiment sur la question; 20 les measures 
qu'il compte prendre en vue de donner satisfaction aux juges de 
paix d'Algérie en décidant: a) que le payement de l'indem: 


+ 
Hit 
> 


r 
compensatrice soit maintenu et repris sans délai; b) que soit annulée 
la décision gabernatoriale qui fait obligation aux magistrats 
ressés de reverser le montant des sommes qu'ils ont perçues au 
titre de l'indemnité à compter du {er janvier 1919. 


13975. — 17 mars 1950, — M. Jean-Paul Palewski signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en application 
de l'article 14 du décret de coordination du 4 juillet 19%48, les coin. 
munes doivent allouer en cas de décès d’un employé titulaire, un 
capital qui ne peut être inférieur à celui prévu en faveur des 
salariés du régime général des assurances sociales, c’est-à-dire 
quatre-vingt-dix fois le salaire journalier de base. Une circulaire du 
préfet de Seine-et-Oise, du 14 septembre 1919 prescrit: « J'ai été saisi 
de plusieurs demandes de renseignements émanant de nombreuses 
communes au-sujet de l'attribution d’un capital décès à leurs 
agents en application des dispositions du décret du 20 octobre 1947 
ne 27-2045, intervenu en faveur des fonctionnaires de l'Etat. M. le 
ministre de l’intérieur, à qui des précisions ont été demandées, à 
fait savoir que ce texte ne concerne que les fonctionnaires d'Etat 
soumis au statut général des fonctionnaires. Toutefois, les com. 
munes doivent allouer un capital décès aux avants droit de leurs 
agents, conformément à l’article 4 du décret de coordination du 
4 juillet 1938, qui ne peut être inférieur à celui prévu en faveur 
des salariés du régime général d'assurances sociales, c’est-à-dire à 
quatre-vingt-dix fois le salaire journalier de base. Mais si les com- 
munes se trouvent dans l'obligation de prévoir un capital décès 
en faveur ds ayants droit de leurs agents, fixé dans Ja limit 
ci-dessus, elles peuvent par contre élendre à :eur personnel, | 
bénéfice des avantages accordés aux fonctionnaires de l'Etat en 
matière de capital décès, puisqu’aucun texte législatif n'interdit 
aux communes d'accorder à leurs agents des avantages semblables 
accordés aux fonctionnaires de l'Etat. En conséquence, les déli- 
bérations décidant d'adapter les dispositions du décret précité en 
ce qui concerne l'attribution d'un capital décès seront revêlues de 
mon approbation ». Or, plusieurs villes de Seine-et-Oise sont passées 
à exécution et leur délibération accordant aux ayants droit du 
personnel municipal titulaire, en cas de décès, des avantages iden- 
tiques à ceux prévus pour les fonctionnaires de }'Etat ayant été 
approuvée par le préfet, elles ont souscrit des assurances groupe 
et présenté la quittance de primæ en vue de son remboursement 
par le percepteur, Suivant les instructions en date du 10 février 194, 
du trésorier payeur général de Seine-et-Oise, le percepleur a refusé Je 
payement. Il lui demande pour quel motif il rend une position 
exactement contraire à celle du ministère de l’intérieur et rend, 
ainsi, impossible une bonne gestion municipale. 


œ œ. 


13978. — 17 mars 190. — M. Henri Bouret demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) de lui !ara 
connaître pour les années 1948 et 1949: a) le montant des recettes 
réalisées au titre de la taxe d’encouragement à Ja production 


leur utilisation; ec) le reliquat existant au 31 décembre 1919. (Le 
reliquat du 31 août 19:38 se montant à 2215 millions de francs); 
d) si la taxe précitée est toujours percuë en 1950, et quelles sont 
les receltes prévues ainsi que leur destination. 


14004. -— 17 mars 1950. — M. Adrien Mouton demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel e:l 10 
nombre de plaques de bicyclettes délivré dans le département des 
Bouches-du-Rhône: 2° queï est le nombre total de plaques fiscales 
de bicycleltes délivré en France. 

14016. — 21 mars 1950. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exart 
qu'au mois de juin 19:9 un fonctionnaire de la cour des comples ait 

té envoyé pour faire une enquête en Amérique sur les conditions 
dans lesquelles auraient été conclus les marchés pour Jes com- 
mandes francaises de charbon américain: 20 s’il est exact que cells 
mission avait été jugée nécessaire à la suite des rumeurs qu 
avaient publiquement cours en Amérique sur les scandales auxquels 
avaient donné lieu ces marchés et sur les bénéfices énorme: réa- 
lisés par lies intermédiaires et centralisés, avant toute répartition, 
par une personnalité au nom balkanique; 3o quelles ont été les 
conclusions de cette enquête de la cour des comptes: 4° si ces 
rumeurs ont été confirmées, quelles ont été les sanctions priés 
et si l'Etat a récupéré une partie de ces trop-versés. 


14017. — 2! mars 1950. — M. Jean Binot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret n° 46-1517 du 
22 juin 1916 (Journal officiel du 26 juin 1916, dispose en son 
article 4e, « A titre exceptionnel et pendant une durée de huit 
années à compter du {er janvier 1916, les percepteurs nommés à 
suite d’un examen ou d’un concours. pourront être inscrits. à U 
échelon supérieur ». Or, contrairement à toule jurispruden‘e, 
circulaire d'application L/G/1081-065 du 28 octobre 196 a limile 
à certains comptables, contrairement audit décret, le bénéfice d8 
ces dispositions bienveillantes. C'est ainsi que tous les percepteurs 
mutlés, nommés à la suite d’un examen entre 4929 et 1959, n ont 
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. encore été l’objet de la mesure de répar \ qui Sin S 
sans: 4o les raisons profondes qui ont amené les services 
MA CUTE du ministère à diminner la porlée d'applicalion dudit 
Le sais 530 pourquoi, apres avoir promis le redressement nécess G 
d a nus les comptables multlés, nommés en 1229 el 1939, à une 
Léjcsation de percepleurs mulilés, et ce à. la à iLe extrème du 
an janvier 49%, les Services de la comptabilité publiq le N'ont pas 
Sncove tenu leur engagement et Sembient même vouloir ne plus 
cn tenir comple: % les raisons qui ont fait, jusqu'ici, ne pas 
ere he les promotions falies au titre du décret du 22 n 41916 
do les noms. date d'entrée dans le cacre des percepteurs, date 
de 1 promotion dans la classe actuelle, avec indical | de leur 
aualité d'origine (perccpleurs clagiaires, mutilés, ex-chefs de ser 
h en. ex-sous-Chefs de service) de tous les comotah] avant fait 
vohiet d'une promotion au lilre dn décret du 22 juin 19%6, afin 
4, pouvoir situer cxactement f'imporlance du préjudice de car 
rière ainsi infligé (plus de dix ans de perte d'ancienneté) aux 


teurs mutilés qui, ayant fait tout leur devoir de combat- 


erce pu L \ : c » n 
p nts. mérilaient que L administration supérieure leur montrât plis 
de sollicitude et de bienveillance: 5° les noms, date d'entrée dans 


le cadre des peroepieurs, date de promotion dans Ja classe ou 
échelon actuel de tous les percepleurs muülilés, nommés enire 1929 
et 1929, auxquels le hénéfice qu décret du 22 juin 1916 n'a pas 
éié appliqué à ce Jour, maigré les F romesses faites. 

54019. — 21 mars 1959. — M. doseph Denais demand à M. le 
ministre des finances et des affaires éconemiques coment doit sin. 
terpréter le décret du 6 août 1919 instituant la gratuité, pour l'action- 
naire, des opérations de regroupement et si les banques déposilaires 
des titres sont fondées à réclamer une rémunération de leur clien- 
tèle, alors qu'il semble que leurs frais devraient Cire, selon lappa- 
rence, couverts par la sociélé émettrice où par la banque domici- 
liataire. 

14020. — 91 rnurs 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Connent «ait être 
interprété et appliqué l’arlicie 57, paragraphe 2, du décret du 
) décembre 1918 portant réforme fiscale, modifié par l'article 1# 
de la loi du 31 juiliet 1949: 10 si Jorsqu'une société passible de 
l'impôt sur les sociétés cède un fonds de commerce exploité pendant 
plus de cinq ans, la plus-value de cession qu'elle réalise supporte, 
lors de la distribution, cutre l'impôt sur le revenu des personnes 
morales au taux de 8 p. 190, l'impôt sur le revenu des personnes 
hysiques sur la totalité de son montant, déduction faite, toutefois, 
de l'iunpôt acquitté par la société; 20 s'il n’y a pis lieu de consi- 
dérer au contraire, par application de l'article susvisé, que Ja plus- 
value de cession doit supporter exclusivement l'impôt sur les sociétés 
iu taux de 8 p. 100 et tre exonérée de l'impôt sur les personnes 

ysiques comme semble l'indiquer l'alternative « ou » qui figure 


ns le texte. 





L 
! 





14021, — 21 mars 1910. — M. Paul Devinat expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il est fréquent de ren- 

utrer, dans les régions de vignobie:, des exploilations agricoles 
“omprenant, à Ja fois, des vignes et des terres. Sous le régime fiscal 
forfaitaire, les bénéfices agricoles de ces exploilalions £ont détler- 
minés au moyen de deux forfaits, l’un propre à la vigne (culture 
spéciale), lautre propre aux terres (culture généralé) Lorsqu 
l'exploitation forme bien un tout, it semble anormal, alors que les 
deux forfaits ne semblent avoir été étao.is que pour serrer la réalité 
de plus près, de ne pas tenir comple de leurs résultats folaux et 
de considérer qu'ils sont sans influence l’un pour Flautre. I fui 
signale Je cas suivant: Dans une même exploitation, le forfait 
« vignes » fait ressorlir, pour une certaine superficie et une cerlaine 
catégorie de vin, un déficit de production de 59 hectolitres (c’est-a- 
dire que 50 hectolitres récoltés en plus ne comporleraient pas de 
hénifice agricole}, ce qui correspond à une perte forfaitaire d'environ 
200.006 francs, et, d'autre part, le forfait « culture générale » fait 
ressortir un bénéfice de 80.000 francs I! lui demande si le hénéfire 
total de l’expioitalion devra êlre retenu pour zéro ou pour 80.000 
francs, et si, dans un cas aussi typique, l'exploitant devra. pour 
échapper à une imposition injustifiée, dénoncer son forfait pour frais 
ans, Ce qui n'aura d'autre effet pour les parlies que de les conduire 
à des charges administratives supplémentaires et superflues. 


14050, — 2j mars 1959 — M, Jean-Paul Palewski demnande à M, le 
Ministre des finances et des affaires économiques jour quelle raison 
Un contribuable exercant une profession libérale, qui à acheté une 
Voiture automobile en 1937 et qu'il amortit sur dix années, ne peut 
faire figurer, au titre de ses frais professionnels, un amortissement 
ünnuel correspondant au prix minimum actuel de ladite voiture 
(Vaeur de remplacement). EE ini rappelle qu'en imalière commertciate 
l'amortissement se pratique sur la valeur de remplacement par le 
Inécanisme des provisions pour renouvellement du matériel et il 
Insisle pour que des instructions soient données aux contrôleurs afin 
que les professions libérales jouissent de la même faculté, 


14031. — 21 mar: 1950. — M. Guy Petit, se référant à la répans» 
faite le 23 février 1950 à su question écrite n° 12858, expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques que, conlraire- 
Ment aux principes de droit privé fondé sur la bonne foi, l'adiminis 
lation n’est Pas liée par une transaction sur rehaussement d'impôts. 
nd droits souscrite par le contribuable ou le redevable, et jui 
de a ne 1° quel est l'avaniage, pour le contribuable ou redevable, 
inc 2uscrire une telle transaction 2° si une telle pralique ne va pas 
El les conseillers fiscaux à recommander à ieurs clients de 
je! Er Toule transaciion, et n'aura pas pour conséquence d'embou- 
leiller le contentieux fiscai et administratif, 
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14032, nn 105 M. Aususte Touchard don: le à M. te 
ministre des finances et dos affaires économiques: ! \ la veuve d'un 
fonction lé, t } » et d'u pension 
mil le |’ | lu 15 ax 193, 
s0 d | À | { loi du 
31 mars 1 } l | e visce à | e ©b, 
} = l ct | 1918, € jue de total 
des & t | le 111 
1 | 0 Î 
droit à pe on à ehucitée, La t ) ‘ [ veuves 
dont ! ru age l rt HI l et { t à la 
cessalon des <ery ni ‘ Ï serait 

d; pli { 111» e i { Jus da 
leuix à i la ss \6 Ÿ | mariage 
C> t r 1 { vs i i t 

14034, — 21 mars 1930 M. Raymond Verges <gihile à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques que le: relrailés 
civils et militatr de la Réunion, pays à fra 1 A, meurent 
littéralement de fair ir suile « la réd on de leur sjon (CIF 
culaire du 19 dt nbre 1947): i ce qui converne les d ets du 
9 o | 1918 et du 14 jan r 1949, | ré ilés se & L'apercus que 
la première auginentation élait quasi nulle et que la deuxième sa 
traduisait par une diminution, le france C. 1 \. | passé de 
1 fr. 70 à 2 francs métlropoiitains, de lelle sorte que leur pu ion n, 
en définilive, subi une réduction de 40 p. 100; que tes rapports 
adressés le 3 septembre 1918 au ministre des finances par la com. 
mission spéciale réunie en août 1948, valent égniement po les 
lJétrailés qui se trouvent dans une sitnalion enrore plus précaire 
Les arguments mis en avant étaient si péremptoires qu'un décrel 
n°2 49-55 du 11 jan 2949 à rapidement accordé aux « actifs » l'index 
de correction par paliers progresc!'fs de 1,20 1,10 1,63 À compter des 
er janvic 1er juin, ier oclobhre 1918, et o e demande ponrquoi les 
retraités ne bénfficient point de ces mesures. Ft estime qu'il ÿ aurait 


lieu de payer la retraite au franc le franc, c'est-à-dire 1 franc C. F. A 
pour { franc métropolitain, étant donné la cherté des produils néres. 
Saires à la vie, lous importés: les cyciones, les maladies tropicales 
meurt: *. Il lui demande les 


‘res pour les vieux, ja fiscalité très lourd 


€ 
wesures qu'il compte, d'urgence, prendre À cet effet. 

14058. — 23 roars 1050. — M. Henri Bergasse, se référant aut 
réponses failes les 15 octobre 1919 et 15 overnbre 19:99 IX ques- 
{int écrites 1! 11125 et 11670 concernant l'exonération ‘des droits 
et des täxes prévues à l'article 82 de la loi du 1 septembre 1948 


sur {es lo\ers, rappeile à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques les dispos tions de Fartiele 167 (29 du code général 
des impôts directs) ne prévoyant aucune exceplion partielie au 
profit des immeubles où portions d'immeubles construits par les 


sinistrés où leurs avants droit au moyen de parlicinations évaluées 
par f'Elat au tre des dommages de guerre; et lui déinande quelles 
sont les solutions ju il convient d'adoplt I celle porice sous le 
n° 111235 rappelé dessus où celle inscrite à larlicie 167 — 20 — 
du code des impôts directs 





14060. — 2% mars 1950 — M, Jacques Chahan-Delmas expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «que « les 
sociétés 6H nom coliectif, n'avant pas opté pour le régime des 
avant, par erreur d'interprélation, versé le prermier 
acomple Frovisionne! (échéance novembre, prorogée 4 décembre 
ne peuvent être remboursées sans instructions spéciales le cas 
de malversalion n'élant pas prévu). Les sommes versées seraient 
binquées comme les excédents pendant plusieurs années, que des 
instrnclions spéciales sont récessaires aux trésoriers-payenrs pour 
retour de Ces sommes aux percepleurs. {! Jui demande s'il comple 
faire le nécessaire pour qu'en atiendant le retour de ces sommes, 
il ne soil pas ppliqué de pénalité « aux personnes physiques » 
faisan! partie de la société. 


sociétés €! 


14078. — 2: mars 1950. — M. Eugèrs Delahoutre expose À M. le 
ministre des finances et ces afiaires économiques qu'il dépend 
d'une succession ouverte en France wes valéurs mobilières égyp- 
tiennes, reprécentant la presque totalité de l'actif et dont l'estima- 
tion, à défaut de cotation en France, a élé faile d'après les rensei- 
gnéments donnés par une banque, Mais le service central des ren- 
seignemients de lenregistrement donne comime estimations à rete- 
nir des Chiffres bien supérieurs basés sur la cotation à la bourse 
du Caire, valeur en piastres égyptiennes, de telle sorte qu'en raison 
de l'importance de la succession le légataire universel est taxé au 
taux maximum. H ne peut vendre lesdites valeurs ou, tout au 
moins, faire rentrer le prix 4e vente, Et il ne dispose plus de liqui- 

plément des droits réclamés. H lui demande: 


dités pour paser le com 
o quel | retenir ‘valeur en France où va'eur au 


lente est le timation 


Caire}: 2° quel est le moyen pratique pour réaliser ces valeurs: 
Y9 £i, ae Inoven n'existant el la cotation du Caire étant retenue, 


l'administration de l'enregistrement peut accepter le payement, au 
moven de là rernise qui lui en seräil faite, de partie de ces valeurs 


ü dit Concurrence. 


14079 21 “hats 1950 — M. doeseph Denais dernande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est d'un 


rehdetGent posibl de Hharceler les banques de demandes de com- 
Mupiralion de borderéaux de coupons touchés en 1945 et 196. for- 
nées 1 Da ri des contribuables dont le contrôle par s181€3 


exléricurs révele la silualion exltrémetment inédiccre. 


——— —— 
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14099. — 23 mars 1950, — M. Pierre Abelin dernande à M. le 14154. — 29 mars 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre des finances et des affaires economiques quelles moda- ministre des finances et des affaires économiques = l6s retraiies de à 
lités peuvent être envisagées pour assouplir la mise en œuvre de Caisse de prévoyance des indusiries métallurgiques, mécaniques, 
la législation fiscale en ce qui concerne les sociétés dont l'exercice électriques et connexes, dont ie siège se trouve 7, rue de Madrid à 
fiscal se termine an cours du premier mois de l'année el qui se Paris, peuvent bénéficier de la loi du 2 août 1949, portant revision de 
trouvent ainsi jetlies à payer au cours d'un exercice les im certaines rentes viagères, alors que Ja Caisse de prévoyance se {trouve 
pôls corres] int à trois exercices régie par l'article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 sur la sécurité 
—— SsOCIAE. 
14100. — 23 mars 1950 M. Max Brusset demande à M. le 
14160. — ‘0 mars 1950. — M. Pierre Beau£uier expose à M. le mi. 


ministre des finances et des affaires économiques quelles raisons 
I des nouveaux billets de 5.000 


s'opposer \ la mise en circulatior 

et de 10.000 francs, qui ont dû être tirés par la Banque de France 
à la suit: du retrait inconsidéré des billets de 9.000 francs (mesure 
qui à contraint les particuliers comme les caisses publiques à des 
manipulations excessives de billets de 1.000 francs, unités déri- 
soires par rapport à la dévaluation monétaire) et méme pour quels 


motifs ne serait pas envisagé le tirage de billets de 100.000 et 


de 200.000 francs, puisque, avant la guerre de 1911-1918, en pleine 
pe ‘de de stabilité de la monnaie, les biliets de 1.000 francs exis 
taient déjà, concurremment aux pièces d'or de 10, 20, 40 et 


400 francs, alors en libre circulation, qui sont actuellement cotées 


14101. — %8 mars 1950. — M, dean Deshors demande à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires économiques quel a élé le mon- 
tant des avances du Trésor à la caisse nationale des marchés de 


l'Etat au cours de l'année 1959, et quels ont été les résultats de 
cet organisme au 31 décembre 1919. 





14106. 28 mars 1950, — M. François de Menthon appelle l'atten- 
on de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur 
cas d’une société civile n'exerçcant aucune activité commerciale, 
jont le capital nominal n'a pas été réévalué depuis une cale anté- 
rieure à 1914 et qui a opté, en ce qui concerne la perception des 
impôts sur le revenu, pour le régime des « personnes physiques ». 
Ji lui demande quel est, depuis le décret du 9 décembre 1918, le 
régime fiscal applicable lors du partage de l'actif d’une telle société, 
étant fait remarquer que, suivant le régime fiscal auquel cette 
sociélé sera soumise, elle aura plus ou moins intérêt à vendre ou 
terrains à bâtir, selon que le produit de ces 


à ne pas vendre des 
sera astreint à tel ou tel 


ventes, distribué entre les sociétaires, 
impôt. 





14109, -— 2x mars 1950, — M, Joseph Wasmer expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que, d'après l'instruc- 
tion administrative 59 B du 6 mars 1990, la taxe de 13,50 p. 100 à 
été déclarée applicable aux hostes et pains de proposilion israélites; 
et demande quel revenu le Trésor compte oblenir de ce redresse- 
ment fisca;: étant donné que les hosties sont généralement confec- 
ises et ministres du culte de façon non com- 
anerciale et sans aucune rétributjon. 


lionnées par des resigit 


14111, % nars 1000, — M, Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre Ces finances et des affaires économiques de lui faire con- 
naitre la siluation fiscale, particulièrement du point de vue de 
l'impôt cédulaire, d'une personne, domiciliée en Suisse et plus 
spécialement à Bâie, n'ayant, en France, aucune résidence ni ins- 
tallation professionnelle et qui, dans notre pays: 1° possède une 
fonction de gérant majoritaire de société à responsabilité limitée; 
2» exerce une fonction d'administrateur exécutant des travaux spé- 
ciaux dans une socicié anonyme; 3° est propriétaire de biens immo- 
biliers donnant lieu au payement de la taxe proportionnelle rempla- 
cant l'impôt foncier, I est fait remarquer que la taxe proportionnelle 
des bénéfices commerciaux, non commerciaux, revenus fonciers et 
agricoles semble inexigible dans les trois cas, en vertu de la con- 
vention franco-suisse du 13 octobre 1937, vu que le gérant majori- 
taire d'une société à responsabilité limitée est taxé par un impôt 
qui lui esi personnel, établi à eon domicile et ne constituant 
pas une Charge sociale, D'autre part, les revenus non commerciaux 
de l'administrateur de sociclé ne peuvent être taxés en France du 
moment que j'intéressé n'y possède pas d'installation profession- 
nelle perssnnelle, Mème remarque pour le propriclaire de revenus 


Jonciers. 


14139. — 99 mars 1950, — M, Henri Bergasse demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques &i un Syndicat 
peut, sans enfreindre l'ordonnance no 45-213S du 19 septembre 1915 
portant institulion des experts comptables et des comptables agréés 
el réglementant les titres et lgs professions d'expert-comptable et de 
comptable agréé, créer un service comptable chargé de tenir les 
livres comptables de ses adhérents ? 





14147, — 29 mars 1950, — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment on peut 
udmettre que l'article 27, paragraphe fer, de la loi du 20 septembre 
d918, garantisse aux fonctionnaires ayant au moins 66 p. 100 d’in- 
validité, le bénéfice qu'ils auraient s'ils étaient affiliés au régime de 
Ja sécurité sociale, Au 8 mars 1950, le ministère des finances n'a pas 
encore fai connaître les conditions dans lesquelles doivent être 
liquides les pensions de l'espèce, Par ailleurs, cela suppose encore 
Ja pubiication de décrets pris en conseil d'Etat pour régler certaines 
assimilations (leltre de la direclion du personnel des postes du 
$ mars 1950), 

nn 








nistre des finances et des affaires économiques que le mandque de 
grosses coupures gène Indiscutablement et donne un supplément 
de travail aux commerçants, aux banques et aux entreprises, en 
particulier, qui ont de nombreux payements à effectuer. Il fait res. 
sortir qu'it est absolument anormal que la plus grosse coupure acluel- 
lement en circulation soit, comme en 1914, de 1.000 francs, alors que 
le pouvoir d'achat de ces 1.000 francs a considérablement diminué : et 
deinande à quelle date les nouvelles coupures de 5.000 et 104% 
Irancs, dont la Banque de France est depuis longtemps approvision- 
née, seront mises en circulation. 





14161. —— °0 mars 1950, — M. Lucien Degoutte demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelle est, 
au regard de ia taxe proportionnelle, la situation d'un ménage de 
contribuabies, séparés de biens, ayant dans ses revenus le produit 
de l'exploitation agricole de deux domaines. L'un de ces domaines 
appartient au mari, l’autre à l'épouse séparée de biens. I1s sont silués 
dans deux départements différents et sont exphoilés chacun pour le 
compte personnel de l'époux qui en est le propriclaire. Il est précisé 
qu'antérienrement au décret du 9 décembre 1938, les impositions 
dans la céduie étaient établies au nom personnel de chaque époux et 
comportaient avec un abattement distinct à la base le droit d'opter, 
indépendaminent l’un de l'autre, pour le bénéfice réel ou forfaitaire. 
O7, à partir de 1939, l'imposilion est assurée à la taxe proportionnelle 
sous une cote unique au nom du mari, et à son domicile: 2° si ce 
groupement, imposé par l'administration, laisse subsister, comme 
cela parait équilable, le droit d'option pour le mode de calcul du 
benétice agricole à chacun des conjoints séparément, l’un pouvant 
se décider pour le bénéfice réel, l’autre pour le bénéfice forfaitaire. 





14162. — 30 mars 1950, — M. Paul Gosset demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si la société anonyme qui 
affecte à la réserve extraordinaire une certaine quotité des bénéfices 
de l'exercice et est passible, de ce fait, de la taxe de 10 p. 100 sur 
les bénéli:es non distribués: 10 aura à acquitter la taxe additionnelle 
de 10 p. 100 le jour où la somme précédemment affectée à la réserve 
extraordinaire viendra à être incorporée au capital social; 2° aura 
à acquitter la taxe proporlionnelle au taux de 18 p. 100, ou seulement 
äu taux Ge (18—10) = 8 p. 100, le jour où la somme précédemment 
affectée a la réserve extraordinaire viendra à éêlre distribuée aux 
actionnaires au prorata de leurs droits. 


14163, — 30 mars 1950. — M. Paul Gosset demande à M. le ministre 
des finances et des aïfaires économiques quel sort doit être réservé 
aux cerlilicets de l'emprunt ‘ibératoire du prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation qui figurent à l'actif d’une entreprise indus- 
triclle ou commerciale admise au bénéfice de la liquidation judi- 
ciaire ou déclarée en élat de faïlite — plus particulièrement aux cas 
de rejet des propositions conconmataires présentées ou de vole d'un 
concordat par abandon d'actif. 





14164. — 50 mare 1950. — M. Paul Gosset demande à M. le ministré 
des finances et des affaires économiques: 1° si l’adininistralion des 
contributions directes est fondée à tenir pour passible de Ja taxe 
proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés, Ja quotité du bénélire 
net d’une entreprise industrielle ou commerciale que le chef d’entlre- 
prise affecte, chaque année, à l’améiioration de la condition du 
personnel de l'entreprise; 20 si l'administration des contributions 
directes est fondée à tirer argument de ce que cette quolité du 
bénéfice net de l'entreprise n'est et ne peut être effectivement 
répartie entre les ermplovés et ouvriers de l’entreprise que pendant les 
mois qui suivent la c:ôture de l'exercice pendant lequel le bénéfice 
a été réalisé. 





14233. — {or avril 1950. — M. Jacques Gresa signale à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que certains retraités, 
payés par avances mensuelles, ne peuvent obtenir le versement des 
rappels qui leur sont dus au titre de la péréquation dès le mandate- 
ment des sommes correspondantes, devant atlendre l'échéance 
trimestrielle normale de leur pension; et lui demande s'il comple 
donner des instructions aux trésoreries générales pour qu'aucun 
délai ne soit opposé aux retraités qui Gésirent iégitimement perte- 
voir leur rappel, dès que l’ordre de payement en est parvenu. 





14234. — je” avril 1950. — M. Lucien Lambert expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'un Cérlain 
nombre d'assujettis, dans le département des Bouches-du-Rhône, au 
prélèvement exceptionnel,, ayant formulé des demandes de dégrève- 
ment et celles-ci ayant été rejetées en entier ou en parlie, tes 
assujettis ont reçu des avertissements majorés de 10 p. 100. 1! lui 
cemande si, du fait que les commissions départementales doivent 
examiner une deuxième fois les demandes de dégrèvement qui 
seront renouvelées, la majoration de 10 p. 100 peut être apphqu“e. 
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— 4er avril 1950, — M. Charles Schauffier expose À M. le 14280. 25 avril 1950 M. Henri Caillavet expose \ M, le ministre 


14235. = 
des finances et des affaires économiques: {° que l'article des finances et des affaires économiques | \S suival \ la sui 


ministre 








100 du décret du 9 décembre _. portant réforme fiscale reprenant d'un ie d m1 A doit F AUX ributions indirectes 
les dispositions de l'ancien article Il du code général des impôts regie es droits, s'élevant à 24000 francs ne pénalité rédui'e 
Ainonts acrmet Ja déduction du bénéfice impo<ab e, des bonis d'ex- à 1.000 fra et il, 2.000 fra 5. UI eur A esl marié à une 
ploitation ris stournés aux asso iés des coopératives de € nsomanation, dame B jui oblient la s irail il e de biens, Il y a lieu 
des coopératives ouvrières de production el des banques populaires. de Jiquider la mmuiauté, q \ mme accepte. D'après l'ar- 
J! lui deman de si cette disposi! ion est applicable aux bonis d'exploi- ticle {124 du code vil les am par le mari peuvent 
tati nn de même nature, ristournés aux ASSOCIÉS. les coopératives se poursuivre sur les biens de 1] \m auté if récompense 
d'achats en commun dont le stalut à été orgaïr isé par la loi du IL jui demande si la 1: Du e due par le mari r ses biens 
9 août 1949, c'est-à-dire pos'érieurement à la promulgation du écret personnels comprend à la fois ( : “) fran el 
du 9 décembre 1948; 2° qu'aux termes d'une instruction ne 4631 de l'amende réduile à 1.000 franes — au + réduite 
l'administration de l'enregistrement, antérieure à la réforme fiscale 1 (HN) nes, les 2.000 francs de droits si ’ levant sidérés 
du ® décembre 198, les bonis d'exploitation ristournée aux membres om pas \ Comn ité, 
des coopératives au prorala des aflaires traitées avec eux, devaient ETAPE 
être ‘onsidérées comme des rembou sements d'avances consenties à l 
la socièlté par les socictairez-acheteurs, et étaient donc exempntés ce 14281 - 2 ril 19 M. dules Castellani demand \ M. le 
l'im ôt sur le revenu ee valeurs inobilières, Il lui demande si cette ministre des finances et des affaires CORRE à lo si les sé- 
exemption est maintenue sous le régime de la taxe proportionnelle iu'sires amiables du prix de vente d Ù im °1 yant 
cur les revenus des capitaux mobiliers institués par le décret du reçu une opposition d'un percepleur contre le vend du fonds 
à décembre 1938. Il lui demande, en outre, si, dans l’affirmative, de commerce doivent, sur simple demande dudit } pteur et 
ces ristournes d'avances assimilées à des remboursements d'apports ma:gré l'opposition formelle du vendeur, qui conteste devoir les 
dans le mesure où elles dépassent la moitié du capital social, en sommes réclamé®s, se dessaisir entre les mains du receveur-percep- 
vertu <e l'article 43 du”décret du 9 décembre 194$, ne vont pas être eur des sommes rrclameées, : Si, Ce 1! int, | l (AR 
d idérées comme des revenus attribués, en exécution de l'arti cle n'engas nt pas leur responsabilité envers le vendeur 
> du même décret, étant donné que le statut des coopératives se een 
s'oppose à tous Tépsrion, préalable des Ep ia ce tte ue 14282, — 33 avril 1950 M. dean Cayeux sisnale à M. le ministre 
tion entraînant l'imposition €e ces ristournes à la taxe sur les reve- des finances et des afaires économiques que la du traite 
nus des capilaux, dont l'instruction précitée devait justement les des instituteurs de ŒEUS à | Po) à . 
: s 1 iteui 1 l , Par arréi ini e, ins les In es 
exoneTer. in atiditins: et collèges de garcons St « pércquée sur le seul !{ tem t des 
instituteurs Il demande: 14° en vertu de auels règle nenis ces 
14272. — %5 avril 1950. M. Pierre André e\h0<e à M. le ministre anciens fonctionnaires sont ainsi frustrés, } ue la pensian dont 
des finances et des affaires se png 7e «pal l'instruction ne 212, ils jouissent actueliement est calculée sur le traitement de l'i sti- 
en date du 14 mars 1930, de l'offic ne s changes, prescrit à tous les tuleur, augmenté de la prime de détachement, soumise aux retenues 
détenteurs de devises étrangères de les ia trier en France, en vue pour pensions iviles: 20e si son administration « cr conlor- 
de leur convérsion en francs, I Jui ro le quelle est Ja situalion mément aux dispositions de l'article 61 de la loi du 70 mbre 195$ 
de cerlains possesseurs de 2vises qui les ont déjà matériellement la prise d'un «4 ret issimi!lant IX chars d'ensei: | t. de < 
rapatriées en France, en 1916, et qui les ont déposées chez un inter- instituteurs détachés en relra I: est préci que les instiltutiurs 
méditire agréé, suivant les instructions de l'office &es changes, détachés par a ‘ ministériel da le | ( ) ( ‘ 
auquel ils ont justifié qu'il s'agissait de leur solde régulièrement garçons, encore en exercice au {er octobre 1946. ont €! . en 
perçue en occupalion, au m “nent de leur retour en France. totalité dans le cadre des harge d' eig nent, € application 
ee été des dispositions lu décret du 26 juin 19316, el que [ Ile 168, 
14273, — 25 avril 1920. — M. Paul Antier expose à M. le ministre PAIHIORARE CR relraitp, AUrAlent élé, eux à , Romm 
des finances et des affaires économiques qu'au cours de 1919, des PACS ONE SAUERUS COUSSINS :&US, RTE re « en 
dommages impertants ont été causés aux récoltes pas des rongeurs . +g- v ÿ pt ph mme, re rod 72 26 1 
appelés « campagnois » que l'importance de ces à ommag les MACIAS: INIGGQ GE = dope 0! nine : leurs Q qui ir3 
classent au rang des calamités, au même titre que les incendies ste ci Re fr DT le 
de forêts, les inondations ou autres ravages. Il Iui Gcemande quelles 
mesures il entend prendre en vue d'allïger les charges fiscales sup- 14283. — 2; ril 19m, M. Pierre de Chevigné dernande à 
portées par les cultivateurs dont les récoltes ant été not ee M. le ministre dos finances et des affaire es QT Si Un } { 
endomi nagées et quelles démarches seront à faire par les intéressés artisan « ramasseur de lait » est redevahie ie ji Hi pouf 
pour l'obtention de ces allêgements, D'autre part, q 1els ve wrront la voiture 9 CV qui lui sert ur Lex e de son mn 
être les allégements auxquels pourra prétendre un exploitant agri- tee 


<cole pere de SIX enfants. - ; e 
———— 14284, — 25 avril 19% - M. Pierre de Chevigné demand: À 
RES : Les M. le ministre des finance ffa : 165 le 
14274, — 25 avril 1920, — M, Paul Antier demande à M. le ministre détenteur pr me Der rer ae ter Mu ot rep ru Æ. 


des finances et des affaires économiques : jo s'il est exact que le par- bancaire d'un Francais habitant l'étranc tenu du fai! 
fumeur eéntreposilaire ne peut délenir qu'une seule catézorie d'al- lue <e compte est bloqué depuis août 1911 ” cn si 
coo!, qui est cénaluré:; si, comme commerçant, il doit être considéré : jèd pbs ” 


comine marchand d'alcools en gros, alors qu'il ne remplit aucune 
des conditions requises pour l'exercice de ce commerce : quelle est, 14286, — 2; avril 191, M. Jean-Paul David dermanle À M. ta 
\ cé sujet, sa situation Kgue envers les contributions indirectes, ministre des finances et des affaires économi ques Ver ( l iuix . 





s'il doit acquitter les manquants possibles au tarif le plus élevé règles de cumul édictés la lu 2 mbre 19: \ 
(autrement dit, au tarif des droits qui frappent les alcools de fficier retraité comme ;iieutenant du cadre la ul créé par la loi 
consommation de bouche); 2° sur quels textes s'appuie l'adminis- du 22 juillet 191, qui, par sSÉqU n'a jan i du ! 
tralion des contributions indirectes pour transformer l'alcool d'une des officicrs de carrière, doit être considi nt n offici ou 
C atésorie en une autre, lui permettant de faire paver ainsi à l'alcool un sous-officier retraité avec pension prop elle si que le 
Ge parfumerie (2% catégorie) Jes droits afférents à l'alcool pur de porle son brevet, 

con immalion de bouche {fre catégorie). 


Ê ; Æ « EEE) 14287. — 25 avril 190. — M. Joseph Denais demande à M. le 
14278, — 25 avril 1550 — M, Max Brusset expose à M, le ministre ee des du et des affaires aa ivant quell 
des finances et des affaires Economiques que la plupart des sociétés istructions heéurlant la justice et le bon j ins agent: d 


par actions procèdent au regroupement de «es titres, beaucoup contrib tion s directes prélendent taxer tine piè e inn ince 
d'entre elles en augmentant le nominal en vue de permettre 1e chambre réservée, dans le domicile paternel, à un militaire servont 
retrait des actions au porteur de la C. GC. D. V. T., en sorte que dans les tr upes d'outre-mer, n° ayant aucun autre domicile ni 
ce sont les porteurs de certificats nominatifs qui supportent les résidence et sus’eptlible de revenir à lout moment. 

frais et les désagréments de ces opérations et que les pelits porteurs —— 


sont obligés de vendre, s'ils ont des certificats de moins d'une é 

dizaine d'actions, quand une société regroupe ses litres à raison 14288. — 2; avril 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 

d'un pour dix, comme c'est le cas le plus fréquent. I1 lui demande ministre des finances et des affaires économiques si aucune di-po- 
, sition n'est envisagé pour assurer aux receveurs spécianx munici- 


s'il ne serait pas possible de permettre aux porteurs de <és cer- à had À y< | 
lificals, qui auront rempli au maximum les possibilités de regrou- rai, lle tr game à De 1943 sans pension ni retraite, une allocation 
pement, S'ils ont des « rompus », de garder ces rompus, à condition annuéile ei viagère qui récompense les services rendus. 


qu'ils restent au nominatif. 





14290. — 25 avril 1950. — M. Roger Devemy expose à M. le ministre 
14279, — 25 avril 1950, — M, Max Brusset demande à M, le ministre des finances et des affaires Are ne qu'en application du décret 
des Ananne et des affaires économiques s'il ne pourrait pas donner 10-1547 du 22 juin 1946, les percepteurs involontairement atlardés 
des instructions aux banques el établissements de TE natio- dans leur carrière par suite de circonstan es imprévisibies au 
naliséS ou non, pour gr tre aux agriculteurs, qui ont été les moment de leur entrée dans les cadres ont pu obtenir des in rip 
plus frappés de tous les Are ce par l'oblis Sie de souscrire tions exceplionnelles au tableau d'avancement soit à la dre class 
au prélèvement exceptionnel *« Jutte contre ;’inflation, d'utiiser e° échelon, soit à la hors classe. Or, il apparait que les circons- 
ces Litres pour des investisse HR agricoles ot en particulier, pour l 


inces invoquées et soi-disant imprévisibles par ses services ne 
l'installation de leurs enfants dans d’autres domaines ou exploitations l'élaient pas pour le lateur lorsqu'il modiflait les conditions 


que les leurs, alors qu'ils ne peuvent, pour le moment, que s'en ordinaires de recrutement en votant les’ lois sur les emplois réser- 
vés malgré les conséquences prévisibles que cela pouvait comporter } 


ed Pour participer aux emprunts départ tementaux, Communaux - re 
pour les candidats à l'emploi de percepleur, de même que Torsqu'il 


U de sinistrés, ri j' 
&CCÉTÉrait L'avan’ement en accordant uux anciens combattants une 
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bonifilcation d'ancienneté de 50 p. 100 pour services de guerre par 
le vote de la loi Dessein. Dés lors, le décret du 22 juin 1946 me 


pouvant fai échec aux lois précitées et renverser au détriment 
des victimes de la guerre le bénéfice que ces lois leur confèrent, i 
lui demande s'il comple examiner avec hienveillsnce les réclarna- 
tions pertinentes des percepteurs issus des emplois réserves, appelés 
auprès le fer janvier 1%29, 11 importe en eflet que leur silualion soit 
r: ar e de toute urgence et surlout avant l'établissement du 
tab'eau d'avancerment de 1%5% 

14291. % avril 193% M. doseph Dixmier expose à M. Île 


ministre des finances et des affaires économiques le Cas suivant: 
\ Hair vaut à é des poummmnes el les avant *°venqaues, 
n prendre livraison, sans doute à cause 
| it produite sur les cours; lesdites 


il | 

€ 8 4 e ire usible qu pi - 
pommes se nt avariées: à la suile d'une instance, 4'achelteur 
défaillant, en réparation du préjudice causé au vendeur, à été con- 
t ui paver des domimacges-iniéréts, Ti lui demande si l'admi- 
nistration des contributions indirectes est fondée à exiger une taxe 
‘ 

| 


juelconque sur lesdits dorminages-inlérèts et, dans l'affirmative, 


14292. 5 avril 1950 M. Pierre Elain dormande à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques :i ui instituteur, avant 
2» ans de services viis actifs (calégorie BH), âgé de 43 an<, mulé, 
sur sa demande, dans un poste de la catégorie A (services $S den- 
laires), peut espérer: fe conserver ia limite d'âge de 53 ans (timile 
d'âge des fonctionnaires c'assés en services actifs); 2° voir prendre 
eu vcoruple dans sa liquidation de pension pour leur durée effec- 
Live et non pour les cinq sixièmes seulement les douze années qui lui 
restent à faire avant d'atteindre les 59 ans et, dans l'affirmatlive, en 


vertu de quels ex 


14293. 9 avril 1950 M. Pierre Elgin cxno:c à 4. le ministre 
des finances et des affaires economiques que Îles inaires sont aulo- 
risés à acheter des tournitüres au nom des communes, sans passer 


de marchés, à condition que, lorsqu'il s’agil de services continus, 
l> total annuel des achats, devant être inscrits sur un mére crédil, 
ne dépasse pas un maximum autorisé. H Jui demande: 1° ce qu'on 
doit entendre par un méme crédit, élont donné qu'en administra- 
tion muonicivale il n'existe pas de nomenclature précise des crédits 
possibles: 20 <i, à défaut de définition précise, suffit de ecansi 
dérer l'appellation donnée pour chacun des articles du budget de 


l'année. 





14294, 25, avril 190 — M, Alexis Fabre sisna'c à M. ie ministre 
des finances et ces affaires économiques le cas d'un capitaine en 
retraite, qui, le 26 octobre 1919, a été condamné par jugement du 
tribunal de première instance de Narbonne à payer à sa fernme une 


pension alimentaire de 6.009 francs par mois pour son entretien €: 
celui de ses deux enfants, Préalablement à celte décision, äu <ours 


d'une instance en divorce, une saisic-arrét avait élé pratiquée, le 
> oclobre 1918, enire les mains du trésorier-payeur général de 
l'Aude de la comparution personnelle des époux devant le président 
ribunal. Cette saisie-arrêt fut validée par jugement en date du 
ctobre 1919: la créance de la femme se montait alors à 123.410 


21 

francs, Pour faire échec à cette saisie-arrêt, l'intéressé a cessé de 
percevoir les arrérages de sa pension à compiler de la signification 
de la saisie-arrêt, B'en plus, invoquant la déchéance annale, le tré- 
sorier-pavenr général de l'Aude a radié de ses registres ladiie pen- 


sion, 11 lui demande: 1° s’il est exact qu'une circulaire du {+ juin 
19329 prescrit aux trésoriers-paveurs généraux de subordonner le 
payement des retenues ordonnées par une saisie-arrêt validée, en 
faveur d'un créancier d'aliments, sur les arrérages d’un pensionné, 
mncaissement effectif de la portion insaisissable de ces arrérages 
par le pensionné; 2° si cette décision du trésorier-payeur général 
de l'Aude est conforme aux instructions actuellement en vigneur 
et, dans ce cas, s'il n'est pas choquant d'offrir au débiteur de mau- 
vaise foi une possibilité réglementaire de faire échec à une dé°i- 
sion juridictionnelle réguliére et définitive. 





14296. _- 2» avril 1950. — M. Auguste Farinez demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, comment, pour 
la perception de la taxe au profit du fonds de l'habitat: 1° il faut 
entendre la qualification « d'immeuble sinistré » (loi du 2S mars 
1917, article 9), et si, notamment, les dégâls subis par l'iomeuble 
doivent atteindre un certain chiffre; 2° quel sens il faut attribuer 
à l'expression « immeubles réparés ou reconstruits » (loi du 4° sep- 
tembre 1918, article 81) et notamment si l'intégralité de la répara- 
tion ou de la reconstruction doit être constatée. 


14300. -- 23 avril 1950 — M, Auguste Farinez demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles con- 
ditions et sous quelles modalités les jetons de présence et les tan- 
tièmes sont assujettis à l’impôt sur le revenu: fe auprès de l’admi- 
nistration des contributions directes; 20 auprès de l'administration 
de l'enregistrement. 


a 





14301, -_ 23 avril 1950, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires si, en €as d'aug- 
mentalion de capital faite avec les bénéfices de 1949, la sociélé 
intéressée devra d’abord payer 10 p. 100 sur les réserves el ensuite 
40 p. 100 plus 1,15 p. 100 pour l'augmentation de capilal ou bien 
uniquement 10 p. 100 plus 1,15 p. 1%. 








——_— 


14362. — 2; avril 190 — M. Pierre Garet rappelle à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques que les relraites 
portionnelles militaires de sous-officiers étaient, jusqu au décre: 
au 20 juin 1931, uffranchies des dispositions du cumul avi 
autre pension de l'Etat el que l'arlicie 7 du même décrel-loi à 
réserve des droits acquis par les pensions inscrites au Grand-Livre 
celte époque. I lui demande si on doit considérer que la } ù 


20 septembre 1938 a respecté les droits acquis par les pensions 
proportionne:les militaires de sous-officiers inscrites au Grané-Livra 
en 1911 et 1912, auxquelles l’article 62 dé la loi du 14 avril fu: 
n'élait déjà pas applicable, et si on doit aussi considérer que es 
pensions pourront, à l'aveair comme par le passé, su cumuler ini. 


sraälement avec une autre pension civile de l'Etat provenant d'un 
emploi de l'Elat el liquidée en 1994-1995. 

14303. — 25 avri! 190. — M, André-Jean Godin <Jemande à M, le 
miniséire des firantes et des affaires économiques: 1° s’il e:l , 
que son administration b'oque une Somme de 49#0 pesos, recu ; 
lie par souscription en r‘pubhque Argentine et destinée, par 
donateurs étrangers, à ètre répartie, afin de venir en aide à des 
Français actuellement dans le besoin, entre six œuvres fran 
à savoir: l'entr'aide de Picardie, l'entr'aide de Rouen, l’entr'aide da 
la Moselle, len'r'aide du Bas-Rhin, l'entr'aide de Seine-et-Marne o! 
l'entraide du Havre; 2° dans l'affirmative, le motif de celte di A 
el sa justification juridique, | 





14304, — 5 avril 1290. — M. Georges Guilte demande à M, je 
ministre des finances et des affaires cconomiques quelles nu 
ont él prises pour rendre effective l'allocation viagère prévue par 
l'arlicie 62 de Ja loi no !8-1130 du 29 septembre 1948, poriant ré 
forme du régime des pensions civiles et inilitaires et ouvertur 
crédits pour la mise en applicalion de cetle réforme {J. 0 
21 septeinbre 1918) el s'il est possible actuellement d'obtenir 
ierment le verseinent de cett allocation viagère. 


Tr: 


14305. — 25 avril 1950 — M. Emile Hugues cipose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d'anrès la gislalion 
en vigueur précisant les attributions commerciales des marchands 
en gros d'alcools, ces derniers peuvent recevair les alcooïs en loute 
quantité el en toutes catégories. Par contre, les parfumeurs ne 


reçoivent obligatoirement de l’Elat que de l'alcool de rétrocess ct, 
la loi de 134 ajoule qu'ils ne peuvent détenir qu'une seule calégore 
d'alcoo!. Dans ces conditions, s'il est normal que, pour les marchands 


en gros qui déliennent des a:Coo!s appartenant à des catégories ditfé- 
remment imposées, les manquants passibies soient soumis au tarif 
le plus élevé, il seinbie que la même mesure ne peut être appliquée 
aux pariurmeurs en u’ont, à leur disposition, qu'une seule calégorie: 
de l'alcool de parlumerie fourni par l'Etat. I lui demande: 40 quelles 
sont les raisons pour lesquelies les contributions indirectes eroient 


devoir Laxer les inanquants constatés chez les parfumeurs au tarif 
le plus élevé, qui est celui qui frappe les alecols de houche, alors 
que l'Etat ne peut leur lournir que de l'alcool de parfumerie; 2° à 


quels textes Kgis'atifs se réfère l'administration en cause pour appli- 
quer la méme mesure aux deux cas précités, 


14307, — 2% avril 1050. — M. Emie Hugues demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si le ve:-cmeit 
forfailaire de 5 p. 100 sur les salaires insüilué par l'article 70 da 
décret de réforme fiscale est dû: 1° par une société française (par 
conséquent ayant son siège social en France), sur les salaires parcs 
à ses employés et ouvriers à l'éiranger, par ses usines ou ses établis- 
sements silués à l'étranger, lorsque ses succursales, usines où 
établissements constituent un véritable établissement « distinel » 
avec personnel ordinaire, personnel de maîtrise et de d«d'rec- 
lion avant tout pouvoir pour acheter, vendre, traiter, engager 
à ses empluvés et ouvriers à l'étranger, lorsque ses suceursales, 
usines on établissements constituent un véritable établissement 
« disiinct » avec personnel ordinaire, personnel de maitrise et de 
direction avant tout pouvoir pour acheter, vendre, traiter, engager 
ou révoquer tout personnel, que ce personnel soit francais ou indi- 
gène; 2e par une société francaise (conservant obligatoirement son 
siège en France) lorsqu'elle transfère son établissement en enter 
à l'étranger (en S'adjoignant du personnel indigène du pays) et ne 
conservant en France qu'un personnel de liaison avee le siège, 
excessivement réduit, une ou deux personnes par exemple. 





14308, — ?, avril 1950, — M. Auguste doubart demand, à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, dans le (15 
d'une entreprise individuelle soumise à limpôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux d'après le régime dun bénéfice récl el 
dont l'exoloilant a été cité devant le comité départemental de confis- 
cation, il doit être fait néanmoins application des dispositions ds 
l'article 15-IV-1-3e alinéa de la loi du 31 janvier 1950 visant l'incor- 
poration obligaloire au capital, avant le 4er juillet 1950, de la pro- 
vision pour renouvellement des stocks ainsi que la taxation do 
cette provision, étant précisé: a) que, pour la détermination des 
rofits à confisquer, la comptabilité ayant été écartée, il n'a pas été, 
e ce fait, tenu compte de la provision constituée, laquelle par 
conséquent s’est trouvée pratiquement assujettie à la cormfiscaiion 
amsi qu'aux impôts de droit commun; b} que le dossier de confista 
lion est encore actuellement pendant devant le conseil supéreur, 
c) que, jusqu'à présent, l'exploitant n'a pas cru devoir modifier la 
présentalion de ses bilans: di que si l’article 2 du décret du 5 avril 
19%) dispense, sous cerlaines conditions, de lincorporation oblig?- 
toire les entreprises justifiant de motifs qui s'opposent à selle incor- 
poration, par contre, il ne prévoit pas l'exemption de Ja taxe spéciale. 
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14309. — 25 avril 1950. —M. René Kuehn demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques c nment doit 
être irnposé à la patente, dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de Moselle, un boucher, un épicier ou un marchand 
je tissus qui, tout en tenant un magasin constamment ouvert au 
oublic dans la commune de sa résidence, vend des marchandises de 
souninune en Commune sans y avoir de local © 1 d'emplacement fixe, 
pt, en particulier: 1e si on doit, pour le droit fixe, totaliser la taxe 
jéterminée aflérente à la profession sédentaire, avec les t - 
bles de la profession de marchand forain, ou ne retenir que la plus 
5) ‘vée des deux taxes; 20 sur quels locaux doit être établi, en ce qui 
oncerne le droit proporbonnel, le taux au 20e (marchand foraii 
celui de la profession sédentaire. 


L 


el 





14510, — 25 avril 1950. —- M. René Kuehn demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'indemnité de 
compensation dite de « congé payé », qui n'est pas assujettie aux 
rotisations de sécurité sociale en verlu d'une circulaire de M. le 
ministre du travail, no 2% du 6 août 1947, ne doit pas être consi- 
dérée comme exempte de tous impôts, et, en particulier, aussi 
bien du versement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge de l'employeur 
que de la surlaxe progressive enire les mains du bénéficiaire. 





14311. — 25 avril 1950 — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une addition 
de construction à usage de dépendance de l'habitation (garage, 
huanderie, etc.}, terminée depuis le 31 décembre 1917, peut héné- 
ficier de l’exemption temporaire de 25 ans édictée par l'article 941 
de la loi ne 43-1360 du {°° septembre 1948. 


14312. — 25 avril 1950. — M. dean Labrosse demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un agent 
général d'assurances, exerçant exclusivement celte profession et 
utilisant à cet effet le concours de sous-agents, est en droit de béné- 
ficier des avantages prévus par l’article 66 du décret du 9 décembre 
4uis en ce qui concerne la taxe proportionnelle, c'est-à-dire Je 
taux de 9 p. 190 pour la fraction des bénéfices non commerciaux 
n'excédant pas 200.000 francs; 2° dans fous les cas, si en regard de 
l'imposition sur les revenus professionnels, l'agent général d’assu- 
rances doit bénéficier des taxes prévues au titre des bénélices non 
comraerciaux, quels que soient les moyens employés pour l'exer- 
cice de sa profession. 


14313, — 25 avril 1959 — M. Lucien Lambert expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que le crédit 
de 2 millions accordé pour être réparti entre les onze départe- 
ments où est pratiquée la culture de l'olivier est considéré comme 
nettement insuffisant, et que les cullivateurs sont inquiets, quant 
à la répartition. I lui demande: 1° de quelle façon ce crédit sera 
réparti entre les onze départements; 2° sur quelles bases le calcul 

la répartition sera fait; 3° si celte répartilion sera accordée à 
des organismes ou à des particuliers et, dans le premier cas, aux 
quels; 4o comment les oléiculteurs percevront celte aide; 59 si le 
chiltre exact des crédits accordés est de 200 millions de francs. 


14314, — 25 avril 1950, — M, Pierre-Olivier Lapie demande à M. la 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les circons- 
tances dues à l'état de guerre, invoquées dans la réponse à la 
question écrite no 131% et qui ont permis aux agents du Trésor 
déja nommés percepleurs de 4e classe à titre exceptionnel par 
application des dispositions du décret du 7 juin 1939 (J. O. du 11 juin 
1939) de voir leur ancienneté compter du 30 juin 1939, date du 
décret de nomination sont valables pour tous les percepleurs nom- 
as par arrêtés du 21 août 1929 et, dans la négative, quelles disposi- 
tions légaies sont invoquées contre certains; 20 si celte ancienneté 
{héorique dans la 4e classe doit se trouver bonifiée du temps des ser- 
vices militaires obligatoires accomplis par certains; 3° si le rappel des 
services militaires obligatoires a été fait aux agents issus de l’exa- 
men du 9 décembre 1937 au moment de leur entrée dans les cadres 
comme percepteurs de 4e classe ou comme percepteurs stagiaires: 
49 si les éléments d'appréciation dont il est fait état au paragraphe 3 
de la réponse à la question écrite no 13156 sont tels que n'ayant pas 
permis à un agent d'obtenir une note de valeur générale supérieure 
à celle qui iui a été attribuée, même d’un seul point, égale par 
conséquent’ à celle d'un agent ayant accompli 17 mois et 25 jours de 
service militaire obligatoire contre 10 mois et 16 jours, l'agent 
ayant 7 mois et 9 jours de plus est régulièrement classé après 
l'autre. Dans l’affirmative (ce qui équivaudrait à donner à un point 
de valeur générale une équivalence d'au moins 7 mois et 140 jours 
de service militaire), de quelle nature sont ces éléments d'appré- 
Calon, Cette question vise deux agents nommés par les arrêtés 
publiés page 10767 du J, O du 26 août 1939 et se rapporte à leur 
position au premier tableau d'avancement d'abord pou: la % classe, 
IT échelon, puis 3e classe, 2 échelon. 





14515. — 95 avril 1950. —— M, Albert Lecrivain-Servez demande à 
M. l9 ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est, 
4 S0n avis, le temps de service au delà duquel un agent de l'Etat ne 
doit plus, en toute équité et en toute justice, être considéré comme 
« temporaire »; 2° Jes conditions spéciales et particulières qui per- 
Mmellent, légalement, de classer un emploi comme « non perma- 
nent »; %æ les conditions spéaiales et particulières qui permettent 
de classer un emploi de l'Etat comme « temporaire »;'4 s'il estime 
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14316. Jo Avril 1950, — M, Jean Médecin exn0 \ M. le ministre 
des finances et des affaires economiques que l'à e 91 de la loi du 
re septembre 1918 sur les loyers ajoule au code général des impôt 
d "4 s le5 dis t ns suivanies : loute! + 1 dumwe de l'exit In p- 
lion prévue à l'alinéa précédent est p \ 2» ans, en ce qui 
Concerne les constructions nouvelles, recoit l ns et addilions 
at mistruction non terminées le 31 décembre 1917 ou \mmencées 
aprsè celle date et dont es rois ua L I s « la s H fl » 
tolale sont affectés à l'habitation. » Il lui demande #i ves avantages 
Sant appiicables à un immeuble situé à Saint-Laurent-du-Var (Alpes- 
Maritimes}, construit en 1936, entièrement \ : \ l'hahilation, 
Sinisiré en août 1944, à 55 p. 100, rem's complèélement 4 Cal après 
le 51 décembre 1917 el à nouveau ent! emeni habité 


144319. —— 23 avril 1950. M. Raymond Mondon exno°ce À M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que l'entrée en 


vigueur de la loi du 21 mars 1917 sur Ia liquidation des biens et 
avoirs allemands entrainera le partage de la communauté ayant 
existée entre un sujet allemand et une ressortissante francaise « l 
une ressorlissante d'un pays allié ou ami, dès lors que le sujet alle- 


mand à quitlé ja France et que ses biens ont été mis sous séquestre : 





que dans certains cas, il resle en France une mère de famille 
chargée d'enfants dont le père ne subvient plus À leurs besoins. I 
deminde: 19 si la femme, pour elle-même et ses enfants, ne peut 
pas faire valoir une pension alimenta ir le b $ 
séquestrés du n Je dans l'affirmatis \ femm t 
\ssigner le Trésor, ir ses agents | “8 ilités di 
teurs des bien 10 si, pa ini t | { ] sit $ 
de l'article 38 le géquestre « | isca \ de biens 
et avoirs allemands ne doivent pas tr niti \ la q lisp 
hible, dès lorsqu'il y a en Fran:’e des avants d t de na alté 
rancaise, ailiée ou neutre à 





14321, — 25 avril 1950. — M, Robert Schmidt demande À M. le 


ministre des finances et des affaires économiques -| une pnalité 
infligée en mars 1945 par un comilé de confiscation des prof 
cites, qui à été payée antérieurement au 4 juin 1945, et q ] 3 
lors, a été restituée en mars 1950, audit contribuable MIEL iant 
élé injustement perçue) en vertu d’une décision régulière de lu 8 
est ou non, passible de l'impôt de solidarité et peut faire l'oblet 
d’une perception comp'émentaire, étant donné que le iribuable 
en cause a fait, en 19%, la déclaration régulière prescrite ir la 
perception dudit impôt et qu'aux nes de ja ! 1 0 j 1919 
ll ne peut plus être relevé d'infraction lit Ôt di 
solidarité, ce contribuable n'ayant été l'objet d ine poursuite, mi 
d'aucune mesure assimilable interrompant la prescription dans 
termes de ladÿe loi du 5% juillet, IL est fait remaru: ë, 1 
régler au début de 1945 la pénalité injustifiée, ce contribuabe à dû 
vendre des immeubles dont Ja valeur a décupé depu lors, et que 
le préjudice qui en est nésullté pour lui se trouverait ei e aggravé 
l'impôt de solidarité qu'on lui réclame 


44325. — 25 avril 1950. — M. Paul Theetten exp M le ministre 


des finances et des affaires économiques qu'un fabricant de mmalérie 
de ciassement vend: a} directement à la clientèle au prix du cata 
logue; L) aux revendeurs avec remise de 25 p. 100; €) aux adminis- 
trations sur appel d'offres ou adjudication avec rabais de 4 À 
6 p. 100; d) à des services publics au prix de catalogue. 1! indique 


qu'en oulre l'intéressé: a) achète et revend du mobilier de bureau 
directement à l’utilisation; b) cède à des revendeurs des meubles 
moyennant ristourne de 1Q à 15 p. 10; c) revend des appareils 
suplicateurs sur lesquels le fournisseur octroie une remise: d) vend 
à l'uniié des machines à calculer, 11 lui demande, dans chaque cas, 
queile est la position de l’ass ijetti au regard de Ja taxe sur l hiffre 
d’affaires. 





14326. — 25 avril 1950, — M. Gérard Vée expo:e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une hérillère avant reçu, en 
donation de sa mère décédée, un immeuble sinisiré et les droits à 

1 
: 


domimages de guerre ‘oncernant, ayant demandé à connaitre le 


œ 


montant des droits de donation qui fui seront réclamés, s'es 
répondre que le montant de ces droits comprendrait, d’une part les 
droits calculés sur la valeur exprimée provisoirement dans l'acte de 
donation, et, d'autre part, le complément des droits de donation 
calculés sur la différence entre celte valeur exprimée provisoirement 
dans l'acte de donation et le montant des dommages de guerre effec- 
livement perçus. Ainsi, cette héritière risque de se voir réclamer du 
fait du sinistre de l'immeuble hérité, une somme de droits considé- 
rablement supérieure à celle qu'elle aurait été tenue de payer 
l'immeuble n'avait pas été sinistré. Il lui demande si, en pareil ca 
des dispositions particulières ne devraient pas Cire prises, pour q 
les sommes réclamées ne dépassent, en aucun cas, le montant cor. 
respondant à la valeur ancienne de l'immeuble. 


eee ne 


>, 


ue 




















4468 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 7 JUIN 1950 
l'aide apportée par les enfants à leurs ascendants Correspond aux 
besoins réeis des ascendants et aux revenus des enfants; 2e dar: 


14327. 2, avril 1950 — M. dacques Vendroux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :| Lie pharmacie de 
socété de secours minière peut valab:ement, sous le bénéfice de 
l'exonération totale de toutes <ontributions: 1° installer dans les 
locaux ouverts au public une balance aulomatique payante pour ia 
esée des personnes; 2e céder à ses membres des moniures de 
Î nvlle d'une facture plus éiégante ou plus pratique que celle qu’elle 
est en mesure de leur fournir gratuitement, à charge pour l’adhérent 
qui en ferait l'acquisition de payer à læ pharmacie de la caisse de 

le prix de la fourniture gratuite et le prix 


s'cours la différence €eniré 


qe là INOIUrTC Cali 





14328, — 5 avril (00, — M. dosenh Wasmer expose à M. le miaistre 


des finances et des affaires économiques qu'un CoIminerÇant à CONS- 
litué, avec deux autres personnes, une association en participation 


copuuerce qu'il exploitait lui-méime 


pou l'exploitation du fonds de 

jusqu'aiors, qu (te association est occulte, que ledit commer- 

cant est demeuré iscrit au registre du commerce el que la cor- 

re} mijance commerciale ne mentionne que son seul nom; enfin, 
‘st resté proprktaire du fonds et de tous les éléinents corporels 


pe là jent (les marchandises ayant fait l'objet 
ssociatiou), Il lui demande de :ui 
lent, ni une cessation, ni une ces- 


et incorporels qui en dé 
d’un prêt de consommolion à l'a 
Ï { 


onto ue ces faits ne consitue 
si0 u sens de l'article 26 du code général des impôts direcls, par 
ogie avec la doctrine administrative en matière de location de 


fonds de commerce (réponse à M. Tailinger, 4. O. du 15 janvier 198, 

Débuts Charmbre, p. 13; à M. Anguedil, député, J. O0. du 3 mai 1917, 

Débats Assemblée nalionale, g. 14950, no 1236; à M. Dupuy, député, 
Ü du 26 juin 4947, Débats Assembiée nationaie, p. 2178, n° 1855). 





14329, — 2 avril 1950, — Mite Marie-Louise Weber demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques (jiiels sont 
les droits de mutation, taxes accessoires et locales, dus lors d'une 
veute faite par des personnes ou sociétés disposées à construire en 
vue de la revente, des maisons destinées exclusivement à l’hatbila- 
tion (nouvel art. 457 is du code de l'enregistrement) et s’il est 
dû, notamment, 1 laxe e « de première mulation » et les taxes 


#ucdics. 





44409, -- 96 svril 1950. — M. André Buriet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éconemiques: {° quelle est la base des 
tatuts permellant le fonctionnement du mouvement national 
d'épargne, 119, e de Grenelle, à Paris; 2° que: est le montant de 
la subvention qui lui est accordée par le Gouvernement et sur quel 
chapitre du buâget cette subvention est prélevéc; 3° quel est le ser- 
vice qui contrôle l'emploi de la subvention; 4° quels sont les pou- 
voirs du bureau national du mouvement national d'épargne élu, en 
juin 1949, par les épargnants, et s’il a le droit d'examiner les comptes 
national d'épargne ; 5° quelle dépendance existe entire 
général et le secrétaire général du mouvement natio- 
lesquels paraissent avoir été nommés par arrèlés du 


du mouvement 
le commissaire 
mal d'épargne, 


ministre des finances, 





taait. — 90 avril 1950, — M. Edmond Michelet expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques Que, nonobstant les 
dispositions de la loi ne 49-99 du 20 juillet 4949 porlant abrogation 
de la loi ne 47-702 du 4 septembre 1947 relative à la domiciliation 
obligatoire des etlets de commerce et billets à ordre, la Banque 
de Frame se refuse à escompter les effets non domiciliés, Il indique 
que les organismes bancaires n'ont pas accenté de reronsliluer 
leurs réseaux d'encaisseurs mais, de plus, qu'ils ont opposé une 
fin de non-rerevoir aux offres de services d’une association profes- 
sionnelle d'encaisseurs, mettant ainsi en échec la volonté du Kégis- 
lateur, 11 jui demande quelles dispositions il compte prendre pour 
obliger les banques au respect de la loi du 20 juillet 1949. 





14423. — 27 avril 1950, — M. doséph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques d'après quelles instruc- 
tions et suivant quel critérium l'administration de l'enregistrement 
apprécie la valeur des immeubles vendus, soit en totalité, soit par 
appartement, alors que les estimations ne sont manifestement pas 
fondées sur le revenu net où brut, LDON plus que sur les prix oble- 
nus par adjudication publique pour des immeubles similaires, 





14495, — 27 avril 1950, — M. Jean Legendre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, pour la France 
métropolitaine et par département, le nombre d'assujeltis et le 
montant des rôles émis, pour l'impôt sur les bénéfices agricoles 
réalisés en 19148 (année d'imposition 4949). 


14426 — 27 avril 1950. — M, Renri Lespès signale à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que d'après l'article 2% 
du code civil, « les enfants doivent des aliments à leurs père et 
mère ou autres ascendants qui sont dans le besoin »; que l'admi- 
nistration des contributions directes semble n’accepter, comme 
charge déductible du revenu d'un contribuable qui sert une pen- 
sion alimentaire à ses parents, qu'une somme maxima Correspon- 
dant aux avantages en nature retenus pour la sécurité sociale; que 
l'article 59 du déeret du 9 décembre 1938 portant réforme fiscale et 
l'article 409 du code général des impôts directs semblent autoriser 
une interprétation plus large mais qui ne serait pratiquement pas 
en vigueur; que l'article 208 du code civil précise bien que « les 
aliments ne sont accordés que dans la proportion du besoin de 
celui qui les réclame et de la fortune de celui qui les doit ». J1 Jui 
lo si toute latitude ne pourrait pas être laissée au con- 


demande : 
pour apprécier si le montant do 


trolcur des contributions directes 





l'hypothèse où l'administration tiendrait à fixer un maximum, 
la motion « d'avantages en nature retenus pour la sécurité soie à» 
ne pourrait pas tre plus équitablement remplacée par la notion 
« minimum vital », étant entendu que toutes les ressources ds 
ascendants entreraient en ligne de compte pour atteindre £e mini. 
roumn vital; 3° si le « minimum vital » ainsi Compris De devrait 
pas être fixé par référence à la retraite des vieux travailleurs 114. 
riés, âgés de soixante-caq ans et plus, alloués par la sécurité 
sociale. Ÿ 





14427, — 27 avril 1950 — M. Bernard Paumier demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques Comment 
répartis {pour chaque produit agricole) les 18 milljards de r 
prévus par l'arlicke 14 de da loi du 2 avril 1950, instituant tine 
Velle laxe de 1 p. 140 sur la plupart des produits agricoles. 


14428, — 27 avril 1950. .— M, Bernard Paumier dermande à M. je 
ministre des finances et des affaires éconoiniques «i l'article 1: 
la lai du 2 avril 4950 et dont la suppression avait été demarre 
qui prévoit une nouvelle taxe de 1 p. 109 sur les produits agricoles. 
sera prélevée également sur le vin et l'alcool. H lui rappelle que ces 
produils ont déjà été frappés entre autres de la taxe de 13,50 p. tv) 
({axe à la production); d'autre part dans le droil de circulation da 
2,50 F par litre il est déjà intégré une taxe de 1,30 F par litre pour 
le fonds de solidarité agricole. 


14450, — 2S arr 1950. — M. Paul Anxionnax rappelle à M. le 
ministre des finanCes et des affaires économiques Qu il est {ail t 
dans sa réponse à la question écrite no 13068, de circonstanes 
imprévisibles au moment de lear entrée dans les cadres des L 
cepteurs henéticiaires des dispositions bienveillantes prévues au 
décret du 22 juin ##40, ne 46-1547; et lui demande: 1° queJs seraient 
la classe et l'éclielon, ainsi que l'ancienneté dans cet échelon d'un 
peércepteur non bénéficiaire des dispositions prévues au diet 
no 46-1517 du 22 juin 1946, nommé percepieur de 4e classe ai 
installation au 1e janvier 1988 et noté depuis cette date au grand 
cheix (note 19 de valeur générale), ce percepteur n'ayant pas 
service militaire à rippeler (exempt.) ; 2° ce qu'il faut entendre p 
« entrée dans les Cadres »: a) des agents du Trésor = Coins: 
b) des comptables du Trésor = percepteurs, en fonction des disn- 
sitions statutaires du décret du # août 1928. La circulaire d'apoli- 
calion du décret du 22 juin 1945 implique, en Le limitant à certaines 
catégories, le bénéfice des dispositions du décret précité, ce ê 
rien, dans ledit décret, ne permet de supposer; 3e quel est le nom. 
bre de percepteurs ayant bénéficié, à ce jour, des dispositions bi 
veillantes du décret no 46-1547 du 22 juin 1946, en précisant p 
chaque concours Ou examen; a) le nombre de percepteurs reçus à 
ce concours ou examen; db) le nombre de pereepteurs en foncion 
à la date précitée; c) le norcbre de percepteurs ayant bénéficié des 
dispositions du décret précité; 4) quelles sont les « circonstances 
impré visibles » d'ordre général au moment de leur enlrée dans Les 
cadres, qu'ont pu invoquer les bénéficiaires de ces disposi! 
notamment ceux qui ont été admis au concours du 9 décembre 127: 














CONCOURS NOMBRE DE PERCEPTEURS NATURE DES É CIRCONSTA NX ES 
imprévis:bles 
ou Reçus En fonction | et obligatoirement d'ordre général 
. | À ce coucours * et nombre de percepteurs 
ame, 485 ou examen. à ce jour. les ayant invoquées. 








e) Le nombre de percepteurs qui se sont limités à formuler une 
simple demande, n ayant point de circonstances imprévisibles à 
faire valoir, mais cyant bénéficié des dispositions précitées. 


14454, — 23 avri 190. — M. Raymond Moussu expose à M. le 
ministre des finances et des affaires qu'aux termes ds 
l'article 36 du code des taxes sur le chiffre d'affaires et de l'arti- 
cle 7 du décret du 13 mai 1959, les livraisons de marchandises por 
les coopératives et organismes d'achat en commun c<onstitwés sous 
une forme quelconque par des commerçants, ne sont imposables 
à la taxe sur les transactions de 1 p. 400 que sur la différence etre 
le prix d'achat et le prix de vente. L'administration n'avait consenti 
à faire bénéficier de celte disposition que les seuls organismes 
d'achat qui achètent sur commande préalable de leurs adhérents 
et qui ne constituent aucun stock, considérant que les groupements 
d'achat qui ne remplissent pas ces deux comditians sont de vérilalls 
entreprises commerciales soumises au droit commun. La loi 
n° 419-1070 Gu 2 août 1919, organisant le statut des coopératives d'achat 
en Commun de commerçants détaiñilant a imposé à tous 2roure- 
ments d'achats l'obligation de se constituer, goit en socjélés com- 
merciales, soit en coopératives, ces dernières ne devant réaliser 
aucun bénéfice sur Îles aflaires traitées avec leurs sociétaires. L'ar- 
ticle 1+ de cette loi autorisant ces coopératives « à constituet et 
entretenir tous slocks de marchandises », 1 lui demande si l'adrni- 
nistration est fondée à maintenir, à leur égard, pour l'application 
de l'arlicle 7 du décret du 43 mai 4939, l'exigence des deux cout 
tions susvisées. 

94475. — 2? mai 1950. — M. Jean Crouzier demande à M. Le ministre 
des finances et des affaires en se référant à la deci- 
sion n° J{06, en dale du 18 juin 1949, de l'administration des con 
tributions indirectes, si un redevable peut se voir valablement 
réclamer la taxe de transaction au taux majoré ainsi que la 1x9 

locale, sur des ventes faites par des commissionnaires, précisiog 
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donnée que ces commissionnaires ne perçoivent aueune rému- 
fixe, mais reçoivent uniquement une commission sur le 
affaires, sont inscrits au registre du commerce, et assujellis 
à la patente, acquittent la taxe proportionnelle pour leurs bénéiices 
commerciaux, gardent leur pleine indépendance à l'égard de la 
maison qui les commissionne, peuvent acheter, et achètent effecti- 
vement en dehors de cette maison, et ne font usage d'aucun pan- 
neau, affiche ot réclame au nom de la société qui leur à passé com- 


mission. 


étant 
nération À 
chiffre 4 





14476. — 2 mai 1950. — M. Jean Crouzier rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il à, dans plusieurs 
wnses faites à des questions écrites (réponses à M. Mouroux, 


député, Journal officiel du 4° janvier 1949: à M. Fdgar Faure, député, 
Journal officiel du 30 mars 1939; à M. Juglas, député, Journal officiel 
du : février 1949), admis que la transformation d'une socié'é de fait 
en société en nom collectif ou en société à responsabilité Jimitée 
ne constitue pas une cession d'entreprise, ce qui implique qu'une 
telle transformation n’entraîne pas l'imposition des plus-values con- 
tenues dans les divers éléments d’aclifs de la société de fait, H Jui 


demande si la soiu:jion générale rappelée ci-dessus s'applique éga- 
Jement, dans le exs où la société de fait existant entre un père et 
son fils, ces derniers la transforment en une société à respensabi- 
jité limitée dans les conditions prévues par l’article 7 fer du code 
des impôts directs, 


14477, — 2 mai 1959. — M. Joseph Bixmier rinpelle à M. le ministre 
des ‘inances et des affaires économiques que le décret-loi du 17 juin 
49% a réglementé là procédure de saisie immobilière; qu'anx termes 


de l'art. 714 du code de procédure civile, Iles frais ordinaires de 
poursuites sont toujours payés, par privilège, en sus du prix. Il 
demande: 4° si, pour le calcul des droits d'enregistrement, en cas 
de ven'e non suivie de surenchère, l'administration est fondée à 
réclamer les droits sur le prix et sur les frais; 2% si, en cas de 
surenchère, eHe est fondée à réclamer les droits sur les frais de 


première poursuite de vente, et aussi sur les 'rais de première adju 
dication et de surenchère ; 3° si, dans l’une et l'autre hypothèse, les 
taxes départementales et communales sont à calculer aussi sur 
Je prix de vente augmenté des charges. 





14478, — 2 mai 1950. — Le colonel Mélix demande à M. le ministre 
des finances et des affaires. économiques <i une personne soumise 
au prélèvement exceptionnel, dont la demande de remise faite dans 
les délais légaux n'a reçu une réponse négative de la cormmis- 
sion paritaire que le 6 mars 1950, ne peut souscrire à Femprunt 
institué par la loi no 48-31 du 7 janvier 1948, du fait qu'elle a attendu 
que la décision lai soit notif.ée avant de payer les sommes lui 
Ci 


14479, — 2 mai 1950. — M, Pierre Ménault expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu du décret du 
23 seplemmbre 1949, les eapitaux décès provenant du système de 
sécurité sociale des fonctionnaires ne payent plus aucun droit de 
succession, alors que ceux de toutes les autres catégories d'assurés 
(assurés hbres comme assurés sociaux) payent les droits de ence- 
cession à plein tarif (réserve faite de ja franchise générale de 35.000 
francs et, pour les assurés sociaux, d'une franchise spéciale 4 
66.000 francs). I lui demande dans quelle mesure il pourrait tre 
remédié à cet état de choses qui crée un privilège fiscal en faveur 
de: fonctionnaires. 


P 


F4453. — 3 mai 1950 — M. Pauf Devinat demande à M. Île 
ministre des finances et des affaîtes économiques :'il ne pourrait 


pas envisager de déposer un projet de :0i pour exempter de la taxe 
Sur les transactions et de la taxe locale les manifestations au profit 
des organisations de bienfaisance qui sur décision des conseils 
Municipaux peuvent déjà bénéficier dans les limiles prévues par 
les articles 474 et 474 bis, du code des contributions indirectes de 
l'exemption totale de la taxe mun'cipale sur les spectacles et de la 
taxe à la produetion, Cette mesure permettrait de compléter ceile 
qui à déjà été admise par les deux chambres et d'aider pins effica- 
cement les œuvres de bienfaisance qui ont souvent des difficuités 
pour équilibrer leceur budget. 





14484, — 7% mai 1950. — M, Jean Masson expose À M. le ministre 


des finances et des affaires éco: $ qu'en application des arti- 
cles 7 et M de ordonnance no 45-1580 du 17 juillet 1945 portant 
Création d'un service provisoire de l’économie laitière. et de son 
décret d'application du 31 juillet 1946, les dépenses de ce service 
Profisoire devaient étre couvertes par le produit d'une cotisation 
pércue sur le lait et les produits lailiers, Cette cotisation portait 
Sur ie produit Jui-même et était incluse dans les marges. Or, en 
Appueation de l'arrêté interministériel de prix du #2 avr #44, il 
NY a plus de marges fixées an stade de ln transformation du fait 
et la charge de ce financement est transférée da consommateur 
sur une fraction de Féconormnie laitière, puisque ce seront ke: entre- 
Prises qui, comme les coopératives de transformation, s rteront 
seules le financement de ce service provisoire. Il li demande quetle 
solution it entend apporter à ee nouvearr problème, eormmpte tenu, 
par ailleurs, des dispositions de l’article 261 du décret du 9 décembre 
199 portant réforme fiscale, qui stipule que les perceptions failés 
pu le compte des organismes paraadministratifs qui m'ont pas fait 
ojet d’une autorisation légale explicite, sont nuls de plein droit 
$;, avant Je 30 juin 1949, jls n’ont pas été homologués’ par décret. 





| 


le ministre 


14495. 3 mai 1950 M. René Penoy expose À M. 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: un 


. : 
cor 


buable à versé en 1%M8, d'après ses revenus de 1917, des acomptes 
sur ses contributions de Fannée 1919; lors de l'émission des rôles, 
ce contribuabie à constaté qu'il avail rsé, au Otre de ces acomptes, 
une somme excédant de plusieurs milliers de francs le montant 


ra : : 
äes impôts établis à son nom pour 1949; cette somme excédentaire 


ne lui à pas été reversée ét il n'en a pas demandé le rembour- 
sement, En 1944, il à versé de HOUveaux acomutes et, tenant commte 
de là somme excédentaire vers n SUR, il s'est cru autorisé à ne 
pas régler l'intégralité des sommes dues par lui au Trésor, laissent 
en suspens une somme équivalente à l'excédent indiq ci-dessrrs, 
Lors de Fexpiralion du délai accordé aux contribuables pour Île 
règlement de chaque acompte provisionne! mende de 10 p. 100 
pour payement lard l 1 été appli é le <so'de des cotist 
tions dues. En février 1950, l'intéressé a réglé l'intégralité de ce 
solde, Y comprs amer 1€, à | ,que Ï [ tu icom EL ser 
au titre de 1959, I! Fui dem s'il a serait pas équifab'e que 
l'administration, tenant compte de la somme détenue par elle pen- 
dant de longs mois, sans reversement, accepte d'annuler la pénalité 
appliquée aulomatiquement au contribuable et de restituer la 
somme correspondant à celle amende, sans obligilion d'aneune 
formalité. 





14511. — 4 mai 1950 — M, Jules Catoire signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «que l négoctants en 


engrais protestent contre Fexonéralion de x tax locale el 
de Ja taxe sur les transactions accordée aux coopératives agricotes 
fournissant des engrais aux culfivaleurs après « commande préa- 
lable », les négociants font observer que, s'agissant de ventes 
d'engrais, il y a toujours commande prealable, aussi bien lorsque 
le vendeur est un commerçant privé que lorsqu'il est une coopé 
ralive. IL Jui demande S'il Jui apparaît possible de prévair des 
mesures pour faire cesser la différer de régime qui existe enfre 
cooperal ‘es EL 1 'S0! HIS CE € | 





14592. — % mai 1950, — M. Gaston Julian signale à M, le ministre 
des finances et des affaires economigues Que les contribuables n'étant 
pas autorisés à déduire, dans leurs déclarations de revenus, les 
sommes payées Fannée précédente au litre de la surlaxe progres- 
sive, cette mesure à pour conséquence d'établir un mmpôt parlicuhiè- 
rement iméquitable et vexaloire sur des revemus déjà pavés au dire 
des impôts directs, dont le contribuable n'a pas jour. H lui demande 
comment a été motivée cette cxceptu de La list des charges 
déduetibles et quelles dispositions il compile prendre pour reméd ie 

14525. — 5 mai 1950. — M. Jean Baylet cxpose à M. le minisire 
dos finances et des affaires économiques le cas d'un gendarme, 
retraité proportionnel, qui est, actuellement, brigadicr de potice 
municipale dans une commune de m q 0 habitants et à 
qui lindemmité de cherlé de vie à élé supprimée sous | xte 
qu'il doit ja recevoir de Sa nom [! admninistrattot Or, les com- 
munes ont ba possibililé, mais non Fobligation, d'accorder à leur 
personnel Findemnitlé de cherté de vi La commune en question, 
qui à de très grosses charges, ne l'a pas accordée à son pers (. 
Le retraité proportion: a done for mn certificat dn maire altes 
tant qu'il n’a pas cette indemnité, Malgré celle attestation, 
le trésorier payeur général a refusé de lac: er, NH lui demende: 
fe si cette prétention est légitin i l'acdrr tration municipale 
peut être, ainsi, indirectement obligée, si elle ne veut pas que les 
intérêts de son agent soient lé<é<, à payer une ndemnité que La 
loi ne met cependant pas formellement à sa charg: 


à M. le ministre 


14526.— 5 mai 19%. -- M. Henry Bergasse demande 
des finances et des affaires économiques Si le: charues exceplion- 
nelles supportées par un flomlomnaire réintfgré, du fait que l'emploi 
privé qu'il oecupuit durant son évichen lobligeait à des frais de 
transports quotidiens importants, entrent dans la catégorie frais 
généraux » prévue par Flinslruetion générale du ministère des 
finances du décembre 1914 (Journal offici cembre 1%, 


l du 5 dé 
rofe 


Sjotil e} di 


ion 


et peuvent être Géduites du revenn ; quis par 
au cours de périodi 


p. 1671) 


ce fonctionnaire sa d'évi 


14527. — 5 mai 1950. — M. Ceorges Couffay demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s il est exact que 
le prix de location d'un immeuble à usage artisanal ou industriel 
ow commercial est passible de La taxe sur le chiffre affaires 
(4 p. 100 du loyer) et si le prit de location du maiériel à usage 
industriel, artisanal où commercial est passible de la taxe propor- 
tionnelie, 





— M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ffaires économiques quel à Été le 
l'emprunt % p. 109 499; 


145928. —— 5 mai 1950. 
mimisitse des finances et ces 
montant fo des frais de pœblicité 
20 de tous les autres frais. 


our 





14529, 5 mai 1950. M. Frédéric-Dupont demande à M le 
ministre des finances ef des affaires économiques quel est le powr- 
cemlage du service de la rente dans le budget ordinaire de FEtat 
en 19419 et en 1950. 
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14530. , mai 19% M. Pierre Cabelle exhoce à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une sociélé civile pro- 
fessionnelle constitute sous le régime des articles 1832 et suivants 
du code civil ct us le régime de Ja loi du 30 mai 1942 exploite un 
domaine agricole; que les membres de cette sociélé civile appar- 
tiennt la n ie famille; que cette société n'est pas imposable 
à l'in ir dl étés distinctement en tant que telle et n'est 
pas susceplil de l'être aux termes de la circulaire n° 2256 du 
10 août 1919 (£S 10 à 14): que chacun de ses membres est person- 
nellerrent ijetti à l'impôt sur Je revenu des personnes physiques 
pour Ja t des bénéfices sociaux correspondant à ses droits dans 
la société et d'après les règles prévues pour les bénéfices agricoles 
sur la base du bénéfice réel; que, pour des raisons de commodité 
d'exploitation et de convenance familiale, les associés envisagent de 

der l'exploitation du domaine qui pour partie serait continuée 
sous le couvert d'une autre société civile professionnelle et pour 
une autre partie serait continuée en exploilation directe. Le domaine 
era ainsi, après scission, exploité par lès mêmes associés, mais pour 
partie par la société civile familiale d'origine, pour partie par une 
des associés qui 


autre parlic en exploilalion directe; que ceux 
doivent reprendre les exploitalions scindées reprendront également 
le cheptel mort et vif nécessaire à la conduite de leur exploitation 
ct proportionnellement à leurs parts sociales. IL lui demande: 1e si 
les plus-values constatées à l'occasion de Ja cessation partielle 
la soriété civile familiale d'origine devront être 
comptées dans les bénéfices imposables pour étre taxées suivant les 
règles prévues par l'article 57 du décret du 9 décembre 1948 modifié 
par l'article 4er de la loi du 31 juillet 1949, alors même que les plus- 
seraient dégagées par -l'allotissement partiel des associés en 
éléments d’actif d'exploitation; 2° si, dans le cas particulier, on ne 
doit pas simplement considérer que la plus-value ne sera pas « réali- 
sée », donc taxahle du fait que les associés sont imposés comme 
des exploitants individuels et que les éléments d’actif repris ou 
cédés continueront de servir à la même exploitation, les rapports 
d'intérêt entre les associés étant seuls anodifiés. 


d'exploitation par 





14531. -— 7 mai 190, — Mme Germaine Peyroles altire l'atlention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la, 
situation dans laquelle se trouvent un certain nombre de fonction- 
haires auxiliaires de bureau employés dans divers ministères et 
services de la préfecture de la Seine et qui ont été licenciés au 
cours du premier semestre 1948. Plusieurs de ces agents (hommes et 
femmes) ont été reclassés à la caisse des dépôts et consignations, 
les uns (ceux venant des ministères) bénéficiant d'un reclassement 
à leur ancien échelon, les autres (ceux venant de la préfecture de 
la Soine) étant reclassés à l'échelon de début. Elle lui demande s’il 
serait possible de prendre des mesures permettant d’assimiler les 
agents provenant de la préfecture de la Seine à ceux provenant des 
et de les reclasser, à la caisse des dépôts et consigna- 


ministères 
tions, à l'échelon auquel ils se trouvaient au moment de leur licen- 


ciement, 





14522. 5 mai 1950 M. Charles Viatte rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’article 23 de Ja loi 
du 25 avril 4946 relative à la nationalisation de certaines sociétés 
d'assurances précise que « tous les avantages acquis au personnel 
seront maintenus dans le statut qui sera établi », indiquant, par 
ailleurs, que les agents généraux d'assurances « continuent d'exer- 
cer leurs fonctions dans les condtiions prévues par leur contrat 
de noraination Il lui signale que certaines compagnies nationali- 
sées ont modifié le régime de commissionnement de leurs agents 
généraux en remplaçant la commission de 150 p. 100 de la prime 
de 1 première année et les cominissions de 14 p. 100 des neuf 
années suivantes par dix commissions annuelles de 25 p. 100, ce 
qui constitue un aésavantage évident pour ces agents. Or, le cin- 
quième alinéa de l'article 23 susvisé indique expressément que « les 
compagnies sont tenues des engagements pris par elles en faveur 
de leur personnel et de leurs agents », Il lui demande: 1° si celte 
modification, approuvée par l'autorité de tutelle, ne constitue pas, à 
son sens, une violation flagrante de la loi; 2° dans l’affirmalive, 
quelles sont les voies de recours ouvertes aux agents généraux lésés 
leurs droits légaux pour se faire rendre justice. 


1! 


dans 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

14513. i mai 1950. — M. René Malbrant demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique et à la réforme administrative 
si les fonctionnaires coloniaux, et notamment ceux engagées en appli- 
cation du décret du 18 juillet 1934 dans le cadre d'administration 
générale des colonies, peuvent prétendre à la validation de leurs 
services antérieurs, civils ou militaires, et, dans le cas contraire, 
uelles raisons. dans le cadre du statut de la fonction publique, 


} 
il n'en peut être tenu compte. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


13087. — 17 janvier 1950, — M. Roger Duveau signale à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les fonctionnaires des cadres 
généraux affectés en Afrique occidentale française et plus spéciate- 
inent à Abidjan sont devenus tellement nombreux quiis se voient 
faute de logement, de vivre dans des conditions invrai- 


contraints, 1 
semblables (une même chambre, de 8 mètres sur 4 mètres, sans 
recevant jusqu'à neuf personnes de familles et de sexes diflé- 


eau, 
ny il 
rents Il 


Ditux 1 


lui demande ce qu'il compte faire pour remédier à celte 
inadmissible et notamment s'il ne serait pas plus raison- 
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nable et plus humain d'arrêter tout recrutement jusqu'à ce qua 
les conditions de vie dans les territoires intéressés soient redeve. 
nues possibles, et, en tout cas, de renvoyer dans leur pays d’oris 


gine les fonctionnaires qui en font la demande, 


13198. — 21 janvier 1950. — M. Leopold Sédar Senghor expo:c à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que la question du prix deg 
arachides au producteur a été réglée dans les conditions satisfas 
santes pour tous, mais que celle de l'huile n’a pas encore trouvé 
de solution. En effet, la G. N. A. P. O. n’a pas tenu ses engage. 
ments pour la campagne 19418-19419 et il reste plus de 14.000 tonnes 
d'huile raffinée invendues au Sénégal, c’est-à-dire près d’un tiers de 
cette production. 11 lui demande quelles mesures il compte prend 
pour protéger l’industrie sénégalaise de l'huile et empêcher le licens 
ciement de nombreux ouvriers. 





13305. — 1er février 1950. — M. Henri Gulssou demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° quel est le régime auque 
sont soumis les jeunes gens de la classe 1950 des territoires d'outres 
mer appelés en novembre et décembre 1949, étant précisé que ces 
jeunes gens ne se trouvent pas dans la situation actuelle de leurs 
ainés, et que des précautions doivent être prises dès leur incorno. 
ration, afin que, partant de traitements égaux, le problème da 
l'égalité de pension ou de retraite de combattants ne se pose plug 
au moment de Ja liquidation; 2° s’il compte prendre toutes dispo. 
sitions, dès maintenant, pour que le traitement, le taux des pensions 
et de retraite de ces militaires ne rencontrent aucune difficulté, 
soit dans leur temps de service, soit à son expiration. 


14324. — 25 avril 1950. — M. Paul! Theetten expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'à l'occasion d'un appel d'offres pour la 
fourniture de 26 grues de 6 tonnes destinées à l'équipement du por 
de Dakar, des constructeurs étrangers auraient été admis à sous 
missionner, Il demande si une teile mesure ne va pas à l'encontre 
des intérêts bien compris de l’industrie francaise dont la proteclion 
semblerait d'autant plus s'imposer en l'occurrence qu'elle coïncide 
avec la sauvegarde de l’Union française, 





14429. — 27 avril 1950. — M. René Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'en application de la loi no 46-220: du 
19 octobre 1946, relative au statut général de la fonction publique, 
les fonctionnaires ayant contracté la tuberculose dans l'exercice de 
leurs fonctions ont droit à un congé de longue durée de cinq ans 
à solde entière et de trois ans à deini-solde; qu’un décret doit inter. 
venir étendant le bénéfice de celte loi aux fonctionnaires coloniaux 
et que, celui-ci n'étant pas encore promulgué, les fonctionnaires en 
cause sont toujours réglementés par le décret du 19 novembre 1931 
qui limite à trois ans le congé à solde entière et à deux ans le congd 
à demi-soïde, alors que, pour les militaires, la direction du personnel 
de l’armée de terre a décidé, en application de l’article 24 de la lof 
du 23 juillet 19:39 portant fixation du budget des dépenses militaired 
our l’année 1919, d'étendre le bénéfice de Ia loi du 19 octobre 1918 

ceux d’entre eux pour lesquels la tuberculose est imputable au 
service. IL lui demande pour quelles raisons cette décision n’a pas 
encore été élendue aux fonctionnaires coloniaux atteints de tuber- 
culose et dont la situation appelle cependant une sollicitude toutg 
particulière. 





14430. — 27 avril 1950. — M. René Malbrant demande à M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer s’il estime qu'une société coopérative 
sous seing privé dont ies staluls prévoient que tous les habitants 
d'une subdivision administrative d'un territoire s’y trouvent aula- 
matiquement incorporés; que toutes les tribus de cette subdivision 
doivent livrer leurs produits à ladite société, sauf « le néressaire 
pour la famille », pour être revendus à leur profit; que les décisions 
de son assemblée générale « sont obligatoires pour tous, même pou 
les absents, dissidents ou incapables », qui édicte des mesures ten- 
dant à régler les palabres et intervenir dans la fixation des modalités 
du travail et dans la vie des familles et des villages, etc., puisse 
avoir une existence légale et exercer une activité commerciale en 
conformité avec les règlements et avec les principes prévus par là 
Constitution. 





14481, — 2 mai 1950. — M. Horma ould Babana demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer si, en vertu des articles 8 et 24 
et, notamment, du paragraphe 4 de l’article 8 du décret du 6 août 
1921 portant organisation générale du personnel des trésoreries colo 
niales, les trésoriers intér.maires pourraient être nommés parimi le3 
payeurs, lorsqu'il y a sur place des fondés Ge pouvoir en exercice 





14496. — 3 mai 1950, — M. Antoine Laurelli expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'un décret du 19 juin 4939 a institué 
une médaille d'honneur en argent en faveur du personne! «des 
cadres locaux du service des douanes des territoires d'outre-mer. 
Cette médaille n'ayant pas encore été frappée, et pour répondr8 
au vœu expr.mé par les fonctionnaires intéressés, il lui demanag 
s’il se propose de saisir prochainement son collègue des finances 
en vue de doter l'administration des monnaies et médailles 48 
l’outillage nécessaire pour la fabrication de la médaille en question 
dont le modèle et les caractéristiques ont été fixés par l'art ce 
du décret susvisé. 


——— — 
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INFORMATION 


13730. — 2 février 1950. — M. Charles Serre demande À M. te 


ministre d'Etat chargé Ge es gpngp ce Si les personnes placées à la 
téte de 1 agence ai vas-Pubiit : ou des surcursal iè L'organisme, 
le droil, au mépris des aceor is corporalifs pouvant exister. d'im 
} lux couril “ de ] iblicité des taux de commission arbitraires, 
el mél de refuser systémaliqueiment de passer les am l 
mises ar des piole ssioi! ‘nels qui n'eéentendent Das à [ l p 
lesier les conditions de travail ainsi imjoséces. 

13131. — 2S février 1950, — M. Charies Serre signale à M. le minis- 

(l 


rt d'Etat chargé de l'information que les accords passés entre la 


fédération française des journaux et la fédéralion française de publi- 
cité prévoient des commissions de 17 et 20 p. 104 en matière de 
publicité au profil des agents de publicité, et demande, en vertu de 

ence Havas-Publ e ‘ité dont lÆtat 


quel texte légal ou concractuel l'as 
possède 1cs trois quarts des ac tions ne rétrocède que 15 p. 400 lorsque 
ses annonces sont transmises à des succursales autres que Bordeaux 
et 10 p. 100 lors qu'it s'agit d'annonces reçues par la succursale de 
Bordeaux. Il demande, en outre, A co l'agence Hav: nf à ité 
( serve pour elle la totalité des IMIMISSIONS Trecelles ] les 
annonces transmises par des cor respondants en vue de leur publi- 
cation dans le Bulletin officiel des ventes cu le Journal officiel 





13933. — 19 mar: 1959. — M. Emile Hugues demande à M. Île 
minisire d'Etat chargé de l'information: 1° de Jui faire connaitre 
les inesures qu'il entend prendre pour assurer l'exéenlion, par une 
cerlaine presse, de ses engagements financiers vis-à-vis des services 
publics, notamment vis-à-vis de la $. N. E. P. tsociété nationale des 
cutreprises de presse) et de la sécurité sociale; 2° en particulier, 
qu'eile était Ja posilion, vis-à-vis de ces organismes, du journal 
Le Patriote de Nice et du Sud-Est au fer février 1919 ct à ce jour, 


14533. ÿ mai 1950, — M. Virgile Bare! rappelle à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'information qu'au lendeimain de la guerre, la 
France à pris l’initiative Ge créer un organisme technique interna 
tonal de radiod'ffusion qui a pris le non d'organisation inlernatio- 
nale ‘le radiodiffusion (0. EL. R.) et dont le siège a 6té fixé à 
kruxelles; que cet organisme a été essentiellement animé par les 
représentants français, qu’à la suite d’une récente décision, la 
France vient de se retirer de l'O. 1. R., et le départ du principal 
animateur a entrainé, bon gré, mal gré, le retrat d’autres pays; 
que la France vient donc de perdre déi bérément une place prépon- 
cérante dans le domaine inlernational de ta radjod'flüsion, 1 ui 
demande: 19 quels sont les faits précis qui ont motivé une aussi 
grave décision mettant en jeu des intérêts purement techniques; 
do si le Gouvernement a délibéré de celle quest on avant de la 
$ 30 si le Gouvernement a l'intention de poursuivre la 
nèt politique d'abandon dans lous les autres organismes lech- 
niques internationaux. 





14534. — 5 mai 1990. — M, Virgile Barel demande à M. le ministre 
__— Chargé de l'information: is s’l est exact qu'un étranger s'est 
vu octroyer la commiss'on exclusive de l'exploitation de la télévi- 
siut sur une portion imporlante &u territoire français; 2 dans l’affir- 
matlive, quel est le nom du bénéficiare de la concession et quelles 
sont les clauses essentielles du contrat, et qui a conduit les négo- 
cations au nom du Gouvernement et en vertu de quels pouvoirs; 
Jo dans la négative, si l’on doit considérer que le Gouvernement 
français est absolument dégagé de toute obligation en matiére 
d'exploitation de ta télévision. 





INTERIEUR 


14061, — 22% mar: 1950, — M. Pierre Elain demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur si, en se référant à l'arrèlé interiminislérel du 
19 novembre 1918 el à la Circulaire ministéricile (ministère de line 
térieur) @u 7 janvier 1919 qui précisent que, dans les commune 
de moins de 2.000 habitants, les conseils municipaux ont la libe 14 
de fixer la rémunérat.on des secrétaires de mairie, ces conseils 
Municipaux peuvent, maintenant, rémunérer un suppléant pendant 
le mo,s de cong é ann uel du secrétaire de mairie, sans être obigés 
de faire supporter à ce deruier les frais de UP! éance, méme 
Quand le poste de secrétaire n'est pas assuré à leinps complet, 


14159 — 29 mars 1950. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, par delibératon du 30 décembre 1919, le conseil 
Bunicipal &’une Ville a décidé d'accorder aux ayants droil des agents 
titulaires décédés le bénéfice d'un capilal-décès et de contracter à 
cet effet une assurance pour couvrir cette allocation-décès au lieu 
él piace de ja ville; que, se réfét rant à une instruct'on du 27 janvier 
1956, de la direction de la comptabilité publique au ministère des 
finances, le préfet du département a fait savoir qne Ia délibéraUon 
dont il s'agit ne peut pas être approuvée, le bénéfice du cap lalt- 
décès élant réservé au Seul personnel titulaire Ge la loi du 19 octo- 
bre 1946, portant statut général des fonctionnaires I lui demante : 
l° en application de quel texte il est interdt à une ville d'accorder 
au personnel communal les mêmes a es atir bus is, SUrT C€ point, 
AUX agents 4e PEtat: 20 si. en veriu de l'articie 78 de la 10; de 
finances du 31 décembre 1937, le nréfet ne peut pas donner son 
SPprobation à une délibération conforme à ce texte, sans lenir 
à nple de ha circulaire préc itée du 27 janvier 1950, émanant «es 
frites f.nanciers et don! la légalité parait discutable, 

















14541, \ M. Jean-Paul David expose à M, le m nis- 
tre de l'interieur: ! l pa s à ï s par Y es ou pro 
nesses es Le \ du 1 rs 1919 el la 1 iu 19 j t 
142: «a (l doi { 
t rt en \ hito!i 10 
| a 0 ret d ! } du 11 a ius, x 
] à Î L CIN t u 
iueux, | { 15 } 192% l uvs 
subven( < \ ell is 
l le i | A: { } $ 
du ?! ju S6s-22 4 h [NS | CA l t t< du 21 « 

" rh or} 1 ‘ 1 | l Les 
au 1 décem 1: Sul $ t ) l 
pi t avant la l | isseinhl 1 r u vote 
À \ I t vadica auto- 

l 1 { \ Ï - 
lolis comuor;s dars e s {() à 
reco 1 it LOT 1 5 ES, 
1 ON Jamais | nvOoq s \ ont ] | tLimis- 
Sion dans lassoc:ato vinical iutoris4 mai? l demandes 
rétivrées, el il CSS sol ii} du lo! if ml < lie \'u 
ment dans Fassocation =) le € s heux et piaces, qui 
n'hésila pas a'ors à réclamer s s qu'unft «e larges 
majorations de prix sous prélexle de res on pour Can de nn; 
il lui dernande queiles mesures il entend prendre, de t e urgence, 
en faveur de ces mal-lols, pour ob! r le redressement de la 
s tua! )}}. jui SE npose dans OU id e dut | lé «| nl nn ueur 

14345. nn avril 1950 M. Mauvise Sc peus nn demande à M. 18 
ministre de rt interieur (ue 1 l il corn * prendre pd rOICÉ = 
Gier à Ja situation préjudie ab le fa te à certains chefs de bureau de 
mairies de grandes villes, nominés à ce grade avant ie fe janvier 
1918, et qui <e trouvent avoir un ciassement ind'ciaire inférieur 
cefui qu'ils auraent oblenu s'ils élaient restés rédacteurs 

JUSTICE 

11744. — 18 octobre 1919 — M, Emmanuel Fouyet expo<e à M Île 
ministre de la justice: 1° que l' art le 1» de l'ordonrance du 
2 bre 1915 (non abrogé par la loi du 30 mars 1961 accordait 
iX débitants de boissons sinistrés pour tran:f r eur licence à 
l'intérieur de la même commune un délai de deux ans venu à expi- 
ration le 23 octobre 1947; 20 que, toutefois, dans un souci de bien- 
veillance envers les commerçants sinistrés, l'administration des 


finances a donné par circulaire du 2? novembre 19:57: des instructions 
à ses services locaux pour que les transferts dont il s'agit ne fas- 
sent l'objet d'aucune opposition de leur part jusqu'à Ja date du 
23 oclobre 1949, tandis que la chancellerie “irculnire du 31 ovto- 
bre 19:17 recommandait aux parquets de s'abstenir de toutes pour- 
suiles contre les contrevenants; signaie que fa fnlérance a nsi nant 





fesiée permet de nombreuses spéculations effectuées au détriment 
d'intérêts légitimes et attire son attention sur le cas d'un débitant 
de boissons sinistré qui vient de reprendre son exploitation dans 
l'immeuble reconstruit récemment, mais se voit “on‘urrencé par son 
propriclaire, lequel vient d'acquérir et transférer un débit de bois 
sons sinisiré. Il jui demande, dans le cadre considéré, où le transfert 


s'est opéré en contravention aussi bien de rlié.e 11 de ia loi du 
9 novembre 1915 {modifiée ultérieurement} sur l'ouverture des débits 
so - 





de hoissons que de l'arlicle 13 de l'ord I ce du ?0 o‘tobre 22 
quelle disposition Kgidative san:tionnerait l'infraction, élan! don 

que la loi du 30 mars 1936 a, semble-t-il, abragé l'article 11 relatif 
aux samlions) de l'ordonnance du 20 octobre 1915 ceci dans 
l'hypothèse où le débilant locataire, s'estimant 1656, use ail de son 
droit de citation directe pour traduire le délinq ant devant la juri- 


diction correctionnelle. 





13656. — 2% février 1950. — M. Ceorges Pirot demande À M. le 
ministre de la justice s'il est exact qu'un ex-colonel pe + e qui 
servit l'ennemi sous l’uni‘orme allemand, et fut contrmné par la 
cour de justice de Bourges pour n a vingt ans de travaux 
forcés, à la dégradatio n niijonale e et à la corfisvation de ses 
biens, est ac!ue!lement en liberté: dans l'affirmative, quelles 
sont les raisons qui ee molivé <a libération, altendu que cette 
nouvelie a produil dans les milieux patrioles et résistants de l'Indre 
une émotion et une réprobation unanimes et justifiées. 








14352. —— 95 avril 1950 M. Henri Caillavet expose à M, Île 
ministre de la justice que, dans les campagnes et particulièrement 
dans cel! du Sud-Ouest de ta France, arrive fréquerminent que 
de: personnes âgve<, sans éhlant, altènent leurs immeubles moven- 


nant la charge, par l'acquéreur, de les loger, nourrir, cutretenir 

et soigner, pendant leur L e, tant en bonne santé qu'en maladie. 

Les Charges, représcnlar le prix, ont un caractère particulier et 

personnel, et, dans la plu part des cas, les vendeurs né désirent pas 

qu'etles soient assumées par leurs fermiers ou mélayers. I lui 
1 


demande si, dans ce cas, les preneurs peuvent opposer leur droit 
de piéerGption. 


14432. — 27 avril 1950. — M. Edmond Michelet demande à M. te 
ministre de la justice les raisons pour lesquell la famille d'un 
détenu, mort en détention depuis plus d'un mois, n'est pas encore 
avisés Officiellement de son décès, et les mesures qu'il compte 
prenureé four sanciiochher un el abus. 
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14498. mai 1990, — M, Charles Viatte expose à M. le ministre 
de la justice que les assistantes sociales sont Hices par le secret pro- 
fessit | pour les enquéles sociales qu'elles font; que le respect 
absolu dé « réel d'autant plus nécessaire qu'une almosphère 
dé confian doit établir entre elles-mêmes et les familles dont 
ell el que les services de la justice les utilisent pour 
ü r dé re! onements dans certains cas délicats (déchéänce 
paternelle, ete.). I jui signale que, dans plusieurs endroils, les ren- 
ejgnement nsi recueillis ont été ensuile communiqués aux 
familles par l'intermédiaire d'un avoué ayant pris connaissance du 
l« er: qu il est de méme arrivé que de graves mé@naces aient 
él ite « proférées à l'égard d'une assistante sociale par un père 
le famille mécontent des appréciations justifiées portées sur lui. 
IL lui demande quelles mesures il comple prendre pour protéger 
l'exercice de la profession d'assistante sociale, 

14539. os mai 19% M. Félix Gouin demande à M, le ministre 


de la justice: 1° quel est le nombre exact des condamnations pour 
diffamation encourues en 1933 par la presse française en général; 
29 quel est le nombre correspondant desdites condamnations pour les 
années 1948 et 1949; 30 s’il est possible, pour les deux années préci- 
tées, d'établir l'appartenance politique des organes de presse frappés 
pour diffamation et, en ce cas, d'en connaîlre le détail; 4° dans le 

le rvices du ministère de la justice n'auraient pont 


Cas ou ivs SCI 


effectué de travail de statistique, s'il n'y aurait pas utilité, pour 
l'avenir, de tenir un compte exact et précis de ce palmarès de la 
cû Hit 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13671. — 2% février 1950, — M, Louis Guiguen demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si, par application 
de l'article 91 de Ja loi du 1e septembre 1918 sur les loyers, les 
immeubles sinistrés totalement, par fait de guerre, qui ont été 
reconstruits, sont exemptés d'impôts fonciers pendant vingt-cinq ans; 
2 s'il en est de même en ce qui concerne les immeubles sinistrés 
par faits de guerre et qui ont fait l’objet d'une reconstruction par- 
tielle; 3° s'il en est de même pour les immeubles sinistrés partiel- 
lement pour lesquels le propriétaire bénéficiait de cette ex2ntration, 
immeubles qui étaient situés dans les communes qui ont dû étre 
évacuées par ordre. 





44357. — 2» avril 1%9, — M, Achille Auban expose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un ordre de réqui- 
éilion n° %R26 à été désigné le 18 octabre {MA par le prélet de 
la Seine au profit d'un bénéficiaire classé dans la catégorie excep- 
tionnelle et que cet ordre de réquisition a été porté le 22 octobre 
à la connaissance de tous les intéressés; qu'après un nouvel exa- 
men du dossier, le préfet de la Seine a décidé, le 17 novembre 
1919, de maintenir Cette réquisilion; que son département minis- 
tériel, saisi d'un recours hiérarchique contre cette réquisition, a 
conslalé, après examen du dossier, que la réquisition était légale 
el a rclourné le dossier au préfet de la Seine; que le «omité 
consultatif départemental du logement s'est prononcé en faveur 
du maintien de la réquisition; que le préfet de police a fait con- 
baitre au préfet de la Seine, par une lettre du 5 décembre 1949, 
qu'il avail donné toutes instructions utiles pour que la réquisition 
soit effectuée d'office; que le préfet de Ja Seine a fait connaître 
officiellement le 21 janvier 1950 qu'il avait pris « une décision 
définitive » en faveur du maintien de la réquisition: que cepen- 
dant, à la date du 1° mars 1950, la réquisilion dont il s’agit a été 
annulée par le préfet de la Seine sur l’ordre du ministre de la 
reconstruction €t de l'urbanisme. Il lui demande: 1° quelles cir- 
conslances expliquent qu'après cinq mois d'enquêtes et d’études, 
toutes concordantes, une réquisition qu'il avait Ini-même déclarée 
4 légale » et que Je préfet de la Seine avait déclarée « définitive » 
a pu être annulée subilement et sans explication; 2e quelles mesures 
il compte prendre pour assurer un dogement au bénéficiaire de 
celle réquisition annulée, un journaliste qui, faute de mieux, 
demeure depuis cinq ans avec sa femme et deux enfants en hôtel 
dans deux pièces mansardées qui ont été déclarées insalubres et 
dans lesquelles il pleut abondamment. 

14367. — 5 avril 1950, — M, Emile Hugues demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un conseil muni- 
ipal qui a pris l'initiative de faire établir un plan de zonage peut 
saterdire Ja créalion et l'exploitation d’une maison de retraite, 
comine aussi la transformation en maison de retraite d'un immeuble 
existant, dans une zone résidentielle, alors qu'il a été prévu une 
zone particulière pour les maisons d'œuvres sociales. 





14371. -- 25 avril 1950. — M. Bernard Paumier expose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d’un certain 
nombre de sinistrés de guerre habitant actueïlement dans le Loir- 
cit-Cher, mais originaires d’autres départements où ils habitaient au 
moment du sinistre, et devant répondre régulièrement aux demandes 
de l'administration, ce qui nécessite des voyages dans leur départe- 
ment d'origine. 1] lui demande: 1e si ces sinistrés peuvent bénéficier 
d'une réduction de tarifs, ou de voyages gratuits, quand îls effec- 
tuent ces déplacements motivés; 2° dans la négative, quelles 
mesures jl compte prendre pour faciliter ces voyages. 





14433. — 97 avril 1950. — M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quelles conclu- 
sions il entend tirer de l'arrêt de la commission supérieure des 


dommages de guerre légitimant la suppression de la réduction de 








15 p. 100 admise par la commission départementale des dommages 
de guerre des Bouches-du-Rhône le 21 janvier 1948 et relatif à un 
sinistré ayant reconstitué lui-même son bien; 2° si, notamment, 
ses services vont recevoir des instructions pour supprimer désormais 
ces 15 p. 100 de réduction dans les cas où ils ont été appliqu 
jusqu'ici; 30 ar quelle procédure les sinistrés ayant subi c« 
réduction pourront en obtenir le payement. 





14434. — 27 avril 1950. — M. Pierre Gabelle rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'arlicle 42 de 
la loi sur les dommages de guerre prohibe les cessions fractionnées 
des dommages de guerre; et lui demande si ce principe, qui se com- 
‘renait au moment de la promulgation de la loi, peut, à la suite de 
fi possibilité pour un cessionnaire de transférer ses dommages, 
permettre à un sinistré de céder ses dommages à deux cessionnaires 
qui demandent le transfert de leurs dommages dans la même ville 
pour compléter le relèvement de leurs immeubles sinistrés, étant 
fai observer que cette faculté rentrerait mieux dans l'esprit de 
la loi que la pratique qui se généralise de plus en plus et qui »er- 
met à un non sinistré d'acquérir un domimage pour le transférer 
dans une commune non siuistrée. 


14435. — 27 avril 1950, — M. Emile Hugues demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme s'il est possille 
de faire une cession de dommages de guerre, dans un même acte 
que la vente d'un immeuble sinistré, en France, par un proprié. 
taire, de nationalité étrangère, à une société civile immobilière cons- 
tituée entre Français, dont le siège est en France; 20 si les services 
de la reconstruction sont en droit de s'opposer à celte cession, en 
raison du fait que l'acquéreur est une personne morale; 3° si celle 
décision n'est pas contraire à l’article 10, paragraphe 5, de la loi 
du % octobre 1918; 4° quelle interprétation doit ètre donnée des 
termes: « tout Français acquéreur d’un immeuble appartenant à un 
étranger », figurant dans le paragraphe 5 de l'article 10 susvisé. 





L 

14436. — 27 avril 1950. — M. Philippe Livry-Level, se référant à 
la réponse faite le 14 mars 1950 à la question écrite n° 13130, demande 
à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si, le 
pillage d'armes de chasse n'est, en fait, retenu que si €es armes 
sont la propriété du garde-chasse; 20 si, étant la propriété de l'ern- 
ployeur du garde-chasse, elles tombent dans le « sompluaire », le 
fait d’avoir un garde-chasse étant considéré comme somptuaire par 
certains fonctionnaires de son administration. 


14437, — 27 avril 1950, — M. Philippe Livry-Level demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme queile est la défini- 
tion du mot « sompluaire », ce.ui-ci étant fréquemment employé par 
son administration pour refuser diverses réclametions ou les repor- 
ter à une date ultérieure. 





14463. — 28 avril 1950. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que la loi du 1°: sep- 
tembre 1913 sur les locaux d'habitation à usage professionnel élant 
d'ordre public, les décomptes de la surface corrigée sont à. tout 
moment révisibles, mème passé le délai de deux mois dont di<po- 
sent les locataires et occupants pour notifier leur contre-proposilion 
quand les décomptes du propriétaire sont entachés d'erreurs, de 
fraude ou de simples interprétations inexactes des textes, que celte 
façon de voir a été confirmée tant par de précédentes réponses, que 
par la doctrine et la jurisprudence; que, cependant, il n’a pas clé 
précisé si les décomptes entachés d'erreurs, de fraudes ou de simples 
interprétations inexactes des textes et ne dépassant pas cependant 
les mäxima fixés par la valeur locative sont, eux aussi, susceptibles 
d’être annulés du fait qu'ils dépassent simplement les prix fixés en 
application du loyer salaire. 11 lui demande si un décompte entaché 
d'erreurs, de fraudes, d'’interprélations inexactes des textes (jar 
exemple en ce qui concerne la catégorie choisie, 3 A au lieu de ? B), 
mais dont le prix de base mensuel ne dépasse pas la valeur locative, 
dite loyer-rentabilité, correspondant à l'immeuble, peut être annulé, 





14483. — ? mai 1950. — M. Joseph Dixmier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un locataire, 
ayant pris à bail, en 1947, un appartement pour une durée de six 
années, peut s'engager valablement, dès maintenant, à ne pas 
exciper, à la fin du contrat, des dispositions de la loi du fer sep- 
tembre 1918, relatives au maintien dans les lieux, alors qu'il est 
soutenu par certains que ledit droit au maintien dans les lieux ne 
prend naissance qu'à l'expiration de la convention. 





14519. —— mai 1950. — M. Jacques Vendroux demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quels sont les coctf- 
ficients retenus pour l'indemnisation de dommages stocks éprouvés 
en 1910, remployés en 1914 et 1915, et pour lesquels les sinistrés 
n'ont, jusqu'alors, perçu de remboursements que sur la base du 
coefficient 1, puisque les coefficients-définitifs n'étaient pas encore 
fixés à l'époque. 





14540. — 5 mai 190. — M. Georges Coudray demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quand il espère pou- 
voir faire paraître le barème des prix pour le payement des dom- 
Inages de guerre agricoles: récoltes. 
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14541. — 5 mai 1950. er M. Frédéric-Dupont demande M. Île 

nistre de la reconstruction et de lu. banisme: {° =) ui propriélaire 
actuellement supprimer le poste de concierge; 2 si le | ic 
PE eut, avant supprimé la concierge, porter sur les irges ü 
ES À up rables les frais de journée d’une femme de m Ua 
2% £e à titre intermitlent; 3° le calcul scientifique des lovers 
F nl ne ible avant été établi en tenant compte de la si 
l scataires peuvent demander la r'vision du calcul de ba je 
or lover au point de vue de la Catégorie de l’immeub! u äu 
p de vue des coefficients d'entretien et de vétustk 

14542, — © Mai 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si le 2érant d'un 
immeuble municipal peut $e contenter, en vertu de 1 e 38 dt 
la loi du ter septembre 1918 d'afficher dans les couloirs une nok 
nortant les chiffres des prestations payces par lui, sans présenter à 
han e locataire, quinze jours avaut d'en exiger le remboursement, 
1, compte détaillé desdites prestations, taxes et fournilures, en refu. 
ei d sruir les pièces comptables justificatives des d Ï s, de 
méme ee Le caicul de la répartition entre les locataires 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

13993. — 17 mars 1950. — M. Henri Gallet semainde à M. le 

ministre de la santé publique et de la population quelle est, par 


rie, la nature des ressources qui enirent en compte, soil pour 


Culte “pee ! 

le caicui du taux de l'allocation à accorder aux assistés à domicile, 
pénéliciaires de 1a loi du 14 juillet 1903 sur l'assistance aux vieil 
lards, aux intimes et aux incurabes, soit pour la participation des 


hospitalisés admis à l'hospice en verlu de la même loi! 1° Assistés 
tomicile: à) ressources à déduire intégralement: b) à 
re par moilié; €) ressources à déduire pour ruitié ia 
parlic qui excède 800 francs (ou 2.400 francs si le postulant à éievé 
enfants jusqu’à l’âge de seize ans); 20 assistés à l’hospice: 

à retenir intégralement; b) res privilégiées 
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14127. 28 mars 1950. M. Jules Castellani «“‘eimande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population s'il lui parait normal 
qu'un centre d’abaltage particuiier, qui se trouve au milieu g’'une 
ville de Seine-el-Oise, puisse conüunuer à fonctionner élant donné 
c ! } 


les inconvénients que cela représente pour les habilants de l'agglo- 
méraiion du point «e vue de l'hygiène et lui signale que les diverses 


enquêtes ordonnées par la préfecture de ce département ont toujours 
été effectuées par le même fonctionnaire el pense qu'une enquête 
plus poussce doit être ordonnée. 


14130. -- mars 1950. M. Paul Valentino demande à 
ministre de la santé publique et de la population = il n'e<t pas 
tible, pour calculer la part de l'Etat dans les dépenses d'assistance 
dans les départements créés par la loi du 19 mars 1916, d'appliquer 
le laux prévu pour le département du Finistère. 


28 


{er avril 1950. — M, Jacques Vendroux demande à M. le 
de la santé publique el de la popuiation les motifs pour 
n'a encore publié le règlement d'administration 
publique prévu par l’article 26 de la loi n° 49-1081 du 2 août 1919, 
mesure altendue par les aveugles et les grands invalides de gucrre. 


IS pas été 








44372, — 25 avril 1950. M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population le nombre de cartes 
d'économiquement faibles qui trouveront délivrées le 1 mai 
190: 19 à Paris: 2e dans toute Ja France, à des économiquement 
faibles non inscrits à l'assistance obligatoire aux vieillards, 


se 


14373, — 25 avril 1950. — M. Emile Hugues demande à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population: 1° si un conseil muni- 
cipal peut s'opposer à l'ouverture et à l'exploitation d’un sanatorium 
pour luberculeux sur son territoire; 2° si un conseil municipal peut 
tzalement s'opposer à la réouverture et à la transformation d'un 
äncien Sanalorium inexploité pendant un certain laps de temps. 


14374, — 25 avril 1950. — M. Menri Lacaze expose à M. le ministre 
de la Santé publique et de la population qu'aux termes du para- 
graphe 59 de la circulaire no 119 SS du 20 mai 1949, fixant les con- 
dilions de salubrité exigées pour bénéficier de l'allocation loge- 
ment, le logement doit disposer d'au moins un poste d'eau potable, 
que, toutefois, dans les communes rurales, et à condition qu'il ne 
Sagisse pas d'un immeuble collectif, on pourra faire preuve d'une 
certaine toléranco lorsque ce poste d'eau sera situé à l'extérieur du 
locai, mais à l’intérieur de Î1 propriété attenant au local, I lui 
demande si la même tolérance ne pourrait être accordée dans les 
fommunes urbaines aux immeubles situés dans les écarts non encore 
desservis par l'eau potable de la ville. 





mile à =) Avril 1950. — M. Auguste Mudry demande à M. le 
feu < e la santé publique et de la population quelles sanctions 
tic . prendre à l'encont-e de la direction de l'hôpital psychia- 
arte ES de Bassens qui tolère que les 88 malades d'un 
us _ restent cinquarte-cinq jours sans être visités par un méde- 
2 Hvrier 49807 seulement assurant la visite journalière depuis le 


14375. — 9 


ee 
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14378. 25 avril 19 M. André Muter °\ M. le ministre 
de la Santé pubiique et de la population ; ; 
termbre in, résalive à l'exeri i 
! pre | : : me: ie 
à | « 

| I t de ses mak S d s 
4 | ; \ ds 
I { [Are f e texte 

14377 25 à LA M. Jacques Vendroux dura \ M. le 
ministre de la sänte publique et de la population: ! ‘ e és 

de la diff to ii rit $ I va 
I! eliturus { les vit \ | l l 

(0 Iraners t Fu res \ 1 
S t in à 21.0 [ra | ‘ t $ 
tou 11 7.4 Î [ { 1 { 

} ‘ 1} n { { 
pet 1 à le l } ( 
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14399. 25 avril 1950 M. Bernard Paumier dead: à M, le 
ministre de la santé publique et de la populat'on: !° à pi l uv] 
dge la loi du 13 juillet 1905, instituant i fi IX t 
icurables ppliqu 2 | r d di 
ins et plus, qui sont infirines et i ralbiles, les parc iveul 
prétendre au bénéfice de elti i 

14462. 2% avril 1950 M. Alfred Coste-Floret \ M. le 
ministre de la santé publique et de la population die, à \ 
laire n° 179 Gu 20 juillet 1939 réglement plhieali ‘ irreté 
interministériel du {1 rai 1949 porta ciment de Hi ch 
à temps Complet d dis Lire ul eux pui s, ces d 
niers sont répartis en deux catégor ivant et apr lis « 
fonchon. It lui demande da [ut ! t enlt l ë Jul 

fonction » en Iui précisant: fo s'il s'agit exclusivenm di 
anauilés de la fon nn Ineu de Hspensairt 20 «4 [l 
au contraire, dan e Cas où i médecin de dis] ul LU ot 
anterieurement atlaché à temps hi lout autre ] e he l 
pub ic parlicipant à la lutte antitubt le | lu Médecin dire 
teur d'aérium ou préventorium) le nnuités correspondant à ce 
posie peuvent compiler à cg ( reCIasse nu e meme 
méde:in de d pt sudlrt IvUt 111 « 1e { 10Fr1 Ù } 

14499. 3 mai 1950 M. Alexandre Baurens demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la porulation: 1° :; concou 
sur titres, à parlir du 25 avril 19950, pour je recrutement des medecins 
et spécialistes des hôpitaux de moins de deux cents Hs, situés dans 
la circonscriplion sanitaire de Toulouse, est ajourné « sil l'est, 
pour quelles raisons valables, Le délai de rigueur pour Finscrhpuon 
à ce conto sa ou par voie tafflichez, arrule dt Zo In! lun el 
aucune prolong ii de ce délai n'a officiellement promulsuce, 
Il semble € pendant ue, Pour favoriser cer! he candidature actuelle 
lement impossible, où dans un autre but, la prolongation du délai 
ait été dem e el opt e, Stoppant ainsi, pour un érèt parti 
culier, une décision ii intereSe non seulemet le dép nent du 
Gers, mais celui de lAriège, de Iautes-P\re es, du t et de 
Tarn-<t-Garonn 20 sj la loi 4 cum 1 eu néd \ Hhili- 
laire, pourvu d retraite, à oceu n poste de médecin ou de 
spécialiste dans un hôpital publ 

14500. à Mai 1950 M. Paul Devinat e\po-e à M. le ministre 
de la santé pubiique et de ia population die dat ie rapport d'en 
semble présenté le 16 juin 1919, par Pins n géncrale di sante 
et de la population, au sujet du coût d ionnement et de fa 
réorganisation des services publics d tai rapport { lé l 
Journal officiel, annexe adminis'rative du 2 re 1951), ! } 

il est indiqué qu'un projet de décret, pri ition des à 
cles 3 et 5 de la toi du 17 août 195$, en vu lifier la loi du 
2 septembre 1911 sur la prolesti de ja naissan à été élaboré, 
depuis plus de six mois, à la date du rappi 15 juin 191% 
Jl lui demande si celte modification | æplembre 1911, 
préconisée par les inspecteurs généraux de son ministère el recla- 
mée par de nombreuses immissions adminmiralives d pilaux el 
maternités de province, va bientôt êlre réalisée par la |] lion du 
décret élabort par ses Services depuis IT li janvi 1019, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


— M. Albert Schmitt e\po-e à M 
la sécurité sociale ] 


que 7} 


. le minis- 


2 février 1950 
1 et 


et de 


13357. — 
tre du travail 


les 


suivants de la loi du 2% octobre 1916, portant réorganisation du 
contentieux de la sécurilé sociale prévoient la procédure graluite el 
sans frais; et lui demande si ce principe s'applique également 

a) lorsqu'une caisse d’assnrance-maladie, ou une Caisse d'assu- 
rance-accidents ou une victime d’un accident du travail introduit 
contre l’auteur de l'accident l'action prévue par Fl'arlicle % de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 et par les articles 68 et 69 de ja 
loi du 30 octobre 19% en récupération des prestations fournies et 
des dommages personnels de la vicume; b) si le pouvoir produit 


par les mandataires des caisses el des victimes est exempt du tim- 
bre; €) si les pourvois en cassation formés à la suite de la proré- 
dure prévue par l’article 95 de l'ordonnance dn 19 octobre 1915 et les 
articles 68 et 69 de Ja loi du 20 octobre 1916 sont soumis à la procé- 
dure spéciale prévue par les articles 36 et suivants de la loi du 
22 juillet 1947 portant réorganisation de la cour de cassation. 


a ———— 







































































: nas . 
Shi —…, 
4474 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 7 JUIN 1950 
TRE D 
possibles et certains anciens coloniaux désireraient que le r6v.., 
14074. mars 19% M. Miche] Peyiel czn0<e 5 M. le ministre de retraite des cadres devienne également obligatoire pour la Fr: 
du travail et de la sécurité sociaie que ics crmpioyés des assuranres d'outre-mer, ce qui aurait, d'ailleurs, pour avantage de &im 
ciales ont provoqué la fermeture, pour fait de grève, du centre nombre des économiquement faibles. I lui demande le: 
munici protection maternelle et infantile, rue d’Estienne- qu'il compte prendre pour faire aboutir cette demande. s 
l'Orves, au Perreux-sur-Marne, alors qu'#s avaient pris en charge le à ARS DEL d 
mitrôle de la 6 des mu et de leurs enfants, attitude inadmis- 
ible et meompalible avec la mission qui leur à éié conliée. Il lui 14484, -— 2 ina) 195,0, — M. Joseph Denais demande à M, le ministr 
jemande qu s sanctions il comp nüre à l'égard des respon- du travail et de la sécurité sociale sil ne serail pas 01 po. rh 
al ( l es mesure il envisas pour éviter le relour de préciser, par des instruclions détaillées, quelles « étude: 
pareils ! lient le report à % ans de la perception des allocations 
potter et, notamment, de délerminer la nature des disciplines 
asrcees. 
14242. jer avril 1950 - M. Fredéric-Dupont demande à M. le sétd 
ministre du travail et de ia sécurité sociale si] ne croit pas jus 
que les assures sociaux loialisant tre ) 4 inuités de wi rscinen!, 145, — 5 mai 19590. — M. Lucien Bégouin demande à M. le mi 
uaiion qui sera Courante en 1960, puissent bé ficier de la nistre du travail et de la sécurité sociale de lui indiquer, contre. 
retraite, mcm IS n'ont pas atteint l'âge de soixante ans. inent au tableau ci-dessous: 49 les résultats des exercices 1: 7 
Let PE 1er juillet 1916 au 51 décembre 1947), 1938 et 1919 (même provisoires 
14362. os avril 1950 M. Jean Bouhey dernande à M. le minis- pour ce dernier exercice) concernant les caisses primaires de « 
tre du travail et de la sécurité sociaie s'il 6:l normal que la sécurité sociale de Melun et Meaux: 2° par quels organismes Supérieur et 
socine ne fasse pas accorder aux travailleurs indépendants — tra- pe quelle proportion ont été résorbés, S'il y a lieu, les dé 
vaillant à la journée — les mêmes garanties qu'aux autres salariés. risques et de la gestion administrative. 
+ sig mens me — 
14586. -- 2» avril 1950. — M, doseph Denais demande à M, le minis- CAISSE DE MELUN CAISSE DE MEAUX 
tre ou travail et de la sécurité sociale quelle est, dans Jes 7 milliards PNR TD 
de cotisalion de sécurité sociale non pasés par les employeurs de Fa 1947, 1947, | " 
région } ienne, Ja part des sociélés nationales, des entreprises du du 
nalicLalisées et des sociétés d économie mmixte 1-7-46 1948. 19:19. 1-7-46 1948. | 1040 
ET re me au au | 
3.47 
14389. — 2, avril 1950, — M, Guy Desson demande à M, le ministra prés 8 
du travail et de la sécurité sociale si un ouvrier bücheron de n110 ar: 
nalité francaise et ayant son donncile 1égal en France, employé tem $ 
porairement en Zone française d'occupalion €én Allemagne, à droit à Compte de profits 
l'allocation maternité pour un enfant né en Allemagne, alors que le et pertes. 
père était chomeur depuis un mois, Seclion « Assurances 
sociales » (solide cré- 
14392, — 235 avril 1950. M. Jean Cayeux expose à M. le ministre dileur ou débiteur). 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'une personne qui exerce, section « Accidents du 
à la fois, une activité salarice et une activité de travailleur indépen- travail » (solde crédi- 
dant. Sur jes traitements qu'elle reçoit comme salarié, les reteriues _teur ou d‘bileur).... 
légales de sécurité sociale sont faites et l'employeur cotise pour les Nombre d aftiliésd après 
allocations familiales. Cette personne reçoil, pour ses enfants, les les bordereaux {ri- 
allocations familiales dues à un salarié, 11 lui demande: 1° si une mestriels et annuels 
caisse d'allocations familiales pour travailleurs indépendants peut, des employeurs ..... 
valablement, recevoir une colisation afférente à l'achivilé accessoire Nombre de subsistants. 
de travailleur indépendant, en se basant sur tes dispositions du décret Nombre de bénéficiaires 
du 8 juin 1946, modifié par celui du 21 avril 1938, étant signalé que de l'article 72....... 
celte prétention, si elle était suivie d'effet, aurait pour résultat de 
faire Verser deux cotisations, tout en n'assurant le payement que Ges'ion administrative. 
l'une seule prestation; 2° si une telle attitude ne Jui apparaitrait pas 
en contradiction avec les articles 4° et 2 du décret du 10 décembre Recettes ............ee 
4946, qui vient d'ailleurs d'être interprété par un arrêt de la cour de Dépenses ss... 
cassation du 18 juin 1938. Soïde (crédileur ou 
déDMEUr) 660000 
Solde débiteur du 
14393. — 2% avril 19,0. — M. André-François Mercier dernarde à compte « Frais de pre- 
M. le ministre du travail et de ia sécurité sociale si une société mier établissement ». 
mulualiste constituée entre des fonctionnaires, agents et employés Remboursement aux 
de l'Elat el des élablissements publics nationaux fonctionnant régu- administrateurs ..... 
lièreinent dans le cadre de l'ordonnance du 19 octobre 1915 peut 
s'étendre à des agents ou employés de collectivités déparlemen- Ejjectif du pérsonnel 
tales ou locales sans perdre le bénéfice des dispositions de l'arrèlé administratif 
du 27 avril 1949 {Journal officiel du 6 mai 1919 sur Jes comlilions ce ” 
la participation de l'Etat à la couverture des risques sociaux assurés Directeur ::.:.... vo. 
par les sociétés mulualistes consüluces entre les fonctionnaires Agent complable....….. 
agents et employés de l'Etat et des établissements publics natio- Directeur adjoint... 
naux, ét en particulier si une société mutualiste complémentaire Secrélaire général... 
de la sécurité sociale de la police eg être ouverte: 10 aux agents COS. ni: ns Susornedd 
de police municipale placés sous Îes ordres d'un fonclionnaire de Personnel d'exécution. 
la sûreté nationale: 2° aux agents de police municipale non placés 
sous les ordres d'un fonctionnaire de la sûreté nationale; 3° aux Effectif du personnel 
gardes champêtres des communes rurales : élant entendu que ces médical el para- 
igt nts ou gardes champêtres sont affiliés à une caisse de sécurité médical. 
sociale, : 
Médecins conseils... 
stes conseils... 
14398. — 25 avril 1950. — M. André Mutter demande à M. le minis. | ensies, Constils 
tre du travail et de la sécurité sociale si la question de Fallocalion Assistantes sociales... ! 
de logement aux personnes ayant un enfant à charge et n'ayant [ r* NES 
REPÉRER , 


aucune ressource que leurs salaires (loi du 2 août 1919, Journal 
officiel du 4 août 149), est en voie de solution. 


14418. -- 26 avril 1950. — M. François Reille-Souit demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un comité d’entre- 
prise peut subventionner directement ou indirectement une coopé 
rative, un groupement de vente ou tout organisme de vente, géré 
par des ouvriers de l’entreprise. 





14465, — 28 avril 1950, — M. Joan Médecin expose à M. le ministre 
du travail et de Ia sécurité sociale que le régime de retraite des 
cadres, établi par la convention collective nationale du 14% mars 1947 
est obligatoire pour la France métropolitaine, mais non pour fa 
France d'outre-mer; qu'un certain nombre d'entreprises possédant 
des exploilations outre-mer ont décidé de créer une caisse métropo- 
litaine de retraite par répartition des travailleurs métropolitains expa- 
triés et qui fonctionne depuis 1e fer janvier 1948; que, toutefois, 
l'adhésion à cette caisse est laissée à l'initiative des participants 

















14503. — 3 mai 125%. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les différentes communes de 
France utilisent pour leurs services d'incendie, soit des corps de 
sapeurs-p@mpiers professionnels, soit des sapeurs-pompiers vol 
taires, 11 lui demande si jes risques énormes auxquels sont exposés 
les sapeurs-pompiers dans l'exercice et à raison de leurs fonctions 
sont couverts par l'atfilialion obligatoire des intéressés à l'assurance 
accident du travail et d'assurance maladie. 





14544. — 5 mai 1950. — M, Fernand Bouxom, se référant à là 
réponse faite le 46 février 1950 à sa question écrite no 12697, demande 
à M, lo ministre du travail et de la sécurité sociale si les médecns 
des centres d'apprentissage et de formation professionnelle ont drail 
à des congés pavés qui, jusqu'à présent, ne leur ont pas été accords 
et si leurs droits, en la matière, sont représentés par 1/24 du salaire 
qu'ils ont reçu durant la période dite de référence. 
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ES 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


__ 4x mars 1950. — M. Gérard Vée demande à M. le ministre 
i des transports et du tourisme, pour chaicune 


jo l'effectif global du personnel de la Société 


ds rs des chemins de fer français; en faisant ressortir le nom- 
n d'agents recrutés et le nombre d'agents mis à la retraite; 2° le 
a Le les avents de chacune des catégories de la hiérarchie admi- 
nive, pour chacune des années précitées. 





14086. — 2i mars 1950. — M. Joseph Denais « le à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° la 





, des ateliers de la Société nationale des Chemins de fer français 
li tectit du personnel enrployé, dans chacun d'eux, au {er jan- 
ce à. 1929, au {er janvier 1950; 20 Je montant des crédits d'investis- 
onts affectés à chacun d’eux depuis le 1er septembre 1915, soit 
* titre de la reconstruction, soit au litre de l'équipement, soit à 
case autre titre: 4° le volume el Ja nature des ommandes | \esées 
antérieurement à l'industrie privée et transféré s à ces ateliers à 
la date du 4e janvier 195%: 4° les prix respectifs de productions 
s Ra jues exécutées dans ces aleliers et dans l'industrie privée. 
4044, — fer avril 1950. — M. Albert Boccagny d'mande à M. le 
ministre des travaux publics, des fransports et du tourisme :i une 
commune, dans un but d'équipement touristique, peut soiliciter 
nrie je financière sous forme de subvention ou de prêt à son 
mit stère, au titre des sommes inscrites à l'équipement touristique 
« de l'aide Marshall », cette commune étant déjà bénéficiaire d’une 
subvention de l'Etat pour la mise en exécution de son projet d'ad- 
duct d'eau. 


14402. — 25 avril 1950. — M. Joseph Denais demande à M, le minis- 
tre ces travaux publics, des transports et du tourisme: !° sur 
les dispositions légales il fonde sa décision de limiter la circula- 


q 1e! ed à - » D Des pe 
tion des autocars français; 29 pourquoi, Si ces dispositio 15 sont 
maintenues, l'office national du tourisme fait, dans les journaux 


ains, une coûteuse publicité pour inviter à se rendre à Rome 
en empruntant les routes de France. 


dl 


14403. — 23 avril 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M. 1e 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme à quelle 
jate il compte prendre l'arrêté précisant le maximum de la rému- 


u 
nération entrant en ligne de compte pour le calcul de la retraite 
nts supérieurs de la S. N. C. F. 





14404. — 25 avril 1950. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme s'il 
compte prendre en considération les réclamations justement fon- 
dées des organisateurs de pèlerinages à Rome, actuellement gênés 
par une réglementation, récemment confirmée, des voyages en 
autocars. Un grand nombre de ces pèlerinages ne pourront avoir 
lieu que par ce mode de transport particulier, et dans beaucoup 
de cas, des dispositions ont déjà été prévues. J1 serait bon que des 
ipaisements Soient donnés dès que possible aux organisateur sus- 
ceptibles de donner toutes les garanties de sécurité en ce qui con- 
cerne les moyens de transport par cars. 

1950. 


14405. — 25 avril — M, Marcel Rosenblatt demande à M, le 





ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
quels raisons huit agents du « Matériel roulant — entretien de 
Hausbergen — (8e arrondissement du matériel $S. N. C. F.) — ont 
touché une prime spéciale de « non participation » à la grève du 


2 novembre 1949. sait this 

14419, — 26 avril 1950. — M. dean Médecin demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme le: mesures 
qu'il compte prendre pour l'assimilation des agents réseaux 


ares 


mdaires, notamment des chemins de fer de la Provence, aux 
agents de la Société nationale des chemins de fer français. Il appa- 


rait, en effet, que cette assimilation est seule susceptible d'appor- 
ter à ces agents i’amélioration de situation qu'ils espèrent. 


14546. — 5 mai 1950. — M. Maurice Guérin allire l'attention de 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur 
les termes de deux avis adressés aux relrailés de la Société nationale 
des chemins de fer français; le premier, du 14 novembre 1949, ainsi 
libellé: Conformément à la décision de M. le ministre des travaux 
publics en date du 20 juillet 1949, il ne vous sera payé provisoire- 
ment que 84 p. 100 de la pension de péréquation, non compris, le 
tas échéant, les allocations familiales qui sont payées en totalité et 
bar mandât spécial »; le deuxième, du 20 février 1950, ainsi libellé: 

Conformément à la décision de M. le ministre des travaux publics 
en date du 20 juitlet 1949, il n'est payé, au titre de la premicre 
tlape de la péréquation, et sans rappel ultérieur, que 84 p. 100 de 
là pension et, le cas échéant, de la majoration pour enfants, noti- 
lees Ci-Contre. Seules, les allocations familiales sont payées en tota- 
Hé et par mandat spécial ». 11 lui demande: 1° par quelles raisons 
se justifie la décision de ne payer aux retraités que 84 p. 100 des 
S mes qui leur reviennent au titre de la péréquation des pensions; 
=" comment s'explique la différence que l’on relève entre les libellés 
ües deux avis, le premier présentant la décision du ministre comme 
“ une mesure provisoire », alors que le deuxième laisæe présager 
qu Il s'agit d’une «mesure définitive », sans aucun espoir de rappel 
liérieur; 3e s'il ne juge pas opportun de donner toutes instructions 
Ses services pour que des explications soient fournies aux inté- 
; , ts Concernant les raisons d’être d’une mesure qui leur apparaît 
à Juste titre comme une mesure arbitraire. 


+0 








ANNEXES 


AU PROCE 


DE LA 


S-VERBAL 


3° séance du mercredi 7 juin 1950. 


SCRUTIN (N° 2535) 
S l'amendement M. Marius ( ( au « 
les travaux publics (Sul { < 
‘ li 1 S Réduct { d 1 0x 
Nembre d MERE scierie 
Majot al nds rites évede ss... 
Pour l'adi + PRET soeurs: 
Contre avt 
L'Assemi) nationale 1 pas à 


MM. 
Airoldi. 
Ahiot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 


Barthélémy. 

Bartlolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Biss0; 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 


(Charles). 


Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cberrier 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Couiibaly Ouezzin. 

Cristofoli. 

Croizat. 

Mroe Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme bDouteau. 

Dreyfus-Schinidt,. 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard), 


MM. 
Abe:in 
Allonneau. 
Armiot (Octave). 
André (Pierre). 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 

Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Graestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greftier. 


Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin 


Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

[Hamani Diori. 

Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet Boigny. 

ilugonnier, 

Joinville (4lfred 
Malleret) 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches du-Rhône. 

Mene Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé 
lène}, Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'fluillier (Waldeck) 

Lisette. 

Llante. 

Maillocheau. 

Marnadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 


[Michaut 
| Seine-Inférieure. 


9150 d 1dgel 
( ‘14 
ir à 589 
Lu 295 
.. 182 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Victor), 

| Michel. 

| Midoi 

|Montagnier, 

|Môquet. 

|Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aubé 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (IHilaire). 

Mme Péri. 

|Péron (Yves). 

[Petit (Alber!l), Seine 
Pevrat. 





(Lucie), | Piérrard. 


Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet 


Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 


Ramette. 
tenard. 
{Mme Reyraud. 





|Rigal (Albert). Loirelk 
[Rivet. 
[Mme Roca. 


[Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

[Ruffe 

| Mile Rumeau. 
savard. 

Mme Schell, 

servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

|Thorez (Maurice). 
lhuillier. 

Tillon (Charles), 

| louchard. 

lroujas. 

Tourne. 

['ourlaud. 


(Roger) 





| 
| 
{ 
| 


Vergès 

Mme Vermeersch. 
{Pierre Villon, 
Zunino. 





André Mercier (Oise).l 


Ont voté contre : 
Antier. 

AnxIonraz. 

Aragon (d'). 
Archidice. 

Arnal. 


Augarde. 
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Aujoulat. Coste-Floret (Paul), Guyomard. Mitterrand. Pourtier. Serre. 
Aumeran Iérauit, Guvon (Jean Ray- Moch (Jules}, Mlle Prevert. sons (de) 
Babet (lHaphaël), Coudray. mond), Gironde. JHisan. Prigent (Rober:}, Nerd. iSiefridt dés: 
Bachelet. Couran Ha!bout. ne» 1GuyT, M -— (Tanguy), ist. 
Bacon. Couston. Hénault ondon. tère. ISilvandre. 
Badie. Crouzier. Ilenneguelle. Henis ueuille, Simonnet, 
Badiou Dagain. Horma Ould Babana. Monijaret. uilici. 
Barangé (Charles), Daladier (Edouard). Hugues (Emile), Mont. abier. 0 gg (Fily-Dat 

Maine-et-Loire. Damas. Aipes-Maritimes. Monteil (André), Ramadier. 
Barbier. Darou rugues (Josepli- Finistère. Ramarony. Solinhac. 
Bardoux (Jacques). David (Jean-Paut}, André), Seine. Montel (Pizrre), Ramonet. Sourbet, 
Barrachin. Seine-et-Oise. Hulin. Montillot. Raulin-Labowreur tde). Taillade. 
Parrot. David (Marcel), lussel. Morice Raymond-Laurent. Teitgen (Henri) 
Bas Landes Iutin-Desgrèes. Moro- Glatrerrt (de). Reeb. Gironde. e 
Paul Basttd Detferre. {huei. Mouchet. Regaudie. eitgen (Pierre) 
Baudry d'Asson (de). | Defos du Rau. Jacquinot. Moussu. Reille-Soult. fe-et-Vilaine, ‘ 
Baurens, Degoutte. Jaquet. Moustier (de). Rencurel. Temp!e. 
Baylet. Mme Degrond. Jean-Moreau. Moynet. Tony Révillon. Terpend. 
Bayrou. Deixonne. Jeanmot. Mutter (André). Reynaud (Paul). Terrenoire. 
Beauquier. Delachenal. Joubert. Ninine. ne (Paul). etten. 
Béche. Delahoutre. Jouve (Géraud). Nisse. Ricou. Thibault, 
Becquet Delbos (Yvon). Juglas. Noët (André), Puy-de- } Rigat (Eugène}, Seine. /Thiriet. 
Bégouin. Delcos. Jules-Julien, Rhône. Dôme. Rincent. Thomas (Eugèn 
Ben Aly Chérit. Dennis (Joseph). July. Noguères. Roclore. Thoral. 
Benchennout. Denis (André), Kauffmann. Oimi. Rollin (Louis). Tinaud (Jean-Louis) 
Béné (Maurice), Dordogne. Kir. Oepa Pouvanaa. Roques. Tinguy (de), . 
Bentaieb. Depreux (Edouard). Krieger (Alfred). Orvoen. Roulon. Toublanc. 
Ben Tounes. Deshors. Kuehn (René). Palewski. Rousseau. TFriboulet, 
Béranger (André). Desjardins. Labrosse. Pantalont, Saïd Mohamed Cheïkh Truffaut. 
Bergasse, Desson. Lacaze (Henri), Penoy. Sauder Valay. 
Bergeret. Devemy. Lacoste. Petit Eugène- Schauffler {Charles}. Valentino. 
Bessac. Devinat. Late. Claudius). Scherer (Max). Vée 
Betolaud. Dezarnaulds. Lamarque-Cando. Petit (euy), Basses- Schmidt (Robert), Vendroux. 
Beugniez. Dhers. Lambert (Emile Loufs), Pyrénées. Haute-Vienne. Verneyras. 
Bianchini, Diallo (Yacine), Doubs. Mme Germaine Sexmix (Albert) es (Emmanuel), 
Bichet. Mile Dienesch. Mlle Lamblin. Peyroles. s-Rhin. s Viard. 
Bidault (Georges). Dixmier. Lamine-Guêèye. Peytel. Semi (René) Vialle. 
Rillères. Dominjon. Laniel (Joseph). Pflimlin. Manc s Viollette (Maurice) 
Binot. Douala Lapie (Pierre-Ofivier), A (André). hnet Vuiilaume, 
Biondi. Doutrellot. Laure!li. Pinay Schne ke. Wagner. 
Blocquaux. Draveny. Laurens (Camitle}, Pineau. Schuman (Robert), |wäasmer. 
Bocquet. Duforest. Cantal. Pleven (René). Moselle. Mile Weber, 
Boganda. Dumas (Joseph!. Laurent (Augustim}, Poimbœuf. Schumann (Maurice), Wolff. 
Edouard Bonnetous. Dupraz (Joannès). Nord. Poirot (Maurice), | rd. Yvon, 
onnet. Mlle Dupuis (José}, # | Poulain, Ségele. 

C L 


Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxomn 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron 

Ca: (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellant. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca vol 
Cerclier 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chaste'!lain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand}, 
Alger. 
Chose (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste Floret (AMred}, 
laute-Garonne, 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain., 
Érrecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Ant (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
l'auvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouvet. 
Frédérie-Pupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furand. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galiet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque), 
Gazier. 
Geoflre (de), 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix}e 
Gourdon. : 
Gozard (Gilles}, 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis}, 
Finistère. 





Guilton. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur, 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le e Troquer (An \dré). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maure:le! 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
Band). 

Meck 

Médecin. 

Meheignerle. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

is), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis, 
Vendée. 





Michelet. 
Minjoz, 











N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Guissou (llenri), 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Léerivain-Servoz 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 


Nazi Boni. 


Ouedraogo Mamadon 


Pierre-Grouès. 
Saravane Lambert, 
Schaft. 

Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Rascta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Derdour. 
Macouin, 


Mendès-France. 
Mokhtari 


Naegelen (Marcel), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrict, 


président de FA:semblée 


Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOÉARES. soc cos oose sos vssecse te ve 588 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres onf été rectifiés confort 


CELRERELERLILEILELETZ] 


CRRRRRERRR LIRE LL LE) 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


none 


+ 181 
vo. 407 


el 


"rr f 
ê- 











<< 























ASSEMBLEE 


NATIONALE — 
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. l'a 


mendement de M. Morand au 


SCRUTIN (N° 


2536) 


chapitre 5150 du budget des 


aut publics (Subvention à la Société netionale des chemins 


fe r français : 


Réduction indicative de 1.000 Jrancs). 


ombre des VOLANIS.....ssesessesererseseserssses 371 


Major ité ÉNISOINPEEFEELELLLLLELEEELE EEE EEE coco TO 


Pour l'adopliON. ..s.sssossnters. 
és" 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 


Allon 1ealL 
AC 1idice. 
Mile Archirmède, 
Arnà # 
Ars ud. 
tierde La Vigerie {4”). 
n ban. 
AU Dry. 
A eguil, 


À 
A 
All 


Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise, 





! che. 

Benoist (Charles), 
Berger. 

Besset. 

bic » hini. 

: 





io di. 


1] chet, 
CCALNY. 
nte nier: : 





jou J peus, 
Bot Uu 
Mr Scotaid 
Boutavant. 
Brault 


Mine ® Madeleine Braun. 
Brillouet 

Cachi = (Marcel). 

Calas. 

{ am} hin. 

Cance. 

Ca apdeville. 
a (Marcel), 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 


Cherrier. 

Mme Chevrin. 
{ erne 

Mme Claeys. 
Cofti (in 


{4 + 


Co ) ni 
Costes (Alfred), Seine. 

Pie rre Cot. 

C eu Ouezzin. 

Cristot ol, 

Croizat. 





Ont vcté pour: 


Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David #Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Depreux (Edouard). 


Desson. : 
Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus- Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
£eine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour, 


Dumet (Jean-Louis), 


Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde 


Durroux. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 


Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 


Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guille. 


Guillon (Jean), indre- 


et-Loire. 
Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
)}, Gironde. 
ar (Paymond), 
Seine. 





Seine 
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Hamani Diori. 

Hamcn Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hourhouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Jouve (Géraud). 


Juge. 
Julian (Gaston), Hau- 
t:s-Alpes. 


Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme L: Jeune (Hé- 
lène},Côles-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
Ssomimne. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (dei. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mäbrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marly (André). 

Mas on (Albert), Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazucz (Pierre-Fer- 
nand). 

André Mercier, Oise. 


Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Cûte-d'Or. 


Michaut (Vichor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Min;joz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montagnier. 

Môquet, 

|Mora. 

| Morand. 

iMou! on 








Mme Nedelec 
Ninine 
Noël (M ircel), Aube. 
Noguères 
Paltinaud. 
Paul {Gabriel}, 
tère. 
Paurnier 
Perdon (Hilaire). 


Mme Pér 

Péron (Yves), 

Petit 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pineau, 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourta'et, 

Pouret 

Prigent (Tanguy), 
Finis stère. 

Pr nteau., 


MM. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aujoulat. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 


Bardoux (Jacques). 


Paul Bastia. 

Bay let. 

Bégouin 

Béné {Maurice). 
Ben TFou s 


Bidauit (Georges). 


Lillères. 
Mile Bosquier. 


bourges-Maunoury. 


Bruyneel. 
Burun. 
Caillavet. 
Caron. 
Chaban-Delmas. 
Chassaing 
Chasteilain. 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier 
Alger. 


Chevallier (Louis), 


Indre. 
Colin. 
Courant. 


Daladier (Edouard). 
D: avid (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 


De goutte. 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Apithy. 

Aragon (d}, 
Asseray. 
Aubarne. 
Augarde. 
Aurmeran 

Babet (Raphaël). 


Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 

Ben Ali Chéri. 
Bechennouf. 
Bentaieb. 


Béranger (André). 


Finis- 


(Albert), Scine. 





(Jacques), 








Prat, 
Mme Rabaté. 
Rabier 


Ramadier, 
Ramette. 
Reeb 
tegaudie. 
Renard 
Mine Reyraud, 
Ricou. 

Rigal 
Rincent. 


(Albert), Loiret. 


Rivet 
Mine Roca. 
Rochet {Waldeck). 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 

Roucaute (Roger) 


Ardèche 

Ruffe. 

Mlie Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (René), Man 
che. 

Segelle. 

Servin 


Ont voté contre: 


Delachenat. 
Delbos (Yvon), 
Deicos 

Deshors. 

Devinat. 

Dixmier 

Dupuy (Marceau), 


IX 
Gaborit. 
Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Giacobbi 
Guillant (André). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes,. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jeanmot. 
Jules-Julien, Rhône. 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lescorat 
Letourneau., 
Louvel. 
Marcellin 
Marie (André). 
Maroselli 
Masson (Jean), Ilaute 
Marne. 
Maurice-Petsche. 


Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Reugniesz. 

Bichet. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0’Cottercau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Hrusset (Max). 

Burlot. 

Cadi {Abdelkader). 

Capitant (René). 

Cartier (Gibert;, 
Seine-et-Oise. 









or 
Si he 
Sion. 
Sissoko (Fily-PDabo), 
Mme Sportisse. 
lhamier. 


(Eugène). 
rez (Maurice). 
ile n {{ ‘h aries), 
rouch 1rd 

[Co 1} 15. 
Tourne, 
T urtaud. 
lricart 


Valentino. 
Vedrires. 

Vée 

Vervès 

Mae Vermecrsch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon, 








Wagner. 
Zunuw. 


| 


René 
tine, 

Mazel. 

Mekki. 

Monin. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 


Mayer, 


OGpa rouvanaa, 

Pantaloni 

Petit (Eugènce-Clau- 
dius) 

Petit (Guy), Basses- 


Py vrénées 
Pleven (René) 
Prigent (Robert), 
Nord 
Queuil'e 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Rencurel 
Tony Ré Fm 
Ribeyre (Paul). 
| Sc hneiter. 
(Schuman (Robert), 
Moselle, 
Serre 
Srnall. 
Sourbet. 
leitgen (Pierre), 
et-Viaine. 
Tinguy (de), 
I nc. 








|Violiette (Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Charmant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chautard. 

Chevallier {Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Cbristiaens. 

Clemenceau 
Hstermann 

Condat-Mahaman 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Couston 
Crouzier. 
Defos du Rau. 
Delahoutre 
Denais (Joseph). 





Constans 


(Michel), 


Coste-Fioret (Alfred), 
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— een 


Denis (André), Dordo |; Kuehn (René). 


gne 
Desjardins. 
Deverny 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mile Dicnescn. 
Domin;on. 
Douala 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès) 
Mile Dupuis (José). 
seine 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elan 
Errecart 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauve: 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
l il 


Fouvet 

Frédéric-bupont 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabelle. 

Gallet. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gav (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guil.ou (Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 


*Halbout. 


Hé: init 

Horma Ould Babana 
Hulin. 
Hulin-Desgrèes. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juglas. 

Juiv 

Kauffmann, 
Khider. 

Kir 

Krieger (Alfred). 


Ne peuvent prendre part au 











Labrosse 


Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 


Mile Lamblin 
Lamine bebaghine. 

Laniel (Josepn). 

Laribi 

Laurel}i 

Lecourt 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lefebvre (Fran 
cine). Seine. 

Lefèévre-Pontalis. 

Legendre 

Le Sciellour. 

Lespès 

Liquard 

Livry-Level. 

Lucas. 

Malbrant. 

Mulez 

Memba Sano. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Mauroux. 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier ({André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mezerna 

Michaud (Louis), Ven 
dée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Moujaret. 

Mont. 

Monteil (André), Finis 
tère 

Montel (Pierre). 

Montilot. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustlier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Olm:. 


Orvoen. 


Oucdraogo Mamadou. 


iPalewski. 

|Penoy. 

{Mine Germaine 
Peyroles, 

|Peytel 

|Pfhirmlin. 

|Pierre-Grouès. 

Pinay 

|Poimbæuf. 

| Pourtier 

IMlle Prevert. 

[Quilici. 

|Raulin-Laboureur (de). 

Reille-Souit 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

|Roclore. 

[Rollin (Louis). 

Roques 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

sauder. 

Schaff 

schauïfler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
laute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann 
Nord. 

[Senghor. 

|Sesmaisons (de). 

{Siefridt. 

| sigrist. 

‘Simonnet. 

[Solinnac. 

ITaillade. 

Teitsen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

l'erpend. 

l'errenoire. 

|Theetten. 

Thibault, 

lhiriet. 

lhoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viatte. 

Vuillaume. 

| Wasmer. 

Mlie Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Maurice), 








vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Derdour. 


| Macouin 
| Mendès-France. 
!Mokhtari. 


Naezeien (Marcel). 


JVillard. 
| 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


1 


président de J’Assemblée 


eee ne 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


nn 


Majorité absOlUe....,......essssesssenensesessesse 180 
Pour l'adoption. .s.s.ssesovesosrse 218 
sossosse 99 


Contre 


Mais, 


après vérification, ces 


nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


L 


été rectifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 


M. Rabier au chapitre 5150 du budyet de 


Sur l'amendement de 


travaux publics {Sun 


2531) 


ention à la Société nationale des 


de fer français: Réduction indicative de 1.500 francs), 


Nombre des voi 


Majorité absolue 


Pour l'a 


Contre . 


L'Assemblée nalionale 


MM. 
Abelin. 
Atroldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Amiot {Oclave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
ASseray. 
Astier de La Vigerie (d”). 
AubDban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet. 
Aumeran. 
Babet ‘Raphaël). 
bachelet, 
Badie. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barange (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barei. 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Barto!ini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bay:et. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Bencnennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André'. 

Bergasse. 

Berger. 

Rergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Lcnefous 

Bonnef, 





CODE. as x 


ET. RON PPT 


a adopté. 


Ont voté pour: 


Bonte ‘Florimond), 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey ‘Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, lie 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Brusset (Max), 

Brusneel. 

Buriat. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Calas 

Camphin, 

Cance 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cataire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier 

C2rmolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas 

Charmant, 

Chambeiron. 

Chambrun 'de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Cbarpin. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. . 

Chevigné (de). 

Mine Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claevs. 

Clemenceau ,Michiel) 

Coffin 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 








vossesoe. 540 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard], 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond 

Peixonne 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph) 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 
Denis (André), Dor- 

dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
bjemad 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douteau 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine 
et-Oise 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph) 
Dumet (Jean-Leuis|. 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès) 
Mlle Dupuis (José). 
Seine. 
Marc Dupuy (Girende 
Dupuy (Marceou,. 
Cirinde. 


Duquesne. 
Durroux, 
Dutard. 
Duveau. 

Mme Duvernois 
Elain. 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre. + 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne) 


Faraud. : 
Farine (Philippe). 
Farinez, 





















































ASSEMBLEE \ : » 
EMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 JUIN 19 
nn" 
; July {Montei . ; 
Fauvel 313 {Monteil (André “héfe 3 
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( Gasparrou. Lapie ‘Pierre-Olivier, | Ninine & à linaud an-Louis) | Wagner 
Garaudy Lareppe. {Noël (André), Puy-de + de loubia [Wasmet 
Garavel Laurel. | Dôme. her sa | [Mile Weber 
( 1. Laurens (Camille), |\ Marcel), Aube. +” et RAT 
Garet. Cantal. |Noguères fs Trou Zunino 
Laurent (Augustin), On Ke (Fily-Dabo; L id 
G et Nord [Oupa Pouvanaa, 
d * Lavergne. |[Orvoen. 
É trancisque). Le Bai: | Pantaloni. 
Gezier Srhrrel Les naud Ont voté contre: 
Genest Lecourt |Paut ({Gabrielj, Finis- 
G (de). Le Coutaller tère 
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£ (Félix) pre eg N [Philip {André). 
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{ (Gilles). Llante. |Pineau 
eties ile. ineau. 
: é Loustau. roi h 
Grenier (Fernand). Lucas. Fa bénoid ak MM. Khider | Michelet 
Uresa (Jacques). ee RS her Krieger (Alfred) | Mondon 
Grimaud Charles Lussy. Poirot (Maurice). Apithy. £uehn Rer at IN — 
Pen é Mabrut. |Poulain Aubarne. Lomine Debagh! [oi Rss 
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Gucrin (Maurice). sy . | I tené). Legendre Pierre-Grouê 
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tère. Maurellet, Ramette Ÿ p it prendre part au vote: 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 7 JUIN 


1959 





Sur l'amendement de 
buduet des travaur publics 


chemins de fer francça 


Nombre des 


Majorité abs 


Pour 1GODUON. so cv 
Contr PR OR ER PR Latina s es 
L'A nb nationale Ha pa idopté 
Ont voté pour: 
MM. Marc Dupuy. Gironde 
Airoldi. bDutard. 
Al!iot Mine Duvernois. 
Mile Archimède. Fajon (Etienne). 
Arthaud , Fayet. 
Astierde La Vigeried”}. | Féhix-Tchicaya. 
Auvuet. rievez. 
jallanger (Robert), Mme François. 
Selne-et-Oise. Mine Galicier. 
Bare! Garaudy. 
Barlhélémy. Garcia. 
Bartolini Gautier, 
Mine Lastide (Denise), Gel ne st. 


Loire, 
Benoist (Charle3). 
Berger 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Riscariet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Bourbon, 
Mine houtard. 
Boulavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Cas kr 
Cermolacce., 
Césa pos 
Chambeiron. 
Chi Lonbee in (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier 
Mine Chevrin, 
Citerne 
Mine Clacys. 
Cogniot, 


Costes !Alfred), Selne. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin, 

Cristofol 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos Jacques), 
seine. 

Duclos Jean), Selne 
el-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean Louis). 

Duprat (Gérard), 


MAL 
A! Ci. 
Allonneau. 
Amiol ‘Octave), 
André (Pierre), 





SCRUTIN (N° 2538) 


UM. Manceau ct Midol au chapitre 5100 du 


Mr ne  Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girard it. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie). 
seine-Inféricure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guisuen. 


Guillon (Jean), Indre-| 


et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Selne 

FHamani Dior. 

Ilamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme w que (Hé- 
lène)}, Côtes-du-Nord. 

RE 

Lepervanche (de). 

L'Iluillier (Waldeck). 

Liselte. 

Llante. 

Maillocheau 

Mamadou konate. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


Antier. 
AnxIonnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal, 


Tres + PRAD EN À LUI Ar MR ERS A rer 
ù ir # Gens EE 


Subvention à la Société nationale des 
is: Réduction indicative de 1.009 francs). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Mido!. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël! Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paunmer 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron :Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat. 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère, 

Pour’talet. 

Pouvet 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Lolret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), Ar- 
dèche, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Tharnier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





Zunino. 


Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audezguil, 
Augarde, 





Aujoulat, 

Autneran 

Babet EEE 

Bache 

Bacon. 

jadie. 

Badiou 

Baranzé (Charles), 
Maine- et Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Ba ylet 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Ali Chérit. 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes, 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchipi. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Biondi 

BI + o 

Bocquet. 

Bog randa. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunou 

Xavier gli Ille-et. 
Vilan 

Bouvier- 6 Cottcreau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

rip 

Cadi 'abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jcan). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

chevallier (Jacques), 

Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


 Chevigné (de). 


Christiaens. 

Clemenceau ‘Michel). 

Coffin. 

Colin 

Co’donnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 





Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Daga'n. 

Da.adier (Edouard). 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Deiahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

De=:son 

Deveiny. 

Deviaat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {‘Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz Len as 

Mlle Dupuis José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon Yves). 

Faraud 

Farine ‘Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice }, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 


Guvomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Jalbout. 





Henault 

Ilenneguelle 

Horma Ould Ba! 

Hugues ‘Emile 
Alpes-Maritirr eg 

Hugues (Joseph- | 
André), Seine 

Hulin. j 

Hussel, 

Hulin-Desgrèes, 

_n 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jule 3-Julien, Rhône 

luly. ; 


Kir. 

Labrosse 

Lacaze {Henrt), 

Lacoste 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile Louls) 
Doubs L 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ‘Joseph) 
Lapie (Pierre Olivier). 

Laure)}li. 

Laurens (Camille }, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Couta!ler. 

Leenhardt (Francis! 

Mme Lefebvre (Fran. 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
Ssomime 

Mme Lempereur, 

Le £cie:lour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer ;André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel ‘Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute. 
Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer ‘Daniel) Seine, 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaïignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Lo 

a {Loui s), Ven- 
dée. 


dana, 


Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mo!let (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 


Mont 
Monteil (André), Finis- 


tère. 
Monte! (Pierre), 


at tant tnt 


Fr" 


N- 





re 
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RE EEE . ds 
tillot Rabier. Sesmaisons (de). 
M _- se as armadier. Siefridt SCRUTIN (N 2539) 
M ro-Giafterri (de). Kaimarony. SIETIST S ' WU. « et des 
Mor net hamonet Silvandre. nés : 
morte Raulin-Lahoureur (de). | Simonnet, . ù Si , re 
ps Raymond Laurent Sion fer f Re 
M ra de). Reeb Sissoko (Fily-Dabo). 
Mutter (André). Regaudie Small Nombre des VOLANTS, russes sesussonus à 331 
u À 4 (A Reille-Soult. Sountac,. \ 166 
Noël André), Puy-de tencurel. ai et PE PETLIT TT III ET 
| pôme ronv Révillon. 2 pr Ienri) P 280 
Noguëres. Reynaud (Paul). eits n, enri), 
olmi Ribeyre (Paul). , Gironde , ES Le CTP PES PR LIRE OP 51 
Oopa Pouvanaa. Ricou leitgen (Pierre), file 
Orvoen Rigal (Eugène), Seine. | tl vil ine. L'A a 
pantaloni Rincent l'emple 
Fenoy. Roclore CE I ï 
etit\Eugène- Rollin (Louis). MIDauit 
le Roues lhiriet Ont voté pour : 
petit (GUY), Basses-Py-|  Roulon Thomas (Eugène). 
rénées. Rousseau d Thorui 
me Germaine Saïd Mohamed Cheikh. | Tinaud (Jean LC ais). MM Mme Darras Hussel, 
| peyrolrs. sauder. linguy (de). Airo di Dassonvill Jaquet 
peylel schaff Foublanc Aliot Davy (Marcel. | J lle (Alfred Male 
#mlin schautfler {Charles). friboulet. \'l ul Landes leret 
Philip (André). Scherer (Marc) lruiaut. Archidice Pefforti [louve (G 
ce Schmidt {Robert}, Valav Mile A mède Mie 11 nd [Juge | 
m4 Haute Vienne. Valentino, Arnai Ére h. à : n can. 
+ SC | rlhaud enis \innonse autes-AIpes. 
leven (René). Schrnitt {Albert), Bas | Vée \rih Ke piece ns 
le Rhin Verneyras. Astierde La Vigerie (d”) Haute-Vienne [K:ut ge Valrunont, 
poirot Maurice). Schmitt (René), Very (Emmanuel;. Aauban 4 preux (Edouard) primes re. 
aulain Manche. Viard Aubrv. « , | Lamarqu üh4yo, 
ulaln. E- . . “ina a! \p , 
1 Schneiter. Viatte \udeguil Ls lo ‘Yacine). [Lambe % er en, k 
ne : “ U ie! jemaq cnes“« \none. 
Mlle Prevert. É Schuman (Robert), Viollette (Maurice). AUS EL, \ e Douteau Mine ! 24 eL (Marie) 
Prigent (Robert), Nord | Moselle Vuillaume. Badiou AL De Do +3 Ar phso Finistère L 
Prigent (Tanguy), Schumann (Maurice), | Wagner Balanger (Robert), out LS Goioe 
èr Nord Wasmer seine-et-Oise. Draveny armine-Guèye, 
Fir istère, LT re WW Ba: Drevfu Schmidt Lüutrps 
Queuille. Segelle. Mlle Weber. I Di ) 4 | Olivier) 
Qnille Serre Yvon. Barthé émy. 1'l0s iequcs, jEupic eTT le 
Quilici. S : fartolini. Seine | Lareppe 
Mme Bastide (Denise), | Purlns (Jean) M Augustin), 
"FT nira Seine-et-Oise Nort 
B . ns Dufour Lavergne 
N'ont pas pris part au vote: Bèche Dumet (Jean-Louis). |Le Bail. 
eno st (Charles). Duprat (Gérard |Lecœur. 
D : ) Mare Dupuy, Gironde | Le Loutaller. TS 
MM Kauffmann. Mezerna. esse! Durroux |Leenha: { Fran is). 
Aku. Khider. ie deg Bianchini. Dutard on ar Lesouns Hélène), 
Apithy. Krieyer (Alfred). fondon. Hilla! Mme buvernois Côtes-du-Nord 
Aubame Kuehn (René) \azi koni. Bil'oux. Evrard. |Lejeune (Max),Sommes 
Bayrou Lamine bDebaghine. Nisse jinol Fajon Etienne), Mme Lempe reur. 
Boukadoum. Laribi Ouedra0go Mamadou biondi Fa dd aririoneces À jan 
Capitant (René), Lécrivain-Servoz. Palewskl. Biscarlet Faye |Lepervanche 10 iré 
Castellani. Legendre Pierre-Gronès Bis<o! Félix Fchicaya. Le Troquer André}, 
Clostermann. Lesnès. Saravane Lambert. Blanchet. eg ET Fred deck) 
Condat-Mahaman. Liquard Senghor. Boccagny \Mme Français. L'Huillier (Waldeck)s 
Dusseaulx. Livry-Level. Terrenoire. jante !Florimond). Le WT M ee cn e. 
Furaud. Ma:brant heetten. Borra . me a. icier. |! te L 
Godin Mamba Sano. Vendroux. souhey (Jean). Ca 1e [Chartes 1 ussy 
Guissou (Henri). Martine. Wolff. Bourbon ex de + . 
Mme Bou'ard (sautier, Mabrut 
Boutavant : Gavin Matllocheau. 
drau Sri Gazier. [\lamadou konate, 
Tps Madeleine Braun Ghenvst. [A inceanll, 
Ne peuvent prendre part au vote: ro LL Gern [Marty (André) 
D des Ginestet Masson (Albert), 
ati n (Marcel), Mme Ginollin. Loire 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). fa hin Giovonl Maton 
RL 7 Girard Maurellet 
Cand ville Girardot, Mayer (Daniel), Seine, 
sa er Gorst Mazier 
Cartier (Marcel) Fer œx à FER 
Excusés ou absents par congé: Dréme , G ri fa: lez pi rre- 
vasiies aritiei à IUU ernanc 
MM ce “el san hd uouge Andre Mercier, Oise. 
“res ; | }\ Haüte-Marne, Gouin Félix) létave 
pr ri per fini DT Soshi L Casanova. Go 1rd n. “x Jens Mon: er 
acg Ï L À f # / ard. ‘acter . l'uUU] - EP eunier, 
couin Mokhtari illard Castera Gozard (Gilles). Hidib ei Loire. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 


Mine Poinso-Chapuis, qui présidait la 


, président de 


l’Assemblée 


séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PR ER ceci de raerassonoroseuce 009 
lé le néons ones 8 


PUR FOIODUON..cococosersosose 181 


Contre 


38 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñiés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 





Cer-lier 
Cermolacce. 
Césaire 

Char beiïron 
Chambrun (de). 
Mmes Charbonnel, 
chariot (Jean). 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claeys. 
Coffin 

Cogn.ot 
Cordonnier. 
Costes !Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 

Croizat 

Dagain. 

Damas. 

Darou 


Gretlier 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques) 

Gros 

Mme Guérin Lucie), 
seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon 

Guiguen. 

Guille 

Guillon ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton 

Guyon ({Jean-Ray- 
mondi. Gironde. 

Guyot (Raymond). 


Seine 
Harmmani Dior 
Hamon ‘Marcel), 


Henneguelle 

Mme Ileritzog-Cachin. 
Houphouet-Hoigny. 
Hugonnier. 








Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

\ichaut \ iCtur). 
seine-Inférieure. 

[Michel 

{Milo 

|Minjez 

[Moch (Jules). 

{Mollet (Guy), 

|Montagnier, 

IMôquet. 

[M ITà. 

{Morand, 

|Mouton, 

|[Mudry. 

Musmeaux., 

Mine Naultré, 

Mine Nedelec. 

Marcel), Aube, 

Noguères. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
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Paurnier Regaudie. Sion Guillou (Louis), René Mayer, Reynaud (Paul), 
Perdon (llilaire) Renard Sissoko (Fily-Dabo), l'inistére. Constantine, Ribeyre (Paul 
Mme Pér Mine KReyraud. Mme Sportisse. Gu:ssou (Henri). M: ee Rigaî (Eugène), Seine 
Per Yves) Ricou Thamier Guyomard. Mec Roclore di 
Petit \ Seine. ! Rigal (Albert), Lotret.! Thomas (Eugène). Hatbout, M+b int. Rollin (Louis), 
Pes | Rincent \Thorez (Maurice). Henault Menthon de). Roques 
Phi (And Rivet Thuillier Hulin Mercier {André-Fran- |koulon 
Pier ] Mine Roca Tillon (Charles). Hutin-Desgrèes. cois), Deux-Sèvres. !|Rousseau. 
Pur ] Rochet {Waldeck). Toucha 2 # Ihuel Mezerna. Saravane Lambert. 
Pi: ' Posent Intt Touia-: Jac quinot, Michaud (Louis), Sauder, 
l (Maurice) Roucaute (Gabriel), Tourne. Jean-Moreau. Vendée, Schaff 
l’ Gard Tourtaud. Joubert. Michelet, Schauftler (Charles), 
Poumadère Roucaute (Roger), Tricart uglas. Moisan. Scherer {Ma : 
Po l Ardèche Mme Vaillant- Julv Mondon. Schmidt (Robe rt}, 
Po t Nuffe Couturier. Kaütfmann. Monin. Haute-Vienne 
Prigent (Ta }, Mlle Rumceau Valentino Khider. Monjaret. Schmitt (Alber t}, 
Î Savard Vedrin Kir. Mont Bas-Rhin 
Pro iu Mme Srhel Vét Krieger (Alfred). Monteil {André}, Schneiter, 
Pr Schmitt (René), Vergès Kuelin (René). Finistère. Schuman (Robert), 
Mme Rabat Manche. Mme Vermeersch. Labrosse Montel (Pierre), Moselle. 
Rabier Segelle. Ve ry À mimanuel). Lacaze (Henri). Montillot. Schumann (Maurice 
Ram r Servin. Pierre Villon. Lalle. Morice. Nord. 
Ram Signor. Wagner Lambert ‘Emile- Mouchet. Senghor. 
Reeb Silvandre Zun,n Louis). Doubs. Moussu, Serre. 
Mile Lamblin. Moustier (de). Sesmaisons (de), 
Lamine Lebaghine, Moynet, ' Siefridt. 
Laniel (Joseph), Mutter (André), Sigrist. 
Ont voté contre: Laribi Nazi Boni. Simonnet. 
Laurel Noël (André) Sourbet. 
pabeietay Noël ( ré), Ssourbet. 
MM David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- L Cantal (Camille), Puy-de-Dôme, Taillade. 
AnxiOnnaz Seineæl-Oise. André), Se ine. Le t à Oopa Pouvanaa, Teitgen (Henri), 
COUrT. Orvoen. Gironde 


Babet (Raphaël). 
Badi: 

Pau! Bastid, 

Baviet 

Bégouin 

Béné Maurice). 

Billères 

Edouard Bonnefous, 

Bourgès-Maunoury. 

Cadi ‘Abde kader). 

Caillavet 

Chaban-Delmas 

Chassaing 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Pierre), 
Lo :ret 

Daladier (Edouard). 


Degoutte, 

Delcos 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Fabre. 

Forcinal, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gervolino. 

Giacobbi 

Horma Ould Babana. 

Huzues ‘Emile), Alpes- 





Maritimes. 


Jeanmot. 

Jules-Julien (Rhône), 

Marie (André). 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Médecin. 

Mekki. 

Motterrand. 

Moro-Giafferri (de), 

Olmi. 

Pourtier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel. 

Tony Révillon 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

enr 

Viollelle (Maurice). 





N'ont pas pris part au vote: 


Aujou at. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 


Bérancer (And iré). 


Rid jauit (Georges). 
Blocquaux, 

Boc que 

Boganda 

Bonnet 


Mile Bosqu'er, 
Boukadoum 

LE t {Paul}. 
Bou 


ouret (Henri). 

ivier Bouvier, 

[lle-et-Vijaine. 

Bouvier-0'Coltereau 
A! ve nne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Bur!ot 


Capitant (René). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Catrice 
Cayeux (Jean). 
+ iyY0 
Charmant. 
Charpentier, 


Cheva!ier (Fernand), 
Alger 

Ch: vVallier (Louis), 
Inare 

>hevigné (de). 
hristiaens. . 
emenceau (Miche!}, 
>lostermann. 


Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier 

Defos du Rau. 

DelachenaL. 

Pelahoutre 





Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy, 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

louala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau 

Elain 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Frédéric- -Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabelle, 

Gallet, 

Gharet. 

Gau. 

Gay {Francisque), 

Geoftre (de). 

Godin 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guilbert 





Delbos (Yvon). 


Guillant (André), 





Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marin {Louis}: 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux, 





Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. | 

bieven (René). 

Poimbœæuf. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 





Teitgen (Pierre), 
Ille- et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


kasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Derdour. 
Macouin. 


Mendès-France. 


Mokhtari. 


Naegelen {Marcel}, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nombre des 
Majorité 


VOIRE. soso 


absolue 


président de l'Assemblée nationale, 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


ee 


nm 


et 


de: 


Pour FAO. suudèdoonses 7 


Contre . 


ss... CORRE RE EREEET J. 


Mais, après vérification, ces nombres on! 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ét reclifiés conforni 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 
! 
SCRUTIN (N° 2540) | 
eur l'amendement de M. Rosenblatt au chapitre 5150 du budget des 
ue” ux publics (Subvention à la Société nationale des chemins de 
ter français: Réduction indicative de 1.600 francs 
Nombre des votants...........sssssee eee ss . 566 | 
MAS DR nndosscsensenenv ester nu so à « 284 | 
Pour L'adOPtiON. ses sssesessssos 181 | 
Contre s...vessoososesossssecossee 385 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM. Duprat (Gérard). Meuni er (Pierre), 
Airoldi. Marc Dupuy, Gironde Côte-d'Or 
Alliot Dutard. Michaut (Victor), 
Mile archimède. Mme Duvernois. Seine-Inférieure. 
Artnaud Fajon (Etienne). Michei 
Astier de La Vigerie( «d”). | Fayet. ; Midol 
Auguet. Félix-Tchicaya. Montagnier, 
Ballanger (Robert), Fievez ; Môquet. 
Se ar 3 et-Oise. Mme François. Mora. 
Barel Mme Galicier. Morand. 
Barthélémy. Garaudy. Mouton. 
Bartolini. Garcia. Mudry. 
Mme Bastide Gautier. Musmeaux. 
” (Denise). Loire. Genest. Mme Nautré, 
noist (Charles Ginestet. Mine Nedelec. 
rie ( L Mme Ginollin. Noël :Marcel), Aube. 
Besset. Giovoni. Patinaud 
illat Girard. Paul (Gabriel), 
B lloux. Girardot, Finistère. 
Biscarlet Gosnat. Paumier. 
Bissol._ Goudoux. Perdon (Hilaire). 
Blanchet. Gouge. Mme Péri 
BoccagnY De ‘ a Péron (Yves). 
Florimond renier (Fernand). Petit (Albert), Seine. 
puis ( 1- Gresa (Jacques). Peyrat 
Mme Boutard. Gros. ‘ , [hlerrand. 
Boutavant Mme Guérin (Lucie),|Pirot. 
Brault. Seine-Inférieure. Poumadère, 
Mme Madeleine Braun. | Mme Guérin (Rose). |Pourtalet, 
Brillouet Seine. Pouyet. 
Cachin (Marcel). Guiguen. Pronteau. 
Calas. Guillon (Jean), Indre |Prot 
Camphin et-Loire. Mme Rabaté 
Cance ; Guyot (Raymond), Ramette. 
Cartier (Marius), Seine. Renard 
Haute-Marne. Hamani Diori. Mme Reyraud. 
cures Hamon ‘Marcel.  |Rigal {AÏbert). Loiret 
Castera Mme Hertzog-Cacbin. Rivet. 
Cermolacce Houphouet-Boigny. Mme Roca 
Césaire F Hugonnier Rochet (Waldeck). 
Chambeiron Joinville (Alfred Rosenblatt, 
Chambrun (de). Mallcret). Roucaute {Gabriel}, 
Mme Charbonnel, Juge. PRIE Gar 
Chausson. Julian (Gaston), Roucaute (Roger). 
Cherrier Hautes-Alpes, Ardèche. 
Mme Chevrin Kriegel-Valrimont. Rule. 
Citerne. ù Lambert (Lucien), Mlie Rumeau. 
Mme Clacvs Bouches-du Rhône. |=avard. 
Cogniot. .…, Lambert (Marie), Mme Schell, 
inistère. Servin 
D (Alfred), Lamps. Signor 
Pierre Cot Lareppe. Mme Sporiige, 
li r A Lavergne. Tnamier 
parer d Ouezzin. Lecœur. Thorez (Mauriceÿ, 
Croizat. | Mme Le Jeune (Hélène),|Thuillier 
Mme Darras Côtes-du-Nord. Tillon Charles). 
Dassonville. Lenormand ere be gt 
Denis (Alphonse), Lepervanche (de). foujas. 
Haute- Vans L'Huillier (Waldeck). | Tourne. 
Diemad cs Lisette. Tourtaud. 
Mme Douteen Liante. Tricart.. 
Brovtes Brin Maillocheau. Mme Vaillant- 
Es Home presse Mamadou Konate. Couturier, 
rs PORTER Manceau. Vedrines 
D ine, Marty (André). Vergès 
uclos (Jean), Seine- | Masson (Albert), Mme Vermeesch. 
ne RES A 
utour. laton. Zunino, 
Dumet (Jean-Louis). | André Mercier, Oise. 
Ont voté contre: 
MM. André ({Pierre) Archidice. 
ae Antier. Arnäl 
gp Anxionnaz Asseray. 
AMul (0c4ve), Aragon (d’). Auban. 


SEANCE 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin 


Jacques). 


Pau, Bastid 

Baudry d'Asson 

Baurens 

Rayvyiet 

Beauquier. 

Bè‘he 

Be | it t 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac 

Bétolaud 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidaul! 

Billères 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier 
et-Vilaine 

Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxem. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdr ville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-0ise. 

Cartier (Marcel) 
(Drôme). 

Catoire 

Catrice 

Cayeux 

Cayo! 

Czerclier 

Chaban-De 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Ch: se nier. 

Charpin 

Ch 1SSA ng. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze, 

Ch > valier 
Alger 
Chevallier 
Alger 
Chevalli 
dre. 
Cheval! 

12iret. 
Chevigné (de). 
Ch risti aens 


(GCOT£ 6e). 


(Jean). 


Imas. 


(Ja 
er (Louis), 1 


ier (Pierre), 


DU 7 JUIN 


(de). 


Bouvier, 1le- 
, 


{Fernand}, 
ques), 


N- 


Clemenceau fMichel) 
Cof fin 

Colin 

Cordonnier. 


Coste-Fioret (Alfred 
Haute. Garonne. 








1950 4483 
———— — ———_———_— Sn 
Coste-Floret (Paul), Guyon (Jean Ray- 
Hérault mond Gronde. 
Coudray 
Courant. 


Halboul 
l 


lenneguelle 





Horma Oui Babana. 
Dagain il es (Emile), 
D her (Edouard). | Alpes-Maritimes 
lb _ a s (Jo h 
Darou | \ r« seine. 
David (Ji Paul) Hulin 
a Ê({ Oise). ttlus v| 
David (Marce {Hutin-Desgrèes, 
Landes Ihue 
Defferre Jacquinot,. 
Lbefos du Rau |Jaquet 
Degot'e \Jean-Moreau. 
Mme Degrond. “ inmot 
Deixonnæ ibert 
Delachenai |Jouve (Géraud). 
Delahoutre |Juglas L 
Delbos (Yvon). Juke } n, Rhône, 
Delcos Ju Y 
Denais (Joseph) Fe 
Denis (Andri |Labrosse. 
D ne. . |Lacaze (Henri). 
Depreux (Edouard) | =. 
Deshors ja 
Desjandins. Fonte qe pa 
Desson (Emnile- 
Devemy. P* ouis), Doubs. 
Devinaî lite Lamblin. 
Deza rnauld | Li armine-Quey;e 
gr es [Laniel (Joseph). 
Diallo (Yacine). E rs (Pierre Olivier}, 
Mile Dienesch. irelli, ‘ ” 
Dixmier Li ee (Camille), 
Dominjon. : à , 
Douala Laurent (Augustin), 
Doutrellot, Nord, 
Draveny pe en 
Duforest. cour 
Dumas (Joseph). | Le { joutalle .NERT 
Dupraz (Joannès),  [l£enhardl Francis}s 
Mile Dupuis (José), (er ec Rure 
Seine (rrancine), seine, 
Dupuy (M irceau) perte Pontalis. 
: Ra gui ’ , ‘ne 
Gironde. l“HSomme). 
Duquesne. ra À 
ln nacre \ime Lempereur. 
Duveau, [re a 
Elain escoré 
Errecart. [Letourneau 
Evrard. ÎLe Troquer (Andrék 
Fabre | Ls vindrey. 
Fagon (Yves). EST 
Faraud. |LOUVEL, 
urine (Philippe). le re » SCT 
é iarie 1SSY. 
Pie Edrui, F\abrut 
Fauvel. : Mallez 
Félix Fons 
Finet Marie (André). 
Fonlupt-Esperaber. IMnrin Lee. 
Forcinal. :Maroselli. 
Fouyet. {Martel (Louis), 
Frédéric-Dupont. [Martineau 
Frédet (Maurice). mé nn 
Froment. aute-Marne. 
Gabelle. | Méureliet 
Gaborit |Maurice-Petsche. 
Gaillard. |Mauroux 
Gallet Maver (Daniel), 
Galy-Gasparrou. | Seine x 
Garavel, (René Mayer, Cons- 
GareL sn 
Gau |Mazel. 
Gavini. | Mazier 
Gay (Francisque). Mazuez (Pierre- 
Gazier Fernand) 
Geoffre (de). |Meck. 
Gernez | Médecin 
Gervolino. |Mehaignerie. 
Giacobbi. Mekki 
uorse. |Menthon (de). 
Gosset [Mercier (André-Frane- 
Gouin (Fé'ix). | çois), Deux-Sèvres. 
(x 10 Métaver 
(4 | (Gille {Jean Meunier. Iindre- 
Grimaud | et-Loire 
Gu Un, AMaUÇION, Michaud {L À 
Rhôn | Vendé« 
Que = Cr ° Î M: j0Z 
Guitbert. |Milterrand 
Guillant (André). {Moch (Jules). 
Guille {Moisan 
Guiliou (Louis), |Mollet (Guy), 
Finistère. |Monin 
Guitton Monjaret. 
Guyomard, iMont, 
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ss" past m2 + y Sesmaisons (de), 
Finistère Ouilici Siefridt 
Montel (Pierre). Rabier. Sifran SRB (N° 2661) 
Monlillot. Ramadier. Silvandre. : sifion de ini » rhif! 
reg RAMArORT. nat Sur la proposition de M. le ministre de reprendre le chiffe y 
Moro-Giaflerri (de). Ramonet. es Gouvernement pour le chapitre 5160 du budget des travaux pu: 
Mouchet. Raulin-Laboureur (de). |Sissoko (Fily-Dabo). (Convention entre l'Etat et la Société nationale des chemins de ler 
Moussu. sp Raymond Laurent. Smaïl. français). L 
oustier (de). keeb Solinhac. ; 
Moynet. Regaudie Sourbet. 
Mutter (André). Reille-souit. Taillade. Nombre des TOUR. ss uwsaiisse 501 
Ninine Rencurel. Teitgen f{Henri), de AE + 
Noël (André), Puy de Tony Révillon. Gironde Majorité MODS ses caréans ina esodese 251 
Dôme Reynaud (Paul) er. (Pierre), lile- 
Noguères Ribeyre (Paul). et-Vilaine. Pour !l'udODION....sssssssccceccs OM 
Olmi Ricou. Temple. LA 
Ocpa Pouvanaa, Rigal (Eugène), Seine. Tervend. COMTE dise nn neunnee 0 
Orvoen Rincent Thibau!t 
Pantaloni Roclore Thiniet. L'Assemblée nationale a adopté. 
Penoy Rollin (Louis). Thomas (Eugène). 
Petit (Eugène- Roques. Thoral. 
: ar Roulon. Tinaud (Jean-Louis). 
clit (Guy), Basses- Rousseau Tinguy (de). : 
vyrénées. Saïd Mohamed Cheikh [Toublanc. ns vu geur: 
Mine Germain Sauder Triboulet 
Peyroles. schauffler (Charles), [Truffaut. MM. Bouhey (Jean). Coulibaly Ouezzn 
Peytel Scherer (Marc). Valay Abelin Boulet (Paul), Courant 
Pflhumln. Schmidt (Robert), Valentino, Airoldi, Bour. Couston. 
Philip (André). Haute-Vienne Vée Alliot.… Bourbon. CristofoLl. 
A À TN (Albert), Bas nn ni Allonneau. Bouret iHenri). Croizat. 
pneu Rr 7 Fe srittins Amiot (Octave). Bourgès-Maunoury,  [Pagain. 
pong Je ne ER suxionne — 
Poirot (Maurice). Sehneiter Viollette (Maurice). Aragon (d”). rires ou pe 
Poulain. Schuman (Robert), Vuillaume. Archidice. cu - pus Mme Darras 
Pourtier Moselle. Wagner. Mile Archimèée. Brault. S dti rû es 
Mile Prevert. Schumann (Maurice),| Wasmer. Arnal. jime Madeleine Breun: David (Jean-Paul), 
Prigent (Robert), Nord.| Nor Mile Weber. Arthaud. Brillouet, ( Oi 
Prigent (Tanguy), Segelle Yvon. AsSsera y. Burlot. 8 ise. 
Finistère. Serre. Astier de La Vigerie (d'). | Buron. David (Marcel), 
Auban. Cachin ‘Marcel). Landes. 
Aubry Cadi (Abdelkader) Detferre. 
: Audeguil. Caillavet. 4 Delos du Rau. 
N'ont pas pris part au vote: Augarde Calas rar . 
+ k smnht Degron 
Auguet. Camphin, ne 76 
: : Deixonne. 
MAL. Khider Mondon. Aujoulat. Cance. 
Aku. Krieger (Alfred). Nazi Boni. Babet (Raphaël). Capdeville. eg" 
Apithy. Kuehn (René). Nisse Bacon. Cartier (Gilbert), Delcos. ; 
Aubame. Lamine Debaghine. Ouedraozo Marnadou. Badie. Seine-et-Oise. Denis (Alphonse; 
Bayrou. Laribi Palewski. Badiou. Cartier (Marcel), Haute-Vienne. 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz. Pierre-Grouès. Ballanger (Robert), Drôme. Denis (André), Dor- 
Capitant (René). Legendre. Saravane Lambert, Seine-t-Oise. Cartier (Marius}, dogne. 
Castellani Lespès Schaf. Barangé (Charles), Haute-Mirne. Depreux (Edouard), 
Clostermann Liquard Senghor Maine-et-Loire. Casanova. Desson. 
Condat-Mahaman, L EL Lev el 'oronoise Barel Castera. Devemny. 
Dusseaulx. Malbrant. : Barrot. Catoire, »yi 
Furaud. Mamba Sano. ent Barthélémy. Catrice. L'acte F0 
Godin Martine. endroux. Bartolini. Cayeux (Jean). Dhers. 
Guissou (Henri). Mezerna. Wolr. Bas. Cayol. Diallo (Yacine), 
Kauffmann. Michelet. Paui Bastid. s Cerclier. Mile Dienesch, 
. Bastide (Denise), | Cermolacce. Dixmier. 
re. Césaire. Djemad, 
vote : Baurens. Chaban-Delmas. Dominjon. 
Ne peuvent prendre part au vote Baylet, Chambeiron. Douala 
Beauquier. Chambrun (de). Mme Douteau. 
MM. Rabemananjara, Rascla, Ravoahangy et Recy (dc). en Mme CharHonnel. Doutrellot. 
Bégouin. Charlot (Jean), Draveny. : 
l Cha reyfus-Schmidt. 
Ben Aly Chéri. rpentier, hé À pr 
Benchennou Charpin. clos (Jacques), 
Exeusés ou absents par congé: Béné (Maurice). Chassaing. Seine. j LL 
” Benoist (Charles). Chastellain. ares ean), Sem 
Ê Bentaieb Chausson. ? 
Derdour. Mendès-France. Naegelen (Marcel). Ben Tounes. ee Duforest. 
Macouin. MokhtarL Villard. Béranger (André). Chaze. ee (Joseph). 
tr t Cherrier. Dumet (Jean-Louis). 
Bessa, | AR 0 Je nn) 
, : . = upraz (Joannès). 
N'ont pas pris part au vote : D pee (Jacques), |Mlle Dupuis (Jo56). 
car Seine 
Bianchini. Cheval 
M. Edouard Herrlot, président de l’Assemblée nationale, et Bichet. ne mr mis Papa (Gironde) 
Mine Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. Bidault (Georges). Chevallier (Pierre), nur À . 
Billat. Loiret. Duquesne. 
reg tm 4 (de). Durroux. 
Billoux, Tue Chevrin, Dutard. 
Binot. Christiaens. Duveau. ? 
Les nombres annoncés en séance avaient été de? Biondi. Citerne. Mme Duvernois. 
Biscariet. Mme Claeys. Elain. 
Nombre des Volants. .ssssooommoscooceoscosssesse 565 D. Se see 1e 
Majorité absOÏUE. so cccscoovanesesttoccesssece 283 Blocquaux. Co in. Fabre 
P l'adopti set Boccagny. Cordonnier. Fagon (YvesT. 
our AUOPUON secs menttune Bocquet. Coâte-Floret (Alfred), ré n (Etienne). 
Contre 381 Boganda. Haute-Garonne. Faraud. 
ro (Philippe). 


Mais, 








après vérification, 





CRRRERREEEEILLTIET LELLIITAELEX 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 














ces nombres ont été reclifiés conformé- 





— = + 





Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Bonte !Florimond). 
Borra. 

Mlle Bosquier, 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes | pute Seine. 


Pierre 
Coudray, 


Farin 
ton. Fpgar,. 
Fauvel. 





Fayet. 
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nm vez. chicaya. Lambert (Lucien) + SEANCE DU 7 J x 1950 
ches-du-R 7 - . 
du Fi! a es Meme Lambert Hart | Mme e Nautré. 2 grist. d 4485 
Le iupt-Esperaber. Finistère. e),| Mme Nedelec. lvandre. Eu ral. V6 
ns rcinal sille Lambiin. [N de , Smoi nnet. mets (Maurice). [vers N 
PS : amine- ? |Noë: (André on. lu:lier. vd at” 
Mme François. anne. Guëye. | _ Dôme. idré), Puy-de- Sissoko (Fily-Dab Tilon (Charles) [Mme Vermeersh 
Froment. Lapie (Plerre-Olivier). fe (Marcel), Aube Simaïl. + 0). Tinaud (Jean Lo ils) [Verneyras, ersch. 
rer re ex is pes inhac Lei (de), Te Minc (Emmanuel) 
1borit. Laure!ili. L Mme Spurtis uchard Ia ; 
Gal ard. Laurent (Augustin | Orvo Nn. Ta 6 Fe, Toujas. ja [vi atte. 
Mme Gal icier. Nord. CRE 1); Pantaloni. Te:tgen (Henri) Toi irne. [Pierr e Villon. 
ere PE Lavergne. Patinaud. Gironde. : Tourtaud. Viollette (Maurice), 
ba Éasparron. Le Bail. [Paul (Gabriel) Teitgen (Pierre | Tricart Vuillaurma, A 
er dy. Lecœur. Finistère, etNiaine | ), Ile- {Truffaut Wagner. 
{ ar vel Lecourt. Paunmier. Ternend | Mme Vaillant- Wasmer 
Garcia, Le Coutall |Penov Th ce . Conts Mile Weber 
er. Fee de Tharnier, , SOUNUFIEF. | Ys becs 
re " Er PA Francis). [Aime ! (Hilaire). LL, bault. ef L'on. 
sautier. ime Lefebv e Péri. omas (Eugèn à entino. | AUHINO, 
2 A rancisque). cine), ph (Fran re ron (Yves). \ st €). Veédrines. | 
Genest Mme Le Jeune (Hé- Pot ME sine 
Gernez. L lène), Côtes-du-Nord.| C … br. ‘1 spl 
ts ejeune (Ma: . i 
L Ce Mine Lempercur. | HE bars N'ont pas pris part au vote: 
{ stet en € Pey ro aine MM F 
me Ginollin. epervanche (d finie Aku rédet (Maurice 
red à Le Sciellour. (de). ee lin. André Pierre) Furaud. ). see (Pierre). 
tré Letournese. p vu (André). Antier. . Garet Montiflot 
) rrdot, Le Troquer (André) |Pinea pd de  * 
‘ Lens 4 "| Pirot u. Aubarme. Geo e (de) nv tt | 
ï "se Huillier ( ; Aumeri rUiss01 nri ulter (And 
1 cosnat Lisblie (Waïldeck) [Pieven (René) peer er Hénault (Henri). Nazi Boni "+ 
* \ lue Llante. Poimbæuf. à tv £ Jean-M à Nisse | 
ne Gosset Con # | Po irot (Maurics :). ler. Lui MOrEaU. Ds F 
L : Gou Ioux. ea | Poulain 53 Bardoux (Jacques). Juty ès er pm v-smens 
É de DO Lucas. |Poumadère. page Kautffmann pd + FER 
jouIn (Félix). Charles |Pourtalet. audry d’Asson (de), | Khide os Petit ( = 
Gourdon. iarles Lussy. |pourtier Bayrou. "ÎK nn elit (Guy), Basses- 
Gozari (Gilles). are | Pouyet F becquet rs P + « rage 
base ET nt ra [Mlle Prevert rer inde pr y Piorre-Gr uè 
Grenier (Fernand). Manceau Konate. {Prigent (Robert) Bétoiaud. Calle. (René). Pinay. sdibihe 
Gris CRE Marcellin Nord. £ Boukadoum. Lamin Quilici 
C na ï Marie (André) Pr r'gent (Tanguy), mr” Bouvier, Îlle- er pen oi Ramarony 
F “ ù Maroselli : istère -Vliaine. i hi ® . Reyt 1 
Mme Guérin (Luci at ge p Bouvi , Laribi aud (Paul) 
À | e),| Mart ronteau. uvier - O’Co pr hs . Rib »s . 
à ine-Inférieure. }, er ang | Pro. Mayenne. ltereau, + ns (Camille), Roc] +: ti ol aul). 
L juérin (Maurice), Marty (André Queuille. Brusset (Max). ur Rolls. (1 
SAR Mens (AID Mine Rabaté Bruyneel. HR te Aus ii 
Dor Mie Guérin {Rose}, “gum ert}, Rabier. - Capitant (René) “hr «nes eg he 
1) ; _ Seine Masson (Jean Ramadier, Caron. rs > ndre. Saravane } 
” Guesdon. * #h ét Haute-|hmette. Castellani. — DS 
Guiguen. Maton. . amas note Fr dus «= (Charles). 
suilbert. Maurellet. aulin-Laboureur ‘de emenceau (Mic rt d. ee D 
a (André). Maurice-Petsche Raymond- Laurent Clostermann. HOME 2 ot Sourbet, da: 
ce à Midrous, | . Beck. Condat-Mahaman, - 4 lemple. 
ion (Jean), Indre- Mayer (Daniel Regaudie. Crouzier. Le pate if ler! 
e:Loie, René Ma el}, Seine |Reilie-Soult Delachenal Mamba Sano. Thee = et 
et Re yer, Constan-|Renan. R Denais (Joseph) pe (Louis). Thi 240 #4 
Finistà e. Mazier. pence. Deshors. }. Martine. mn: ee 
Guyomard. Mazuez (Pierre-Fer- ony Révillon. re Mezern Triboulet. 
Guyon nand). Mme Reyraud usseaulx. a Vendroux 
ve PRE Ray-  |Meck Ricou. : Félix. ri WolL 
Le ironde. Méde Ris Frédéric- Mondon dunes 
Guyot { decin. igal (AIb ric-Dupont. nn,” 
ti Méhaignerie Riga Eugene “dis : — 
flalbout. Mekki. , Seine }s 
Hamani Diori NOTE M ns D” N 
Hamon ’ André Mercier, Qi IveL. e peuv 
cine Henneg qu à Mercier  (André- ras nc Roca. MM. Rat gite soumittdt ve 1éhnu 
ne Dis # oc 7 * MA, abe anari . 
Mme ertzog-Cachin. métayer. Dour Sue. rar (Waldeck). emananrjara, Raseta, Ravoahangy el R 
a 9 \ecy (de). 
+ nphongte Dieu me À gr Indre pure ) 
> LE onnier. ute (Gabriel £ 
dé Huzues (Emile), Meunier (Plerre), Côte-| peau . Excusés cu absents par 
| Alpes-Maritimes. Mich Roucaute (Roger) MM congé : 
te RE 
é). André j 2 u He » 
are Seine. Michaut (Vict "8 Macouin. Mendès-France. Fe 
L in. cn ctor), Mile Rumeau Mokhtari Naegeler 
nde). Hussel Seine-Inféri Saïd : ilari, aegelen (Marcel} 
ussel Michel eure, {Saïd Mohamed Cheikh ns 
, ki tin-Desgrèes. M el. Sauder. S 
lottninle MinjOz. Schatf. N’ 
© Schaïf. i 
Jaquet. DRE Mme Schell mdr) -ivsite: Look 
Joinville (AI 2 eg mer Agreret Po Edouard Herriot, président de fl 
Malleret). fred Mollet (Guy) we” ÿ{robert), ne Poinso-Chapuis, qui présidait à = semblée nationale et 
on F -Vienne. a seance. "s ; 
ri (Géraud). ve ie g "* (Albert), Bas- ss 
pupnes. Re 6... (René 
ules Montei , & 3 
juan (Gaët Rhône. Nr Poe Manche, s Les nombres annoncés en séance avai 
sb Hau-| Môquet. Schneiter. * FORCE ATX Ur au 
kricgel-Valrim Mora. Schuman (Robert, Nombre des votants à 
Labrosse, ee Mtrane. M. Majorité absolue RS D 0 Une 503 
acaze (H Morice. humann (Maur cersrnansenmmmmnnnese rene es a 
Lacos te. ( enri). Moro-Giafterri de) ; Nord. ice), Pour l'adoption ….…. +. 208 
lamarque-Cand Mouchet. \ Segelle. Contre sessemesesmerenense DU 
Lambert ‘Emil 0. Moussu. Serre. Mais u s CEFRELIEELITIIILL IT LILI 0 
Doubs, e-Louis), | Mouton. Sierridi ment à us vérification, ces nombres 
° : rh ' res 1tA ch 2 
Mudry. eue a liste de scrutin ci-dessus. ont été reclifiés conformé- 
-—< € 2 
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Beauquier. Duquesne, Monin 
, Becquet. Duveau. Monjaret. 
sl heu Bégouin Etain Mont. 
Sur l'ami le M. Marcel Noël au chapitre 6060 du budget Ben Aiy Chérif. Errecart. Monteli (André), 
‘hp vu u 1 blé ‘ aites des anent de hemitns de {er SecCoIi- Benchennout. , Fabre , Finistère. 
ces travaux publics Retrai agents de chemins dé r sex Bené (Maurice). Fagon (Yves). Montel (Pierre). 
daires: Héduction indicative de 1.000 fran Bentaieb Farine (Philippe), Montillot. 
Ben Tounes. Farinez Morice. 
Nombre des volants... vivonreres 468 Béranger (André). Faure (Edgar). Moro-Giaflerri (de) 
Majorité abs 235 Bergasse. Fauvel. Mouchet. ï 
Majorité absolue.............se PR ME TE prete Félix, ri 
Pour l'adoption... LT . 181 Bessac. Finet. Moustier (de), 
Conti 237 Bélo:aud. Fonlupt-Esperaber. Moynet. 
REMPORTER ANS NAN ER Beusniez. Forcinal. Mutter André). 
Bichet. Fouyet. Noël (André), Puyde. 
L'Assen nat n'a pas adopl Ridaalt (Georges). Frédéric-Dupont. Dôme, : 
Billères. Frédet (Maurice). Olmi. 
Blocquaux. Gabelle. he Pouvanaa, 
. Bocquet. Gaborit. rvoen, 
Ont volé pour : Boganda Gaillard. Pantaloni. 
Edouard Bonnefous. Gallet. Penoy. 
MM { Mare Dupuy, Gironde, [Meunier (Pierre), Bonnet. Galy-Gasparrou, Petit (Eugène- 
Airoldi. Uutard Côte-d'Or Mile Bosquier. Garavel. Claudius),. 
A!liot ne Duvernois. Michaut (Victor), Boulet (Paul). Garet. Petit (Guy), Basses. 
Mike Archirrède, lajon (Etinne). sane-lnférieure. bour. Gau. Pyrénées. 
Arthaud, Fayet Miche Bouret (Henri). Gavini. Mme Germaine 
Astier de La Vigerie(d'}. | Félix-Tchicaya. Midol Bourgès-Maunoury. Gay (Francisque). leyroles. 
Auguet Flevez. Montagnier. Xavier Bouvier, lile- | Geoffre (de). Peytel. 
Balianger (Robert), Mme François. Môquet. et-Vilaine. Gervolino. Pflimlin. 
Selue-et-Oise. Mme Galicier. Mora Bouvier - O’Cottereau. | Giacobbi. Pinay. 
Barel Garaudy. Morand. Mayenne. Gosset. Pieven (René). 
Barthélémy. Garcia Mouton. Botixom. Grimaud. Poimbœutf. 
Bartolini Gautier, Mudry. Brusset (Max). Guérin (Maurice). Pourtier. 
Mine Bastide (Denise), | Genest Musineaux. Bruyneel, Rhône. Mlle Prevert. 
loire. | Ginestet. Mme Nautré Burlot, Guilbert. Prigent (Robert), 
Bencist (Charles). Mine Ginollin Mme Nedelec. Buron Guillant (André). Nord. 
Berger. Giovoni. Noë, (Marcel), Aube. Cadi {Adibclkader). Guillou (Louis), Queuille,. 
Besset, Girard. Patinaud Caillavet. - Finistère. Quihci. 
Billat. Girardot, Paul (Gabriel), Caron. Guyomard. Ramarony, 
Billoux Gosnat. Finistère. Cartier (Gilbert), Halbout. Ramonet. 
Biscarlet. Goudoux. Pauinier. Seine-et-Oise. Henault. Raulin-La boureur (de), 
Bissol Gouge P:rdon (Hilaire). Catoire Horma Ould Banana. |Raymond-Laurent 
Blanchet. Greffer. Mm> Péri. Catrice. Hugues (Emile), Reiïlle-Soult. 
Boccagny Grenier {Fernand). Péron (Yves). Cayeux (Jean). Alpes-Maritimes, Rencurel. 
Bonte (F:orimond). Gresa (Jacques) Petit Albert), Seine. Cayo! Hugues (Jo6cph- Tony Révillon. 
Bourbon Gros. Peyrat. Chaban-Delmas. André), Seine. Reynaud (Paul), 
Mme Boutard. Mme Guérin (Lucie),|Pierrard. Charmant. Hulin. Ribeyre (Paul), 
joulavant. Seine-Inférieure. Pirot. Charpentier. Hutin-Desgrèes. Rigal (Eugène), 
Braulit Mme Guérin (Rose), |[Poumadère. Charpin. Ihuei. Seine, 
Mme Madeleine Braun Seine Pourtalet. Chassaing. Jacquinot. Roclore, 
Brillouet Guiguen Pouyet Chastel'ain. Jean-Moreau, Rollin (Louis). 
Cachin (Marcel). Guillon (Jean), Indre |Pronteau. Chautard. Jeanmot. Roques, 
Cala: et-Loir?. Prot Chevalier (Fernand), | Joubert. Roulon. 
Camphin Guyot (Raymond), Mme Rabaté. Alger. Juglas Rousseau. 
Cance sine Ramette. Chevallier (Jacques), | Jules-Julien, Rhône. [Said Mohamed Cheikh 
Cartier (Marius), Harnani Mori Renan. Alger. July. Sauder. 
Haute-Marne. Hamon (Marcel) Mine Reyraud. Chevallier (Louis), Kir. Schafl 
Casanova Mme Hertzog-Cachin |Rigal (Albert), Loiret. Indre. Labrosse. Schauffler {Charles}, 
Ca:tera Houphouet-Boigny. Rivet Chevallier (Pierre). Lacaze (Henri). Scherer (Marc) 
Cermolacce. Huzonnier. Mia,e Roca Loiret. Lalle. Schmidt (Robert), 
Césaire Joinviile {Alfred Rochet (Waldeck), Chevigné (de). Lambert (kmile- Haute-Vienne. 
Chambeiron. Malierel). Rosenblatt. Christiaens. Louis). Doubs. Schmitt (Albert), Bas 
Charmbrun (de). Juge Roucaute (Gabriel), Clemenceau (Michel). | Mile Lamblin. Rhin. 
Mme Charbonnel. Julian (Gaston), Gard Colin. Laniel (Joseph). Schneiter, 
Chausson Hautes-Alpes. Roucaute (Roger). Coste-Floret (Alfred). |Laurelti. Schuman (Robert), 
Cherrier Kricgei-Vairimont. Ardèche. Heute-Garonne. Laurens (Camille), Moselle. 
Mine Chevrin, Lambert (Lucien), Ruffe Coste-Floret (Paul), Cantal. Scaumann (Maurice), 
Cit:rne Bouch?s-du-Rhône Mlle Rumeau. Hérault. Lecourt. Nord. 
Mme Claeys. Mme Lambert (Marie) ,|savard. Coudray. Mme Lefebvre (Fran |‘‘Tre. 
Cogniat, Finistère. Mme Schell. Courant. cine), Seine. sesmaisons (de). 
Costes (Alfred), Seine. } Lamps Servin. Couston. Lefèvre-Pontalis. Siefridt, 
Pierre Cot, . Lareppe Signor. Crouzier. Le Scic!lour. Sigrist. 
Coulibaiy Ouezzin, Lavergne. Mme Sportisse. Daladier (Edouard). Lescorat. simonnet. 
Cristofol Lecœur. Thamier David (Jean-Paul), Letourneau. Smaïl, 
Croizat Mme Le Jeune (lélène),|Thorez (Maurice). Seinet-Oise, Louvel. Solinhac. 
Mme Darras Côtes-du-Noïd. Thuillier. Defos du Rau. Lucas Sourbet. 
Dassonville. Lenormand. Tilon (Charles). Degoutte. Mallez. Taillade. 
Denis (Alphonse), Lepervanche (de). Touchard. Delachenal, Marcellin. Teitgen {Henri), 
Haute-Vienn2. L'Iluillier (Waldeck) |Toujas. Delahoutre. Marie (André). Gironde. ; 
Djemad Lisett2. Tourne. Delbos (Yvon). Marin (louis). Teitgen (Pierre), [lle 
Mme Douteau Liante Tourtaud. Delcos. Maroselli. et-Vilaine. 
Dreyfus-Schmidt. Maillocheau Tricart. Denais (Joseph). Martel (Louis), Temple. 
Duclos (Jacques), Mamadou Konate. Mme Vaillant- Denis (André), Martineau. Terpend. 
Seine. Manceau Couturier, Dordogne. Masson (Jean), Thibault. 

Duclos (Jean), Marly (André). Vedrines Deshors. Haute-Marne. Thiriet. 
Seine-et-Oise. Masson (Albert), Vergès. Desjardins. Maurice-Petsche. Thoral. g 
Dufour Loire Mme Vermeersch. Devemy. Mauroux. Tinaud (Jean-Louis). 

Dumet (Jean-Louis). | Maton Pierre Villon. Devinat. René Mayer, Tinguy (de). 
Duprat (Gérard), André Mercier, Oise. |IZunino. Dezarnaulds. Constantine, Toublanc. 
Dhers Mazel. Triboulet, 
Mile Dienesch. Meck. Trüuflaut. 
Ont voté contre: Dixmier. Médecin. Valay. 
Dominjon. Meéhaignerie. Verneyras. 
MM. Augarde. Barbier. Douala. Mekki. Viard. 
Abelin Aujoulat Bardoux (Jacques). Duforest. Menthon (de). Viatte. x 
Amiot (Octave). AuMeran, Barrachin. Dumas (Joseph). Mercier (André-Fran |Viollette (Maurice). 
And'é (Pierre). Babet (Raphaël). Barrot. Dupraz (Joannès) çois), Deux-Sèvres |Vuillaume, 
Antier Bacon. Bas. Mlie Dupuis (José), |Michaud ‘Louis), Wasmer, 
Anxionnaz iadie. Paul Bastid. Seine. Vendée. Mlle Weber, 
Aragon (d'}. Barangé (Charles), |Baudry d’Asson (de). Dupuy (Marceau), Mitterrand, Yvon. 
Asseray. Maine-et-Loire. Bayliet, Gironde, Moisan, 
, 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 








Apithy 
Archidice. 
Arn 
Aubarne. 
AuDan 
AU 
Audegufl, 


uhey (Jean). 
1KkadoumM. 
leville 
\nitant (René). 
tier (Marcel). 


hréme 


nnier 


D if ju 
Da | Marcel), 
Landes. 


Deflerre 


Mme Degrond. 
Deixonne 


Depreux (Edouard, 


Desson 

Diallo (Yacine). 
Doutrellot 
Draveny. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Exrerd 

Faraud 
Froment. 





Furaud, 

Gazier. 

Gernez. 

Godin. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gu>?sdon. 

Guille 

Guissou (Henri). 
Guitton. 

Guyon (Jcan-Ray- 


mond) Gironde. 
Henneguelle. 
Hussei. 


Jaqut, 

Jouve (Géraud). 

Kauffmann. 

Khider 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Lacoste. 

Lamarque-Gando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 

Larie (Fierre-Olivier). 

Laribi 

Laurent (Augustin). 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre 

Lejeune (Max), 
Somimne 

Mme Lempereur. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

L2vindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant 

Mamba sano. 

Martine 

Maurellèt. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mayer (Daniel), 
seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Mezerna. 

Michelet, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollh2t (Guy). 

Mondon, 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Nogucëres. 

Ouedraogo Mamadou. 

PalewskL. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau 

Poirot :Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier 

Ramadier. 

eeD 

Regaudie, 

Ricou. 

Rincent. 

Saravane Lambert. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

senghor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
lerrenoire. 

Theellen. 

Thomas (Eugène). 

Valentino. 

Vée 

Vendroux 

Very (Ermmanuel}, 

| Wagner. 

| \ olff. 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Dergour Mendès-France. iNaegelen (Marcel). 


Macouin. 


M. Edouard 


Herriot, 
Mine Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


Mokhtari. 


président de 





l'Assemblée 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre. des volanis. ..…......csonessoss socccosesee #70 
Majorité absolue..........c..ssosooomsnesssseee … 23% 
ssl 


Pour l'adoptiôn.......s.ssossose ee 
Contre 


CORRE CRORREEELILLILLIERELE 


\ais, après vérification, ces nombres ont ét rectifiés conformé- 
Hient à la liste de scrutin ci-dessus. 











SEANCE DU 7 JUIN 19% 
SCRÜTIN (N° 2543) 
S | t de M. Greflier ha 
] ren les ; é 
R { icaltire e Lin / $ 
Noml ( Vi Midas ne: 
Ma) 1bsol 2 PFET PERRET 
Pour 1] dos couper rest es 
{ anti ” nés tés 
L’'A nb itioi n'a 
Ont voté pour : 
_ MM. | Marc Dupuy, Gironde. 
Airolii. | Dutard L 
Alliot. Mme Duvernois. 
Mlle Archimède, Fajon (Etienne). 
Arthau Fayet 
Astier de La Vigerie (d”}. | Félis-Tch'caya. 
Auguet Fievez 
Ballanger (Robert), Mme Francois. 
Seine-et-Oise. Mme Galicier. 
Barel Garaudy. 
Barthéiémy. Garcia. 
Bartolini, Gautier. 
uenest 


Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 


0CCAZNY. 

3onte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Bou:avant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Cilerne 

Mine Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Perre Cot. 

Coulibaly Ouezzin,. 

Cristofo! 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville. 

denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seïne- 
et-Oise 

Dufour 

Dumet {Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

MM. 
Abelin 
Allorneau. 


Amiot {Octave}. 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
ArHa. 

A:seray. 


| 











Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 


Gren.er (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

(1708 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin ‘Rose), 
celrre. 

Guguen 

Guillon (Jean), indre 
et-Loire. 

Guyot ‘Raymond, 
Seine 

Haimani Diort 

Hamon (Marcei). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-BoÏgny. 

Hugzonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret: 

Juge 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœæur 
Mme Le Jeune 
lène}, Côtes-du-\ord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette 
Llante 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (A.bert}, 
Loire. 
Maton 
André Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


Auban. 
AUDTY 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 





(Hé- 


6050 du budact des 
fer reévoquéss 
Re vs 0 
dossescs «.. 284 
… 151 
385 








Michaut (Victor) 
Seine-Inférieure 

Miche! 

Mido! 

Montagnier 

\! Juet. 

Mora 

Morand 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel Aube, 

Pat.naud 

Pat {Gabriel}, 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri 

Péron (Yves) 

Petit (Albert), Seine. 

| yrat 

|Pierrard 

Pirot 


Poumadère. 
Pourtalel. 





Pouyet 
Prontean. 
Prat 

Mme Rabaté,. 
Rarnette. 
[Renard 


[Mme Reyraud 


[Rigal {Aïberl;, Lotret 
Rivet 
Min: Roca 


Rochet rWatdeck). 

Rosenblatt 

(Roucaute 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Rutïe 

Mile Rumeau. 

|Savard 

Vme Schell. 

Servin 

SIgnor. 

M!L1e Sporlsse. 

lnamier 

l'horez (Maurice). 

lhuillier 

lilon {Chartes). 

louchard. 

Toujas. 

rourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeerech. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


«Gabriel}, 


‘Roger), 








Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

| Barbier. 

|Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

}a3 

Paul Bastid 

Baudry d’Asson (de), 

Baurens. 

Baylat. 
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Beauquier Jelach :n8l Joubert Pantaloni. Tony Révillon. 
jèche Delaho'iira |juve :Géraud). Penoy. Reynaud (Paul). 
Becquet Delbos (Yvon). [Jugias Petit (Eugène- Ribeyre (Paul), 
Bégouin | De2:c0s Jules-Julien, Rhône, Claudius). Ricou. solinhac 
en A1 Chérif Dena s (Joseph). | Juiy Petit (Guy), Basses- | Riga! ‘Eugène), sourbet. 
Benct ouf Denis ‘André)}, [kir Pyrénées. Seine. Taillade 
Béné Maurice). Dordogne | La brosse Mine Germaine Rincen:. Teitgen :I , 
Fentaicb Depreux (Edo4rd} [Lacaze (Henri). Peyroles Roclore “Girond. pb 
en Tounes sahnreé roc nœËs ji" + : é 1 ide, 
Ben Toune : Deshors. Lacoste Peytel Rollin (Louis), Teitgen (Pier ), [1 
Béranger (André). Desjardins. Lalle Pfimun Roques et-Vila ne re), [le. 
t 0 p >< <f ne-C . ps . Stiif » ® . 
I gasse. Desson Lamarque-Cando Philip {André). Roulon Temple 
B Devemy Lambert (Emile Louis), Pinav Rousseau Tergend 
je n Devin t )oubs robot. PRE au. e à * 
k r id ds _ A #. L iemhin D _— pr Mohamed Cheikh |Thibault. 
tn hers nine-Cnôve EVE \ , Sauder Thiriet. 
Dr Hiete PQ Pr À Poimbœut. Schauffler (Charles). [Thomas (E 
han hini Diallo ;Yacine) Laniei :Joseph) i r 7 es). [Thomas (Eugène) 
behet Mile Dienesch. Lapie (Pierre-Oliviery, | Borrol fMaurice). Scherer (Marc). Thorai fi 
idault (Georges bixmier Laure! Pou:ain Schmidt (Robert) linaud ‘Jean Louis 
Bilières. ils hominÿ pris Pourtier laute-V.enne. ingu ve 
hillôres \ominjon Laurens (Camille) 1! re ? h<. d 'inguy de) ù 
Bn Douala Cantal ra : +580 Schmitt (Albert), loublanc. 
Biond bDoutre!lot. Laurent (Augustin), Nord , Bas-Rhin Tr,boulet, 
LE JUaux braveny Nord. S Sd Schmitt (René) Truffaut 
vbs. Prigent (Tanguy) à LS £ 7 27. 
iocquet Dufarest Le Ball Poron cal Manche. Va!ay 
Boganda Dumas (Joseph). Lecourt Finistère. Schneiter. Vaientino, 
Edouard Bonnefous | h ipraz (Joannès). | Le Coutaller tient Schuman (Robert), Vée 
Bonnet [Alle Dupuis (J0sé), !Leenhardt (tFrancis\. Rabier. Moselle, Verneyras. 
nr Seine [T1 6 [pe r ‘r . r S Corhi « x re ‘E ar 
rh eh squier Du UY (Marceau) + “ S “hi is AaMaGIer, 5 CRE Vian ; chaS 
) PU} 4 , ine;, Se1 , ar ar 
Bouhey ‘Jean) G'ronde, [Letes re-Pontalis rare à Sn « Viatte 
jouet qui Duquesne ejeune S0 x ÿ4 2 ri (Maurir 
ré Paul). Des AA = 2 A gui Raulin-Laboureur (dej | Serre. sue (Maurice), 
ot] 1 e Leimpe À ù < ps is : 
Bouret :fenri). Duveau Le Sciellour Raymond-Laurent, sesmaisons (de). uit \ume. 
Bourgés Maunoury Etain Lescorat : Reeb siefridt. Wagn 1 
Xavier lhouvier ‘ ILe | f7 ‘art Letourneau Regaudie Sigrist W amer 
* et-Vilaine Si | Evrard | [Le Troquer (An 116) Reille-soult, Silvandre. Mlle Weber. 
Bouvier - O'Cottereau |Fal [Les nier, NS pe Rencurel, Simonnet. Yvon. 
Mavenne | Fagon (Yves Loustau, 
Bouxom Farau Louvel N'ont pas pris part au voie: 
louscet : Max). Farine (Philippe) Lucas : r F e 
kruvneel Farinez Charles Lussy MM. Khider, Mondon. 
burlot Faure } 1g ir) \Mabrut Aku Krieger (Alfred). Nazi boni. 
Puron Fauvel \allez Apithy. Kuehn (René). Nisse 
Cadi : Abdelkader) FétIx Marcellin subame. FT" @N Lebüighine. Ouedraogo Mamadou. 
Cailiavet fine. Marie (André Bayrou LariD: Palewski. 
Ce pde ville. Fonlupt-Esperaber. Marin res Boukadoum e pri “A+ -paniane Pierre-Grouês 
Ciron Forcinal, Maroselli M Capitant (René). Legendre. stone She 
Cartier (Gilbert), Fouyel. Martel Louis). Castellani Lespes x 4 Lambert, 
Seine-et-Oise. Frédér.c-Dupont, Martineau. Clostermann. vtr L Senghor 
Cartier , Marcel) lFrédet (Maurice). si Finn * Condat-Mahaman. Livry-Level, = Ange Jar 
Drôme . Froment, . ed Haute Dusseitx. Malbrant Terrenoire, 
Cato:re Gabelle pme MA Furaud, Marmba Sano, Theetten. 
Catrice Gaborit. \ vurice-P tsche Godin Martine. Vendroux. 
Cayeux (Jean) Gaillard. Mots - Guisson (Henri). \ezerna Wolf 
Cavol Gallet. \av >r {Daniel} Seine Kauffmann. M.chelet. | 
A 34 ) C nt LL ae . 


Cercher 
Chaban-Delmas. 
Charmant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chastel.a,n. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger 


Chevailier (Jacques), 


Aiger 

Chevailier (Louis), 
Indre, 

Chevalier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Coffin 

Coiin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston., 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Danias 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degout!ta 

Mme legrond, 

Deixonne, 





Ga,y-GASPATrOU. 

Lirauvel, 

Garet, 

Gau 

Gavin! 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giarobbi. 

Gorse 

Gosset 

Gou:n (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Gui'bert, 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde, 

Halbout 

Henault. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fHulin. 

llussel 

Ilutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacqu'not, 

Jaquet, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 


René Maver, 
Constantine, 

Maze, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
teck. 


Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon {de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Michaud (Louis}, 
Vendée, 
Minjoz 
Milterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Moilet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
|Montillot. 
|Morice. 
{Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet, 
|[Moussu. 
|Moustier (de). 
Moynet,. 
Mutter (André), 
Ninine. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguères, 
O!mi 
Oopa Fouvanaa. 
Orvoen, 




































Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou ahsents par congé: 


MM. ; 
Derdour. Mendès-France. Naegelen (M 
Macouin. Mokhtari. Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nat 
Mine Poinso-Chapuis, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nonbre CUT On. se eos ci e 
Majorité CSC rnlass sidi eee ss …... 

Pour FAOPUOR. ss .sscusiééi ss eus 
CONUS és au a bas 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés 

ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in exlenso de la 2e séance du 5 juin 193 
(Journal officiel du G juin 1950.) 


Dans le scrutin (n° 2516) sur la motion d'ordre de M. Mu: 
tendant à la réserve du chapitre 4060 du budget du travail 
ventions aux sociétés mutualistes) (résultat du pointage): 
MM. Pierre André, Aumeran, Barrachin, de Baudry d'Asson. Per- 

gasse, Xavier Bouvier, Bouvier-O’Cottereau, Max Brusset, Michel Lie- 

taenceau, Crouzier, Joseph Denais, Frédéric-Dupont, Maurice Fredei, 
de Geoftre, Henault, Joubert, July, Joseph Laniel, Lefèvre-Pontalis, 

Pierre Montel, Montillot, de Moustier, Peytel, Rousseau, Charles 

Schauffler, de Sesmaisons, Coudray, Mile Prevert, portés comme 

ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

MM. Desjardins et Roulon portés comme « n'ayant pas pris Put 
au vote », déclarent avoir voulu voter « pour », 





Paris. 


— :mj'imerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 








